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Bündnisse, Verträge, Protokolle usw.

Nl\ 14269. FRANKREICH UND HAITI. Schiedsvertrag.

Washington, 7. Januar 1909.

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique, signataire des deux

Conventions pour le Reglement pacifique des conflits internationaux, con-

clues ä La Haye le 29 Juillet 1899 et le 18 Octobre 1907, et le Gou-

vernement de la Republique d'Hai'ti, adherent ä la dite Convention du

29 Juillet 1899 et signataire de la dite Convention du 18 Octobre

1907;
II
Considerant que par l'article XIX de la Convention du 29 Juillet

1899 et par l'article XL de la Convention du 18 Octobre 1907 les Hautes

Parties Contractantes se sont reserves le droit de conclure des accords

en vue de soumettre ä l'arbitrage toutes les questions qu'elles jugeront

possible de regier par cette voie;
!|

Ont autorise les soussignes ä conclure

la Convention suivante:

Article L

Les differends d'ordre juridique ou relatifs ä Interpretation de

traites existant entre les deux Parties Contractantes, qui s'elevraient entre

elles et qui n'auraient pu etre regles par la voie diplomatique, seront,

dans le cas oü ils ne seraient pas deferes ä une autre juridiction arbitrale,

soumis ä la Cour Permanente d'Arbitrage etablie ä La Haye par la

Convention du 29 Juillet 1899 pour le Reglement pacifique des conflits

internationaux, et maintenue par la Convention de La Haye du 18 Oc-

tobre 1907, ä la condition toutefois qu'ils ne mettent en cause ni les

interets vitaux, ni l'independance ou l'honneur des deux Etats Contractants

et qu'ils ne touchent pas aux interets de tierces Puissances.

Article H.

Dans chaque cas particulier, les Hautes Parties Contractantes, avant

de s'adresser ä la Cour Permanente d'Arbitrage, signerout un compromis

special, determinant l'objet du litige, l'etendue des pouvoirs des Arbitres

et les delais ä observer pour la Constitution du Tribunal Arbitral et les

diverses phases de la procedure. II est entendu que, pour ce qui concerne

les Etats-Ünis, ces compromis speciaux seront faits par le President des
Staatsarchiv LXXXII. 1
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fitats-Unis avec Tavis et le consentement du Senat et, pour ce qui con-

cerne Haiti, ces compromis seront soumis aux formalites requises par sa

Constitution et ses lois.

Article III.

La presente Convention est conclue pour une periode de cinq ans

et, ä l'expiration de ce temps, restera en vigueur jusqu'au terme d'une

annee apres notification faite par l'une des Parties en vue d'y mettre fin.

Article IV.

La presente Convention sera ratifiee par le President des Etats-Unis

d'Amerique avec l'avis et le consentement du Senat, et par le President

d'Hai'ti d'apres les prescriptions de la Constitution et des lois de la

Republique.
||
Les ratifications seront echangees ä Washington aussitot

que faire se pourra, et la Convention entrera en vigueur ä partir de la

date de l'echange des ratifications.

Fait en double, en anglais et en fran9ais, ä Washington ce jour,

7 de Janvier de l'an dix-neuf cent neuf.

J. N. Leger (L. S.)

Elihu Root.

The Government of the United States of America, signatory of the

two Conventions for the Pacific Settlement of International Disputes, con-

cluded at The Hague, respectively, on July29, 1899, and OctoberlS, 1907,

and the Government of the Republicof Haiti adherent to the said Convention

of July 29, 1899, and signatory of the said Convention of October 18, 1907;

Taking into consideration that by Article XIX of the Convention of

July 29, 1899, and by Article XL of the Convention of October 18, 1907,

the High Contracting Parties have reserved to themselves the right of

concluding Agreements, with a view to referring to arbitration all questions

which they shall consider possible to submit to such treatment;

Have authorised the Undersigned to conclude the following

Convention:

Article I.

Differences which may arise of a legal nature or relating to the

Interpretation of treaties existing between the two Contracting Parties,

and which it may not have been possible to settle by diplomacy, shall

if not submitted to some other arbitral Jurisdiction, be referred to the

Permanent Court of Arbitration established at The Hague by the Con-

vention of July 29, 1899, for the pacific settlement of international

disputes, and maintained by The Hague Convention of the 18th. October,
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1907: provided, nevertheless, that they do not affect tlie vital interests,

tlie independence, or the honor of tlie two Contracting States, and do

not concern the interests of tliird Parties.

Article IL

In each individual case the High Contracting Parties, before appealing

to the permanent Court of Arbitration, shall conclude a special Agreement,

defining clearly the matter in dispute, the scope of the powers of the

arbitrators, and the periods to be fixed for the formation of the Arbitral

Tribunal and the several stages of the procedure. It is understood that

on the part of the United States such special agreements will be made

by the President of the United States, by and with the advice and

consent of the Senate thereof, and on the part of Haiti shall be subject

to the procedure required by the Constitution and laws thereof.

Article III.

The present Convention is concluded for a period of five years and

shall remain in force thereafter untii one year's notice of termination

shall be given by either party.

Nr. 14270. RUSSLAND und Montenegro. Handelsabkommen.

Cettigne, 15. Dezember 1909.

Son Altesse Royale le Prince de Montenegro et Sa Majeste l'Em-

pereur de Toutes les Russies animes du desir de developper les

rapports commerciaux entre les deux pays ont resolu de conclure une

Convention de Commerce et de Navigation et ont nomme ä cet effet

pour Leurs Plenipotentiaires: ]|
Son Altesse Royale le Prince de Mon-

tenegro S. E. Monsieur le Dr. Lazar Tomanovitch, President de Son Con-

seil des Ministres, Ministre des Affaires Etraugeres;
|1

Sa Majeste

l'Empereur de Toutes les Russies Monsieur Nicolas Diatchenko, Son

Gentilhomme de la Chambre, Assesseur de College, Son Charge d'Aflfaires

ä Cettigne, Lesquels apres s'etre communique leurs pleins-pouvoirs,

trouves en bonne et düe forme, sont convenus des dispositions sui-

vantes:
Article 1.

Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent ä adopter comme

base de leurs relations commerciales, le Systeme du traitement reciproque

sur le pied de la nation la plus favorisee, y compris les tarifs de douane

pour l'importation et l'exportation, les formalites de douane, les droits
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de trausit, de tonnage et autres, ainsi que radmission et le traitement

des agents, des snjets et des taisseaux d'un pays dans le territoire de

l'autre.

Article 2.

Ne sontpas censees deroger aux dispositions de la presente Convention:

a) Les favenrs actuellement accordees ou qui pourraient etre accordees

ulterieurement ä d'autres fitats limitrophes pour faciliter le trafic local.
1|
b)

Les faveurs actuellement accordees ou qui pourraient etre accordees ulte-

rieurement relativement ä l'importation ou l'exportation, aux habitants du

gouvernement d'Arkhangel, ainsi que pour les cotes septentrionales et orien-

tales de la Russie d'Asie (Siberie).
1|

c) Les stipulations contenues dans le

traite passe entre la Russie et la Suede et la Norvege le 26 Avril

(5 Mai) 1838, ainsi que les stipulations qui sont ou seront relatives au

commerce avec les l^tats et pays limitrophes de l'Asie.

Article 3.

La presente Convention sera ratifiee et les ratifications en seront

ecbangees ä Cettigne le plus tot que faire se pourra.
|1

Elle entrera en

vigueur apres l'echange des ratifications et demeurera executoire jusqu'ä

l'expiration d'une annee ä partir du jour ou l'une ou l'autre des

Hautes Parties Contractantes l'aura denoncee. |1
En foi de quoi les

Plenipotentiaires respectifs ont signe la presente Convention et y ont

appose le sceau de leurs offices.

Fait ä Cettigne en double exemplaire le 15 decembre 1909.

(L. S.) (L. S.)

D-r L. Tomanovitch. Nicolas Diatchenko.

Nr. 14271. FRANKREICH UND MEXIKO. Vertrag über Ehen

zwischen Franzosen und Mexikanern.

Mexiko, 3. Juni 1908.

Le President des £tats du Mexique et le President de la Republique

FranQaise,
||
Animes du desir de regulariser la Situation de leurs citoyens

respectifs qui ont contracte ou contracteront mariage devant les Ministres

ou Consuls Mexicains en France ou Fran9ais au Mexique,
||
Ont decide

de conclure une Convention sur la base de la reciprocite et ont nomme

ä cet effet pour leurs Plenipotentiaires respectifs, savoir:
j]
Le President

de la Republique Mexicaine Monsieur le Licencie Don Ignacio Mariscal,

Secretaire d'fitat des Relations Exterieures, et
\\

Le President de la

Republique Fran9aise Monsieur Alfred Dumaine, Envoye Extraordinaire
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et Ministre Plenipotentiaire de la Republique Fran9aise au Mexique,
|j

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs, trouves en

bonne et due forme, ont arrete les articles suivants:

Article I.

Les mariages celebres entre Mexicains etablis en France, par devant

le Ministre du Mexique ou les Consuls de la Republique Mexicaine, dans

le cas oü la loi de leur pays leur reeonnaitrait la faculte d'agir comine

juges de l'etat civil, auront en France la meme valeur que s'ils avaient

ete celebres devant un officier de l'etat civil fran^ais.
|1
Les mariages

celebres, entre Fran9ais etablis au Mexique, par devant le Ministre de

France ou par devant les Consuls qui de par la loi fran9aise ont la

faculte d'agir comme officiers de l'etat civil fran^ais, auront au Mexique

]a meme valeur que s'ils avaient ete celebres devant un juge de l'etat

civil mexicain.

Article IL

Pour les effets de l'article precedent, le Ministre ou le Consul devant

lequel aura ete celebre le mariage remettra, par copie certifiee, l'acte

constatant cette union respectivement au Departement des Relations

Exterieures ou au Ministere des Affaires Etrangeres pour etre transmis

au juge ou ä l'officier de l'etat civil competent qui l'enregistrera sans

aucun frais pour les Interesses.

Article IIL

Les dispositions de la presente Convention seront applicables dans

les Colonies fran9aises.

En foi de quoi, les Plenipotentiaires respectifs, ont signe la presente

Convention et y ont appose leurs cachets.

Fait ä Mexico, le trois juin mil neuf cent huit.

{L. S.) — (signe) Alf. Dumaine.

(L. S.) — (signe) Igno. Mariscal.

Nr. 14272. Italien und Norwegen. Vertrag über Schiffsab-

messung. Q
Berlin, — Juni 1910.

• ' 23.

Son Excellence

Monsieur le Marquis di San Giuliano,

Ministre des Affaires

Etrangeres, etc. etc. etc.

Rome.

Monsieur le Marquis. |] Par suite des modifications apportees en

Italic au Systeme de jaugeage des navires marchands, en vertu du
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Reglement approuve par deeret royal du 21 decembre 1905 n. 631, la

methode de jaugeage en Italic est devenu la meme que celle etablie en

Angleterre par le Merchant Shipping Act britannique de 1894.
||
Dans

ces conditions le Gouvernement Norvegien a l'honneur de proposer au

Gouvernement Italien que la declaration echangee le 31 mai 1894 entre

la Norvege et l'Italie relative ä la reconnaissance des lettres de jauge

soit remplacee par l'arrangement suivant:
1|

1. Les navires norvegien s,

soit ä volle, soit ä vapeur, jauges d'apres les regles sur le jaugeage en

vigueur en Norvege, lesquelles sont conformes ä Celles actuellement

pratiquees en Angleterre, seront admis dans les ports Italiens ainsi que

dans les ports des colonies italiennes, et les navires Italiens, soit ä volle,

soit ä vapeur, dont le tonnage sera determine d'apres le Reglement du

21 decembre 1905, seront admis dans les ports norvegiens sans etre

soumis, pour le paiement des droits et taxes qu'ils doivent, ä aucune

autre Operation de jaugeage, le tonnage net qui resultera des papiers de

bord devant servir de base ä la perception des dits droits et taxes.
||

2. Les navires Italiens, munis d'un Certificat de jaugeage delivre avant

le 10 fevrier 1906, continueront ä jouir, dans les ports norvegiens, du

traitement auquel ils ont ete jusqu'ä present soumis en vertu de la

declaration susmentionnee du 31 mai 1894.

Veuillez agreer, Monsieur le Marquis, les assurances de ma tres

baute consideration.

(u.) V. Ditten.

Monsieur von Ditten,

Ministre de Norvege.

Berlio.
23 Giugno 1910.

Monsieur le Ministre.
|1 Par une note en date du 8 juin courant

Vous avez bien voulu, au nom du Gouvernement Norvegien, proposer

que la declaration echangee le 31 mai 1894 entre l'Italie et la Norvege

relative ä la reconnaissance des lettres de jauge soit remplacee par

l'arrangement suivant:
||

1. Les navires Italiens, munis d'un certificat de

jaugeage delivre avant le 10 fevrier 1906 continueront a jouir, dans les

ports norvegiens, du traitement auquel ils ont ete jusq'ä present soumis en

vertu de la declaration susmentionnee du 31 mai 1894.
||

2. Les navires

norvegiens, soit ä volle, soit ä vapeur, jauges d'apres les regles sur le jau-

geage en vigueur en Norvege, lesquelles sont conformes a celles actuelle-

ment pratiquees en Angleterre, seront admis dans les ports Italiens ainsi

que dans les ports des colonies italiennes, et les navires Italiens, soit ä

volle, soit a vapeur, dont le tonnage sera determine d'apres le Reglement
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du 21 decembre 1905, seront admis dans les ports norvegiens, sans etre

soumis, pour le paiement des droits et taxes qu'ils doivent, ä aueune

autre Operation de jaugeage, le tonnage net qui resultera des papiers de

bord devant servir de base ä la perception des dits droits et taxes.
||

En reponse j'ai l'honneur de Vous faire savoir que le Gouvernement

Italien accepte la proposition du Gouvernement Norvegien.

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute

consideration.

(u.) di San Giuliano.

Nr. 14273. vereinigte Staaten von Amerika und Brasi-

lien. Naturalisationsvertrag.

Rio de Janeiro, 27. April 1908.

Convention estabUshing the status of naturalized Citizens who again take iip

their residence in the country of their origin.

The United States of America and the United States of Brazil, led

by the wish to regulato the status of their naturalized Citizens who

again take up their residence in the country of their origin, have re-

solved to make a Convention on this subject, and to this end have

appointed for their Plenipotentiaries, viz:
||
The President of the United

States of America, the Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of

the United States of America near the Government of the United States

of Brazil, Irving B. Dudley; and
||
The President of the United States

of Brazil, the Minister of State for Foreign Relations, Jose Maria da

Silva Paranhos do Rio-Branco;
1|
Who, thereunto duly authorized, have

agreed upon the foUowing articles:

Article I.

Citizens of the United States of America who may or shall have

been naturalized in the United States of Brazil upon their own appli-

cation or by their own consent, will be considered by the United States

of America as Citizens of the United States of Brazil. ßeciprocally,

Brazilians who may or shall have been naturalized in the United States

of America upon their own application or by their own consent will be

considered by the United States of Brazil as Citizens of the United

States of America.
Article IL

If a Citizen of the United States of America, naturalized in the

United States of Brazil, renews his residence in the United States of
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America, with tlie Intention not to return to the United States of Brazil,

he shall be held to have renounced bis naturalization in the United

States of Brazil; and, reciprocally, if a Citizen of the United States of

Brazil, nataralized in the United States of America, renews his residence

in the United States of Brazil, with the Intention not to return to the

United States of America, he shall be held to have renounced his natu-

ralization in the United States of America.
||
The intention not to return

may be held to exist when the person naturalized in one of the two

countries resides raore than two years in the other; but this presumption

may be destroyed by evidence to the contrary.

Article III.

It is agreed that the word „Citizen", as used in this Convention,

means any person whose nationality is that of the United States of

America or the United States of Brazil.

Article IV.

A naturalized Citizen of the one party, on returning to the terri-

tory of the other, remains liable to trial and punishment for an action

punishable by the laws of his original country, and committed before

his emigration, but not for the emigration itself, saving always the

limitation established by the laws of his original country, and any other

remission of liability to punishment.

Article V.

The Status of a naturalized Citizen may be acquired only through

the means established by the laws of each of the countries and never

by one's declaration of intention to become a Citizen of one or the other

country.
Article VI.

The present Convention shall be submitted for the approval and

ratification of the competent authorities of the contracting parties and

the ratifications shall be exchanged at the city of Rio de Janeiro within

two years from the date of this Convention.
||

It shall enter into füll

force and effect immediately after the exchange of ratifications, and in

case either of the two parties notify the other of its intention to termi-

nate the same, it shall continue in force for one year counting from

the date of said notification.
\\
In witness whereof the Plenipotentiaries

above mentioned have signed the present Convention, affixing thereto

their seals.
|1
Done in duplicate, each in the two languages, English and
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Portuguese, at the city of Rio de Janeiro, tliis twenty-seventh day of

April nineteen hundred and eight.

(Seal) Rio ßranco. (Seal) Irving B. Dudley.

Nr. 14274, GROSSBRITANNIEN und ETHIOPIEN. Notenaustausch
über die Einfuhrzölle. . .,

Am!J3, 1909.
May 12

(1.)

Lord H. Hervey to the Ethioxnan Minister for Foreign Affairs.

British Legation, Äclis Äbaba,

April 13, 1909.

Your Excellency,
||

I have the honour to draw your attention to the

Treaty of Friendship and Commerce between France and Ethiopia, signed

at Adis Ababa on the lOth January, 1908, in which Article 3 stipulates

that wine, Champagne, beer, and non-alcoholic beverages will only be

subjected to a duty of 8 per cent. ad valorem.
|1
As by Article 4 of the

Anglo-Ethiopian Treaty of the 14th May, 1897, Great Britain and her

Colonies are accorded in respect of Import duties every advantage which

may be accorded to the subjects of other nations, I shall be glad if you

will inform me whether the necessary Orders have been given to the

Customs and other officials throughout the country, in order to secure

the fulfilment of this privilege.

Accept, &c.

Herbert Hervey.

(2.)

The Ethiopian Minister for Foreign Affairs to Lord H. Hervey.

(Translation.)
|j
Compliments be to you.

j]
Your letter regarding the

4th Article of the Treaty between the Ethiopian and British Govern-

ments of the 14th May, 1897, and again with reference to the 3rd

Article of the Treaty dated the lOth January, 1908, between the Ethiopian

and the French Governments, concerning wines, Champagne, beer, and

non-alcoholic beverages, the Government duty on which is arranged at

8 per cent., was received by me on the 13th April, 1909.
||
Now the

same privilege that was granted to the French Government under the

3rd Article of the Treaty of the lOth January, 1908, will be granted

to the British Government and her Colonies by our order.

(L.S.) Haili Giorgis,

Minister for Foreign Alfairs.

May 5, 1901 (Ethiopian date).

May 12, 1909 (European date).
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Annex.

Article 3 of Treaty of Friendship and Commerce hetween France and

Ethiopia, signed af Ädis Äbaba, January 10, 1908.

Article 3. — Les marchandises fran9aises importees dans l'Empire

ethiopien sont frappees d'un droit de 10 pour 100 sur leur valeur,

marchande au lieu de leur destination.
||
Toutefois les vins, Champagne s,

bieres, et les boissons non alcooliques ne payeront que 8 pour 100.
||

Lorsque l'etat du mouvement commercial en Ethiopie le permettra, sans

qu'il puisse en resulter une perte pour le Tresor Imperial, l'etablissement

de la valeur marchande sera determine j)ar la declaration en douane du

prix au lieu d'origine ou de fabrication augmente des frais de transport

d'assurance, et de commission necessaires pour l'importation, jusqu'au

lieu d'introduction.

Nr. 14275. Frankreich und Belgien. Grenzberichtigung.

Brüssel, 30. Dezember 1908.

Convention

Concernant la delimitation de la frontiere belge-franpaise

entre Westoutre (Belgique) et Saint-Jans-Cappel (France).

Sa Majeste le Roi des Beiges et le President de la Republique

fran9aise ayant reconnu l'utilite de fixer la frontiere belge-fran^aise decrite

dans l'article 18, paragraphe premier, „du proces-verbal deseriptif de la

delimitation entre les Royaumes des Pays-Bas et de France", comprenant

la partie de la limite entre la mer du Nord et la riviere de la Lys,

prämiere section, et ayant fait proceder aux etudes preliminaires, ont

resolu de consacrer par une Convention les resultats de ces travaux. A
cet effet, ils ont nomme pour leurs plenipotentiaires, savoir:

I|
Sa Majeste

le Roi des Beiges, M. Davignon, Officier de l'Ordre de Leopold, etc.,

membre de la Chambre des representants, Son ministre des Affaires

Etrangeres, et le President de la Republique fran^aise, M. Beau, Com-

mandeur de l'Ordre national de la Legion d'Honneur, etc., Envoye Extra-

ordinaire et Ministre Plenipotentiaire de France ä Bruxelles;
||
Lesquels,

apres setre communique leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due

forme, sont convenus de ce qui suit:

Art. 1 ''^ Sont approuves:
||

1'' Les proces-verbaux des reunions de

la commission internationale Franco-Belge (delimitation de la frontiere

au droit du chemin mitoyen entre Saint-Jans-Cappel et Westoutre (chemin

d'interet commun no 72) sur France et vicinal no 2 sur Belgique), signes

respectivement les 18 janvier, 14 aoüt et 3 septembre 1906; ||
2"^ Sous la
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reserve des erreurs materielles redressees dans le proces-verbal descriptif

du 28 decembre 1907, ci-apres designe et rectifie par le proces-verbal du
15 octobre 1908, le plan des lieux dresse par la commission internatio-

nale ä l'echelle de 0,005 par metre dans sa reunion du 3 septembrel906;
||

,

3" Le proces-verbal d abornement signe ä Saint-Jans-Cappel le 1 " octo-

bre 1907;
II

40 Le proces-verbal descriptif fait ä Saint-Jans-Cappel le

28 decembre 1907 et rectifiee par le proces-verbal du 15 octobre 1908,

modifiant l'article 18, paragrapbe premier, du proces-verbal de la delimi-

tation annexe au traite de Courtrai du 28 mars 1820;
j]

5'' Le proces-

verbal rectificatif du proces-verbal descriptif vise au paragraphe precedent
et portant la date du 15 octobre 1908.

||
Art. 2. Par derogation au texte de

l'article 69 du traite precite et de la declaration du 15 janvier 1886, les

maisons veuve Camerlynck, Fran9ois, De Keuwer-D'hont, Beck, Louis, et

Flouw Riddez, qui figurent au plan vise sous le no 2^ de l'article 1"
de la presente Convention, pourronfc etre conservees jusqu'ä leur recon-

struction, dans leur position actuelle.
||

Art. 3. La presente Convention

sera ratifiee et les ratifications seront echangees ä Bruxelles, aussitot que
faire se pourra.

||
En foi de quoi, les plenipotentiaires respectifs ont

signe la presente Convention et y ont appose leurs cachets.

Fait en double a Bruxelles, le 30 decembre 1908.

(L.S.) J. Davignon. (L.S.) Beau.

Commission Internationale Franco-Belg-e.

Delimitation de la frontiere au droit du chemin mitoyen entre Saint-Jans-Cappel

et Westoutre (chemin d'interet commun No 72).

Proces-verbal de Ja reunion du JS janvier 1906.

L'an mil neuf cent six, le dix-huit janvier, les soussignes De Graer,

ingenieur d'arrondissement ä Furnes, Van der Gliote, ingenieur d'arron-

dissement ä Ypres, Senechal, agent voyer d'arrondissement, ff. d'ingenieur

des ponts et chaussees ä Hazebrouck, Wyckaert, agent voyer cantonal,

ff: de conducteur des ponts et chaussees ä Bailleul, delegues par leurs

gouvernements respectifs, se sont rencontres ä la gare d'Ypres, ä 8 h.

37 du matin. Ils se sont ensuite rendus ä Westoutre, 011 ils ont con-

sulte dans les archives communales les documents propres ä faciliter

leur mission; ils ont ensuite visite la partie mitoyenne du chemin entre

Saint-Jans-Cappel et Westoutre, et apres examen des lieux ils ont decide

qu'un plan de la section mitoyenne du chemin en question serait tout

d'abord etabli, et d'un commun accord ils ont charge de ce travail
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M. Van der Ghote, Ingenieur cVarrondissement ä Ypres, et M. Wyckaert,

agent voyer cantonal, ff. de condueteur des ponts et chaussees ä Bailleul.

La commission s'est separee ä 5 heures, en s'ajournant ä une date qui

sera fixee ulterieuremeut.

Van der Ghote. De Graer. Senechal. Wyckaert.

Commission Internationale Franco-Belge.

Delimitation de la frontiere au droit du chemin mitoyen entre Saint-Jans-Cappel

et Westoutre (chemin d'interet commun No 72 sur France et vicinal No 2

sur Belgique).

Proces-verbal de la reimion du 14 aoüt 1906.

L'an mil neuf cent six, le quatorze aoüt, les soussignes De Graer,

Ingenieur d'arrondissement ä Furnes, Van der Ghote, ingenieur d'arron-

dissement ä Ypres, Senechal, agent voyer d'arrondissement, ff. d'ingenieur

des ponts et chaussees ä Hazebrouck, Wyckaert, agent voyer cantonal,

ff. de condueteur des ponts et chaussees ä Bailleul, delegues par leurs

gouvernements respectifs, se sont rencontres sur les lieux litigieux ä 11 h.

20 m. du matin.
||
Ils ont examine le plan dresse par MM. Van der Ghote

et Wyckaert, apres examen des lieux et des documents mis ä leur dis-

position, notamment de l'extrait certifie conforme du plan dresse par M.

l'ingenieur commissaire voyer de Posch le 1" avril 1878, approuve par

le conseil communal de Westoutre le 16 decembre 1879, et par la de-

putation permanente du conseil provincial le 6 juillet 1883, ils ont charge

MM. Van der Ghote et Senechal de definir, sur le plan etabli par MM.

Van der Ghote et Wyckaert, l'emplacement de la ligne frontiere teile

qu'elle existait avant l'elargissement et la construction de la section

mitoyenne du chemin en question.
]|

Ils ont decide que les bornes fron-

tieres en pierre de taille de Soignies, auraient 0™60 de cote et 0™80 de

hauteur et que chacune d'elles serait placee dans le sol dans un massif

de maQonnerie de briques au mortier de chaux hydraulique ayant environ

sous chaque borne 0.18 de hauteur et 0.34 d'epaisseur sur 0.60 de

hauteur sur les faces laterales, que la surface superieure des bornes

serait placee ä 0™35 en contre-bas du niveau du dessus de Taxe de

l'empierrement de la chaussee en regard.
1|

II a encore ete convenu qu'un

trou circulaire de cinq centimetres de diametre sur dix centimetres de

profondeur serait pratique au centre de la face superieure et que toute

cette surface ainsi que les parties adjacentes des faces laterales sur vingt

centimetres de hauteur seraient soigneusement taillees a la fine boucharde
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et qu'un nnmero d'ordre et les lettres F pour le cote France et B pour

le cote Belgique seraient graves dans les faces superieures de ces bornes,

qui seraient recouvertes d'une couche de sable d'environ dix centiraetres

d'epaisseur.
||
La commission s'est ensuite separee a quatre heures du soir

en s'ajournant ä une date qui sera fixee ulterieurement.

Van der Ghote. De Graer. Senechal. Wyckaert.

Commission Internationale Franco-Belg-e,

Delimitation de la frontiere au droit du chemin mitoyen entre Saint-Jans-Cappel

et Westoutre (chemin d'interet commun No 72 sur France et vicinal No 2

sur Belgiquej.

Proces-verbal de la rcunion du 3 septenibre 1906.

L'an mil neuf cent six, le trois septembre, les soussignes De Graer, In-

genieur d'arrondissement ä Furnes;
||
Van der Ghote, Ingenieur d'arron-

dissement ä Ypres;
|j
Senechal, agent voyer d'arrondissement, ff. d'ingenieur

des ponts et chaussees ä Hazebrouck;
||
Wyckaert, agent voyer cantonal, ff.

de conducteur des ponts et chaussees ä Bailleul,
||

delegues par leurs

gouvernements respectifs, se sont rencontres sur les lieux litigieux all heures

1/2 du matin.
||

Ils ont tout d'abord examine la ligne frontiere reportee

sur le plan des lieux par MM. Van der Ghote et Senechal, ils ont re-

connu que cette ligne determinait bien la frontiere teile qu'elle existait

avant l'elargissement et la construction du chemin en question.
||
Puis ils

ont decide que les bornes limites definies dans la reunion du 14 aoüt

precedent seraient reperees au moyen de bornes reperes en fönte en tout

semblables ä Celles utilisees pour la delimitation de la frontiere franco-

belge au droit de la route mitoyenne de Roubaix ä Dottignies.
||

Ils ont

ensuite procede au placement de piquets indiquant les emplacements tant

des bornes limites au nombre de six, que des bornes reperes au nombre

de huit; ils ont egalement etabli l'etat estimatif des depenses se chiffrant

ä 820 francs — qui seront supportees, par egale part, par chacun des

gouvernements Interesses.
||
Enfin ils ont adopte le plan des lieux et les

dessins des bornes limites et des bornes reperes et charge MM. Van der

Ghote et Wyckaert de faire effectuer tous les travaux necessaires, apres

l'achevement desquels sera etabli le proces-verbal de bornage.
||
La com-

mission s'est ensuite separee ä quatre heures du soir en s'ajournant a

une date qui sera ulterieurement fixee.

Van der Ghote. De Graer. Senechal. Wyckaert.
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Commission Internationale Franco-Belge.

Delimitation de la frontiere au droit du chemin mitoyen entre Saint-Jans-Cappel

et Westoutre (chemin d"interet commun No 72 sur France et vicinal No 2

sur Belgique).

Froces-verbal de la reunion du 1er octobre 1907.

Bornage.

L'an mil neiif cent sept, le premier octobre, les soussignes De Graer,

Ingenieur d'arrondissement ä Furnes, Van der Ghote, ingenieur d'arron-

dissement ä Ypres, Lelievre, agent voyer d'arrondissement, ff. d'ingenieur

des ponts et cliaussees ä Hazebrouck, Wyckaert, agent voyer eantonal,

ff. de conducteur des ponts et chausses a Bailleul, delegues par leurs

gouvernements respectifs, se sont reunis ä la limite de Saint-Jans-Cappel

et de Westoutre, ä 2 heures de l'apres-midi, pour verifier si les bornes

destinees ä determiner la ligne frontiere le long du chemin de Westoutre

ä Bailleul, commun aux communes ci-designees, ont ete implantees con-

formement aux dispositions arretees d'un commun accord entre les de-

legues beiges et fran^ais et telles qu'elles resultent du proces-verbal de

leur reunion en date du 3 septembre 1906.
j]

II a ete constate ce qui,

suit:
II
Des bornes en pierre de taille de Soignies, au nombre de six,

presentant 0™60 de cofce et 0^80 de hauteur, sont etablies aux points

indiques sur le plan Joint au dossier par les numeros 1-2-3-4-5-6. Ces

bornes, encastrees dans des massifs en ma^onnerie de briques de 1™28

de cote et de 0™78 d'epaisseur, ont leurs faces superieures arasees ä

0™35 en contrebas du niveau du dessus de Taxe de la cbaussee empierree.

Leurs milieux sont marques par des trous circulaires de 5 centimetres

de diametre et de 10 centimetres de profondeur, pratiques au centre de

ces faces superieures. Celles-ci ainsi que leurs parties verticales ad-

jacentes sur 0^20 de hauteur, sont soigneusement taillees ä la fine

boucharde. Enfin, un numero d'ordre et les lettres F pour le cote France

et B pour le cote Belgique sont graves dans les dites faces superieures,

lesquelles sont en outre recouvertes d'une couche de sable de O'^IO

d'epaisseur.
||
Toutes ces bornes sont reperees au moyen d'autres en fönte,

analogues aux bornes kilometriques en usage dans le service vicinal du

departement du Nord.
||
Ces bornes reperes, au nombre de huit, sont

placees sur l'accotement du chemin ou contre les maisons voisines en

regard des bornes limites, et portent en chiffres apparents, outre les

lettres F ou B, la distance de la borne repere ä Taxe de la borne limite.lj

La borne limite 1 se trouve ä 9'^46 de la borne repere (cote Belgique).
|1

La borne limite 2 se trouve ä 5'"12 de la borne repere (cote Belgique)
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et ä 2"47 de la borne repere (cote France).
\\
La borne limite 3 se trouve

ä 4"12 de la borne repere (cote Belgique) et ä 3'"47 de la borne repere

(cote France).
||
La borne limite 4 se trouve a S'^ö? de la borne repere

(cote Belgique) et ä 2'"77 de la borne repere (cote France).
|1
La borne

limite 5 se trouve ä 1™57 de la borne repere (cote Belgique) et ä 5"07

de la borne repere (cote France).
||
La borne limite 6 se trouve ä 4"27

de la borne repere (cote France).

En resume, les delegues soussignes ont reconnu que le bornage ci-

designe est convenablement etabli.

Fait ä Saint-Jans-Cappel, les jour, mois et an que dessus.

De Graer. Van der Ghote. Wyckaert. Lelievre.

Commission Internationale Franco-Belge.

Proces-verbal descriptif ä substituer aux §§ 1 et 2 de l'article 18 du

proces-verbal de delimitation de 1820.

Les soussignes:

De Graer, ingenieur d'arrondissement ä Furnes;
||
Van der Ghote,

ingenieur d'arrondissement ä Ypres;
||
Lelievre, agent voyer d'arrondisse-

ment, &. d'ingenieur des ponts et chaussees ä Hazebrouck;
||
Wyckaert,

agent voyer cantonal, S. de conducteur des ponts et chaussees ä Bailleul,
||

delegues par leurs gouvernements respectifs, qui se sont reunis ä la

limite de Saint-Jans-Cappel et de Westoutre, le premier octobre 1907

et ont procede ä la delimitation de la ligne frontiere le long du chemin

de Westoutre ä Bailleul dans les conditions arretees au proces-verbal

de leur reunion en date du 3 septembre 1906, proposent de substituer

aux paragraphes 1 et 2 de l'article 18 du proces-verbal de delimitation

du 28 mars 1820, la redaction ci-apres:
|I
§ 1. Partant du point oü le

sentier dit: Dreve de Bailleul, se Joint au chemin de Bailleul ä Westoutre,

se dirigeant vers le nord-est, la limite-frontiere suit le dit chemin jusqu'ä

la rencontre de celui de la Potence. Elle est, dans cette partie, formee

de cinq tron^ons de ligne droite dont les extremites .sont determinees

au moyen de six bornes en pierre de taille noyees dans des massifs en

maconnerie de briques et dont les dessus ont ete arases ä une trentaine

de centimetres en dessous de la chaussee empierree ou de l'accotement»

Ces bornes sont reperees ä d'autres en fönte portant des cotes de refe-

rence propres a permettre d'en determiner rapideraent l'emplacement.
||

Le premier, vers Bailleul, de ces tron9ons est determine par une droite

partant de l'extremite d'une perpendiculaire de 6" 17 de longueur elevee
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sur la fa9ade du bätiment Flouw-Riddez par l'angle, vers Westoutre, de

ce bätiment, passant tangentiellement ä un arc de cercle de 3 m. 70 de

rayon decrit du centre d'une borne ancienne faisant saillie, dans l'accote-

ment du chemin de Bailleul ä Westoutre, ä proximite de la jonction de

cette voie publique, avec la dreve de Bailleul, et prolongee six metres

au dela, vers Bailleul, de son point de contact avec le dit arc de cercle.

A l'extremite de ces six metres se trouve la borne 6.
1|
La borne 5, qui

marque l'autre extremite du premier tron9on, est situee sur la ligne ci-

definie, ä vingt-deux metres plus loin vers Westoutre, de l'extremite de

la perpendiculaire precitee elevee par l'angle du bätiment Flouw-Riddez.

De la borne 5, Taxe frontiere, formant un angle obtns, ouvert vers le

Sud, Joint la borne 4, determinee par l'extremite d'une perpendiculaire

de 3 m. 80 de longueur elevee sur la faQade du bätiment principal

Dekeuwer-D'Hont par un point, vers Bailleul, pris ä la limite de ce bä-

timent et de l'appentis contigu ä la propriete Beck Desire. (Le plan

des lieux dresse au cours de la reunion du 3 septembre 1906 renseigne

comme longueur de perpendiculaire 3 m. 57 au lieu de 3 m. 80. La

ditierence, soit 0'°23, vient de l'epaisseur de l'embase de la borne-repere

en fönte accolee ä l'angle ci-designe).
||
Le dit axe gagne ensuite la borne 3,

c'est-ä-dire l'extremite d'une perpendiculaire de 4 m. 35 de longueur,

elevee sur la fa^ade du bätiment Dekeuwer-d'Hont par l'angle, vers

Westoutre, de ce bätiment en formant un nouvel angle obtus, mais ouvert

vers le Nord (pour la meme raison que precedemment la difference entre

la longueur de la perpendiculaire et celle de 4 m. 12 du plan susvise

est encore de 0™23).
|1
Operant ensuite un retour d'equerre, il Joint la

borne 2, situee sur la perpendiculaire ci-indiquee, 1 metre plus loin que

la borne 3.
|1
Le dernier tron9on de la ligne frontiere partant de la

borne 2 vient passer tangentiellement ä un arc de cercle de 4™90 de

rayon decrit du milieu d'une borne ancienne, en saillie, dans l'accotement

du chemin de Bailleul ä Westoutre, ä proximite du chemin rural de la

Potence et de la haie de la propriete Parret Decat. La borne 1, ex-

tremite du dernier tron^on, se trouve ä 4"15 du point de tangence ä cet

arc de cercle; eile correspond ä Taxe du chemin de la Potence qui forme

limite entre les communes de Westoutre (Belgique) et de Saint-Jans-

Cappel (France).
|| § 2. De la borne 1 ci-dessus indiquee

(comme au proces-verbal du 28 mars 1820).

Les dits soussignes estiment, d'autre part, qu'il convient de modifier

l'etat des bornes annexe au proces-verbal descriptif de 1820, et en ce

qui concerne le paragraphe premier, comme il est indique au tableau

suivant:
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Beck, Desire, laquelle perpendiculaire n'est que de 3°57 d'apres le plan

des lieux et ce parce qu'elle n'est comptee qu'ä partir de la borne repere

en fönte implantee tout contre la fa^ade susvisee. ij Comme on le re-

marque, la difference entre ces deux cotes, soit 0'°23; est egale a l'epaisseur

de l'embase de ladite borne et doit se retrouver quel que soit le docu-

ment dont on fasse etat.
||
La longueur de 3'"67, figurant au proces-

verbal descriptif est, en fait, le resultat d'une erreur materielle, et le

plus superficiel des examens montre qu'elle doit etre ramenee ä 3"57.
||

Les membres soussignes de la commission internationale, ayant constate

cette erreur au cours de l'examen qui leur a ete demande de faire du

projet de Convention, ont ete, par suite, amenes ä soUiciter le retour du

proces-verbal descriptif, afin d'y apporter les rectifications necessaires.
||

La concordance etant aujourd'hui completement etablie entre les diverses

pieces produites par eux, ils estiment que le j^rojet de Convention dont

il s'agit est susceptible d'etre adopte, ä la condition d'y supprimer la

reserve du paragraphe 2, article l*"", devenue, dans tous les cas, sans

objet.

Fait ä Ypres, le 15 octobre 1908.

Les memhres de la commission internationale:

Lelievre. Wyckaert. De Graer. Van der Ghote.

Nr. 14276. Frankreich und Belgien. Grenzberichtigung

zwischen Pussemange und Gespunsart.

Paris, 12. März 1912.

Le Gouvernement de Sa Majeste le Roi des Beiges et le Gouverne-

ment de la Republique fran^aise, en vue de la delimitation de la fron-

tiere entre Pussemange et Gespunsart, sont convenus des dispositions

suivantes:

Article premier.

Est approuve le proces-verbal, du 20 juillet 1910, des Operations de

la Commission mixte de verification de la frontiere entre Pussemange et

Gespunsart, ainsi que le plan annexe audit proces-verbal.

Article 2.

Les paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 2 du proces-verbal descriptif,

6e section, annexe au traite de limites de Courtrai du 28 mars 1820,

sont remplaces par les nouveaux textes ci-apres:
||
§ 2. De cette borne,

la limite se dirige au sud, en ligne droite, sur une croix de bois dite

„la croix rouge", placee dans l'angle sud-ouest d'une remise dependant
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de l'aubette des douanes, appartenant ä l'fitat beige: celle-ci etant con-

struite au midi de la route de Gespunsart a Pussemange, dans l'angle

nord-est d'un jardin appartenant au sieur Balteaux-Rogissart. Ainsi

dirigee la limite traverse un pre au sieur Martinet, le ruisseau, une

päture cloturee et un pre appartenant au sieur Balteaux-Rogissart, un

j)re de Barbier-Cochinard, un autre au susdit Balteaux, la route de

Gespunsart ä Pussemange et un petit coin du jardin dudit Balteaux.
||

§ 3. De la croix rouge, la limite continue ä se diriger vers le sud sur

une distance de vingt-quatre metres cinquante centimetres (24 m. 50)

traversant le jardin de Balteaux-Rogissart et le chemin de Gelmesart ä

Pussemange jusqu'ä l'entree du chemin dit de la Piecelotte. Elle prend

ensuite la direetion sud-sud-ouest en suivant Taxe du chemin reconnu

mitoyen, jusqu'ä l'angle nord-ouest de la terre appartenant ä la fabrique

de l'eglise de Pussemange, laissant sur la France le verger de Balteaux-

Rogissart et sur la Belgique les maisons et jardins des sieur Balteaux-

Rogissart, Louvet et Simon. La limite reprend ensuite la direetion du

sud en se confondant avec les limites separatives des terres entierement

situees sur la Belgique et des vergers et terres entierement situes sur

la France jusqu'ä sa rencontre avec une borne qui se trouve dans

l'alignement des vestiges de haie formant la limite d'un pre situe sur la

Belgique et d'un autre situe sur la France, appartenant tous deux au

sieur Baudier-Toupet. ||
Trois bornes intermediaires seront placees pour

marquer la frontiere entre la croix rouge et cette derniere borne.
||

§4. De cette borne, la limite frontiere quittant les pres du sieur

Baudier-Toupet sur la France et sur la Belgique continue ä se diriger

vers le sud et rencontre apres un parcours de cinq metres l'angle forme

par deux haies vives separant le bois dit „Petit Bois" de la commune

de Pussemange, d'une part, et le pre, sur la Belgique, ainsi que l'etang,

sur la France, appartenant au susdit Baudier-Toupet, d'autre part.
||

Ensuite, sans changer de direetion, eile suit presque en ligne droite la

Separation entre l'etang susdit, le bois dit des „Poules", tous deux sur

la France et le petit bois de Pussemange, sur la Belgique, jusqu'ä la fin

de ce dernier oü se trouve un vieux ebene dit des „Poules".

Article 3.

II sera procede ä l'abornement de la frontiere conformement aux

indications du proces-verbal de la Commission mixte de verification du

20 juillet 1910 et, ä cet effet, il y aura lieu:
|i

1° De remplacer la borne

G mentionnee au paragraphe 3 de l'article 2 du proces-verbal descriptif,

6e section, annexe au traite des limites de Courtrai, du 28 mars 1820,
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qui est brisee;
||

2° De placer trois bornes intermediaires aux points F.

E. D. du plan annexe au proces-verbal susvise du 20 juillet 1910.

Article 4.

La presente Convention sera ratifiee et les ratifications seront echan-

gees ä Paris aussitot que faire se pourra.
||
En foi de quoi, les soussignes

M. le baren Guillaurae, Envoye extraordinairc et Ministre plenipotentiaire

de Sa Majeste le Roi des Beiges pres le President de la Republique

fran9aise, et M. Raymond Poincare, Senateur, President du Conseil,

Ministre des Affaires etrangeres de la Republique fran9aise, düment

autorises ä cet effet, ont signe la presente Convention et y ont appose

leurs cachets.

Fait ä Paris, en double exemplaire, le 12 ü ars 1912.

(L. S.) Guillaume.

(L. S.) Poincare.

Proces-verbal des recherches et des constatations faites sur la frontiere

franco-belge, entre les communes de Ges2Musart (France) et de Pussemange

(Belgique), en vue de Vahornement de la limite frontiere et du remanieme^it

du teocte des §§ 3, 3 et 4 de Varticle 2 du proces-verbal descriptif,

6e section, annexe au traue de limites de Courtrai du 28 mars 1820.

Les 19 et 20 juillet 1910, les soussignes:
||

1° Jacquet, A., controleur

du cadastre ä Arlon, pour la Belgique, d'une part;
||

2° Meunier, E.,

conducteur des ponts et chaussees ä Charleville, pour la France, d'autre

part,
II
se sont rencontres ä la frontiere entre Grespunsart et Pussemange,

ä l'effet de proceder contradictoirement ä une verification de la limite

comprise entre la croix rouge et l'origine de l'aricien coulant d'eau dit

Facquamont.
||

Ils ont constate tout d'abord que le dit coulant d'eau

n'existe plus. Les eaux de la source ont ete captees en grande partie

pour l'alimentation de la distribution d'eau communale de Pussemange

et retenues, pour le surplus, dans un etang ou reservoir d'irrigation ä

l'usage des prairies situees en aval.
||

II subsiste bien quelques petites

depressions de terrain marquant l'endroit oü doivent couler les eaux de

surfaee; mais ces indices sont insuffisants pour reconstituer le veritable

trace du coulant d'eau qui, jadis, marquait la limite frontiere. 1|
Cependant

les limites cadastrales et des vestiges de haie ont permis aux soussignes

de proceder ä la reconstitution du coulant d'eau. Leurs Operations ont,

du reste, ete facilitees par la decouverte de la borne mentionnee au § 3

de l'article 2 du traite de limites de Courtrai, du 28 mars 1820.
||

Cette

borne est brisee; il convient qu'elle soit remplacee. Sa partie inferieure
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a ete retrouvee dans sa position normale et remblayee par la digue de

l'etang.
||

Elle ne se trouve plus „contre la petite haie qui separait un

pre situe partie sur le Grand Duche, partie sur la France, d'avec les

bois dits le petit bois et des Poules"; mais ä cinq nietres de la haie qui

existe actuellement.
||
La chose s'explique, non pas par un deplacement

de la borne, mais par une anticipation du pre sur le bois, suivie d'un

renouvellement de la haie ä cet endroit.
|1
Les soussignes ont ensuite

marque sur les lieux les points F E D, oü pourront etre placees des

bornes interraediaires. Celles-ci ont ete reconnues necessaires ä cause

d'un chemin de fer vicinal en construction, passant entre les points D E
sur un remblai fort eleve, et de l'absence de tout indice de limite vers

le point F.
|1
La borne D serait placee ä l'angle sud-est du verger du

sieur Balteaux-Rogissart, situe entierement sur la France.
||
Quant aux

points B et C, il n'est pas necessaire de les fixer par des bornes. Les

verifications faites ä l'aide des plans cadastraux ont demontre que l'espace

de 2 metres environ qui se trouve entre la haie du verger Balteaux, sur

la France, et la haie qui clöt de ce cote les immeubles des sieurs

Balteaux, Louvet et Simon, sur la Belgique, et dans lequel coulaient

autrefois les eaux de Facquamont, n'est pas repris sur les plans cada-

straux des communes de Gespunsart et de Pussemange; c'est-ä-dire que

les territoires des deux communes s'arretent, d'apres ces plans, aux haies

susdites.
||
Cet espace de deux metres de B en C, utilise comme chemin

d'acces aux proprietes fran9aises aboutissant ä la frontiere, doit etre

considere comme chemin mitoyen.
|1 D'un autre cote, les soussignes ne

pouvaient se referer au tableau general des chemins de la commune de

Gespunsart qui indique un chemin mitoyen de 320 metres de longueur

le long de la frontiere entre les points B et G, contrairement ä l'atlas

des chemins vicinaux de Pussemange, au texte du § 3 de l'article 2 du

traite des limites de 1820 et au proces-verbal de reconnaissance des

limites de la commune de Sugny, qui a ete dresse en 1827, prealable-

ment au leve du plan cadastral. (II est utile de rappeler ici que la

section de Pussemange a ete distraite du territoire de Sugny pour etre

erigee en commune distincte.)
||
Ce chemin n'existe, d'une fa9on bien

marquee, que dans la partie B C. Au delä, ce n'est plus qu'un sentier,

une servitude de passage dont les traces disparaissent progressivement

pour s'eteindre vers le point E.
||
Le point B serait donc determine par

Taxe du chemin mitoyen B C, ä l'endroit oü il rencontre le chemin de

Gelmesart ä Pussemange; et le point C, par Faxe du meme chemin, ä

l'angle nord-ouest de la terra sise en Belgique, appartenant ä la fabrique

de l'eglise de Pussemange.
||
En resume, la frontiere serait suffisamment
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delimitee par le renouvellement de la borne brisee en G et par le place-

ment de trois bornes intermediaires aux points D E F.
||
En ce qui con-

cerne le remaniement du texte du proces-verbal descriptif prementionne,

les soussignes proposent la redaction modificative suivante, non seulement

du § 3, mais aussi, afin de concordance, des §§ 2 et 4.
||
§ 2. De cette

borne, la limite se dirige au sud, en ligne droite, sur une croix en bois,

dite la croix rouge, plaeee dans l'angle sud-ouest d'une remise dependant

de l'aubette des douanes, appartenant ä l'fitat beige; celle-ci etant con-

struite au midi de la route de Gespunsart ä Pussemange, dans l'angle

nord-est d'un jardin appartenant au sieur Balteaux-Rogissart. Ainsi

dirigee, la limite frontiere traverse un pre au sieur Martinet, le ruisseau,

une päture cloturee et un pre appartenant au sieur Balteaux-Rogissart,

un pre de Barbier-Cocbinard, un autre du susdit Balteaux, la route de

Gespunsart ä Pussemange et un petit coin du jardin du dit Balteaux.
j|

§ 3. De la croix rouge, la limite continue ä se diriger vers le sud sur

une distance de vingt-quatre metres cinquante centimetres, traversant le

jardin de Balteaux-Rogissart et le chemin de Gelmesart ä Pussemange,

jusqu'ä l'entree du chemin dit de la Piecelotte. Elle prend ensuite la

direction sud-sud-ouest en suivant Taxe du chemin reconnu mitoyen

jusqu'ä l'angle nord-ouest de la terra appartenant ä la fabrique de

l'eglise de Pussemange, laissant sur la France le verger de Balteaux-

Rogissart et sur la Belgique les maisons et jardins des sieurs Balteaux-

Rogissart, Louvet et Simon. La limite reprend ensuite la direction du

sud en se confondant avec les limites separatives des terres entierement

situees sur la Belgique et des vergers et terres entierement situes sur

la France, jusqu'ä sa rencontre avec une borne qui se trouve dans

l'alignement des vestiges de haie formant la limite d'un pre situe sur la

Belgique et d'un autre situe sur la France, appartenant tous deux au

sieur Baudier-Toupet.
|1 Trois bornes intermediaires seront (ou ont ete)

placees pour marquer la frontiere entre la croix rouge et cette derniere

borne.
|| § 4. De cette borne, la limite frontiere quittant les pres du

sieur Baudier-Toupet, sur la France et sur la Belgique, continue ä se

diriger vers le sud et rencontre, apres un parcours de cinq metres, l'angle

forme par deux haies vives separant le bois dit petit bois, de la com-

mune de Pussemange, d'une part, et le pre, sur la Belgique, ainsi que

l'etang, sur la France, appartenant au susdit Baudier-Toupet, d'autre

part.
II
Ensuite, sans changer de direction eile suit, presque en ligne

droite la Separation entre l'etang susdit, le bois dit des Poules, tous

deux sur la France, et le petit bois de Pussemange, sur la Belgique,

jusqu'ä la fin de ce dernier oü se trouve un vieux ebene dit des Poules.
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Les sonssignes attendront des Instructions de leur Gouvernement

respectif avant de continuer leur mission.

Fait en double expedition ä Pussemange, le 20 juillet 1910.

Pour la Belgique, Pour la France,

A. Jacquet. E. Meunier.

Nr. 14277. JAPAN und Dänemark. Handels- und Schiffahrts-

vertrag.
Kopenhagen, 12. Februar 1912.

His Majesty the Emperor of Japan and His Majesty the King ofDenmark,

being desirous to strengthen the relations of amity and good understanding

which happily exist between Them and between Their subjects, and believing

that the fixation in a manner clear and positive of the rules which are

hereafter to govern the commercial intercourse between Their two Countries,

will contribute to the realization of this most desirable result, have resolved

to conclude a Treaty of Commerce and Navigation for that purpose, and

have named Their Plenipotentiaries , that is to say:
||
His Majesty the

Emperor of Japan, Monsieur Sato Aimaro, Shoshii, First Class of the Order

of the Sacred Treasure etc., His Imperial Majesty 's Envoy Extraordinary and

Minister Plenipotentiary at the Royal Court of Denmark,
|1
And His

Majesty the King of Denmark, C. W. Count Ahlefeldt Laurvig, Commander

of the 1'' Class of the Order of Dannebrog etc., His Royal Majesty's

Minister for Foreign AfFairs;
||
Who, after having communicated to each

other their respective Füll Powers, found to be in good and due form,

have agreed upon the following articies: —

Article I.

The subjects of each of the High Contracting Parties shall have füll

liberty, with their families, to enter and sejourn in all parts of the

dominions and possessions of the other and conforming themselves to the

laws of the country—
||

1. Shall, in all that relates to travel andresidence;

to the pursuit of their studies and investigations; to the exercise of their

callings and professions, and to the prosecution of their industrial and

manufacturing undertakings, be placed, in all respects, on the same footing

as the subjects or Citizens of the most favoured nation;
|1

2. They shall

have the right, equally with native subjects, to carry on, either in person

or by agents, singly or in partnerships with foreigners or native subjects,

their commerce and trade in all kinds of merchandise of lawful commerce ;
||

3. They shall, on condition of reciprocity, be at füll liberty to acquire

and possess every description of property, movable and immovable, which
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tlie laws of the country permit or shall permit the subjects or Citizens

of any other foreign country to acquire and possess, subject alwajs to the

conditions and limitations prescribed in such laws, and shall be

permitted, equally with the subjects or Citizens of the niost favoured

nation, to own or hire and occupy the houses, manufactories, warehouses,

shops and premises which may be necessary for them, and to lease land

for residential, commercial , industrial, manufacturing and other lawful

purposes;
||

4. They shall, on condition of reciprocity, enjoy the same

Privileges, liberties and rights and not be bound to pay any higher taxes

or charges than those which are or may be paid by the subjects or

Citizens of the most favoured nation in regard to the transmission of

movables and immovables by succession according to last will orotherwise

and the disposal in any way whatever of all kinds of property which

they may lawfully acquire;
||

5. They shall enjoy constant and complete

protection and security for their persons and property; shall have free

and easy access to the Courts of Justice in pursuit and defence of

their rights; and shall also be allowed to prosecute their claims against

the State and its organs before the tribunals or other authorities having

Jurisdiction in such matters, and shall be at liberty, equally with native

subjects, to choose and employ lawyers, advocates and representatives

to pursue and defend their rights before such courts and authorities,

and in all other matters concerning the administration of justice, shall

enjoy the same rights and privileges as native subjects;
||

6. They shall

be exempted from all compulsory military Services, whether in the army,

navy, national guard or militia; from all contributions imposed in lieu

of personal service, and from all forced loans; they shall also be exempted

from military requisitions or contributions unless imposed ou them

equally with native subjects as owners, lessees or occupiers of immovable

property;
||

7. And they shall not be compelled to pay taxes, fees,

charges or contributions of any kind whatever, other or higher than

those which are or may be paid by the subjects or Citizens of the most

favoured nation.

Article IL

The houses, manufactories, warehouses, shops and premises used

for lawful purposes and belonging to the subjects of each of the High

Contracting Parties in the dominions and possessions of the other shall

be respected. It shall not be allowable to proceed to make a domiciliary

visit to, or a search of, any such buildings and premises or to examine

or inspect books, papers or accounts, except under the conditions and

with the forms prescribed by the laws for native subjects.
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Article III.

Each of the High Contracting Parties may appoint Consuls General,

Consuls, Vice-Consuls and Cousular Agents in all the ports, cities and

places of the other, except in those where it may not be convenient to

recognize such officers. This exception, however, shall not be made in

regard to one of the Contracting Parties without being made likewise

in regard to all other Powers.
||
Such Consuls General, Consuls, Vice-

Consuls and Consular Agents, having received exequaturs or other sufficient

authorizations from the Government of the country to which they are

appointed, shall, on condition of reciprocity, have the right to exercise

the functions and to enjoy the Privileges, exemptions and immunities

which are or may be granted to the Consular officers of the same rank

of the most favoured nation. The Government issuing exequaturs or

other authorizations has the right in its discretion to cancel the same on

explaining the reasons for which it thought proper to do so.

Article IV.

In case of the death of a subject of one of the High Contracting

Parties in the dominions or possessions of the other, without leaving at

the place of his decease any person entitled by the laws of the decedent's

country to take charge of and ad minister the estate, the competent

Consular officer of the State to which the deceased belonged, shall have

the right, either personally or by delegate, to represent and act for such

absent person during his absence, and to take all measures and to perform

all acts necessary to the due administration and winding up of the estate.

But nothing contained in this Article shall be held to deprive the Courts

of the country where the property it situated of Jurisdiction in cases in

which they would otherwise be competent.
\\
The foregoing provisions

shall also apply in case of a subject of one of the Contracting Parties,

dying outside of the dominions and possessions of the other, but possessing

property therein without leaving any person there, entitled to take charge

of and administer the estate.

Article V.

There shall be between the dominions and possessions of the two

High Contracting Parties reciprocal freedooi of commerce and navigation.

The subjects of each of the Contracting Parties, equally with the subjects

or Citizens of the most favoured nation, shall have liberty freely to come

with their ships and cargoes to all places, ports and rivers in the

dominions and possessions of the other, which are or may be opened to foreign

commerce, subject always to the laws ofthe country to which they thus come.
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Article VI.

The import duties on articles, the produce or manufacture of the

dominions and possessions of one of the High Contracting Parties, upon

importation intothe dominions and possessions of the other,shallhenceforth

be regulated either by special arrangements between the two States or

by the internal legislation of eaeh.
\\
Neither Contracting Party shall

impose any other or higher duties or charges on the exportation of any

article to the dominions and possessions of the other, than are or may

be payable on the exportation of the like article to any other foreign

country.
||
Nor shall any prohibition or restriction be maintained or

imposed by either State on the importation or exportation of any article

from or to the dominions and possessions of the other, which shall not

equally extend to the like article imported from or exported to any

other country. The last provision isnot, however, applicapleto prohibition

s

or restrictions maintained or imposed as sanitary measures or for purposes

of protecting animals and useful plants.

Article VII.

The subjects of each of the High Contracting Parties shall, in the

dominions and possessions of the other, enjoy exemption from all transit

duties and a perfect equality of treatment with native subjects in all

that relates to warehousing, bounties, drawbacks and facilities concerning

the importation or exportation of merchandise.

Article VHI.

Merchants and manufacturers, subjects of one of the High Contracting

Parties, as well as merchants and manufacturers domiciled and exercising

their commerce and industries in the dominions and possessions of such

Party, may, in the dominions and possessions of the other, either

personally or by means of commercial travellers, make purchases or

collect Orders, with or without samples, and such merchants, manufacturers

and their commercial travellers, while so making purchases and collecting

Orders, shall, in the matter of taxation and facilities, enjoy the most

favoured nation treatment.
||

Articles imported as samples for the

purposes above mentioned, shall, in each country, be temporarily admitted

free of duty on compliance with the custoras regulations and formalities

established to assure their re-exportation or the payment of the prescribed

customs duties if not re-exported within the period allowed by law. But
the foregoing privilege shall not extend to articles which, owing to

their quantity or value, cannot be considered as samples, or which,
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owing to their nature, could not be identified upon re-exportation. The

determination of the question of the qualification of samples for duty

free admission rests, in all cases, exclusively with the competent

authorities of the place where the importation is effected.

Article IX.

Limited liability and other companies and associations, commercial,

industrial and financial, already or hereafter to be organized in aecordance

with the laws of either High Contractiag Party and domiciled in the

dominions and possessions of such Party, are authorized, in the dominions

and possessions of the other, to exercise their rights and appear in the

Courts either as plaintiffs or defendants, subject to the laws of such

other Party. H The foregoing stipulations shall in no way influence the

question whether such Company or association, domiciled in one of the

two countries shall be entitled or not to carry on commerce, trade and

industry in the other, this right being always dependent upon the laws

of the respective countries.

Article X.

All articles which are or may be legally imported into the ports

of either High Contracting Party in national vessels may likewise be

imported into those ports in vessels of the other Contracting Party,

without being liable to any other or higher duties or charges of whatever

denomination than if such articles were imported in national vessels.

Such reciprocal equality of treatment shall take effect without distinction,

whether such articles come directly from the place of origin or from

any other foreign place.
|| In the same manner, there shall be perfect

equality of treatment in regard to exportation, so that the same export

duties shall be paid, and the same bounties and drawbacks allowed in

the dominions and possessions of each of the Contracting Parties on the

exportation of any article which is or may be legally exported therefrom,

whether such exportation shall take place in Japanese or in Danish

vessels, and whatever may be the place of destination, Avhether a port

of the other Party or of any third Power.

Article XL
In all that regards the stationing, loading and unloading of vessels

in the territorial waters of the High Contracting Parties, no privileges

or facilities shall be granted by either Party to national vessels which

are not equally, in like cases, granted to the vessels of the other

country; the intention of the Contracting Parties being that in these

respects the respective vessels shall betreated on thefooting of perfect equality.
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Article XII.

Merchant vessels navigating under the Japanese and Danish flags

and carrying the papers required by their national laws to prove their

nationaljty, shall in Denmark and Japan be deemed to be Japanese and

Danish vessels respectively.

Article XIII.

Nodutiesof tonnage, transit or canalage, harbour, pilotage, lighthouse,

quarantine or other similar or corresponding duties or charges of

whatever denomination, levied in the name or for the profit of Govern-

ment, public functionaries, private individuals, corporations or establish-

ments of any kind, shall be imposed in the territorial waters of either

country upon the vessels of the other which shall not equally, under

the same condifcions, be imposed on national vessels in general, or

vessels of the most favoured nation. Such equality of treatment shall

apply reciprocally to the respective vessels from whatever place they

may arrive and whatever may be their place of destination.

Article XIV.
'

Vessels charged with Performance of regulär scheduled postal service

of one of tbe High Contracting Parties, whether belonging to the State

or subsidized by it for the purpose, shall enjoy in the territorial waters

of the other, the same facilities, privileges and immunities as are granted

to like vessels of the most favoured nation.

Article XV.

The coasting trade of the High Contracting Parties is excepted

from the provisions of the present Treaty and shall be regulated

according to the laws of Japan and Denmark respectively. It is however

understood that the subjects and vessels of either Contracting Party

shall enjoy in this respect the most favoured nation treatment in the

dominions and possessions of the other.
||
A vessel of one of the Con-

tracting Parties laden in a foreign country with cargo destined for two

or more ports of entry in the dominions and possessions of the other,

may discharge a portion of her cargo at one of the said ports, and,

continuing her voyage to the other port or ports of destination, there

discharge the remainder of her cargo, subject always to the laws, tariffs

and customs regulations of the country of destination, and, in like mauner

and under the same reservation, the vessels of one of the Contracting

Parties shall be permitted to load at several ports of the other, for the

same outward voyages.
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Article XVI.

The competent Consular officers of each of the High Contracting

Parties in the dominions and possessions of the other shall have exclu-

sive Charge of the internal order of the merchant vessels of their nation

and shall alone take cognizance of diflFerences, which may arise, either

at sea or in the territorial waters of the other Party, between the cap-

tains, officers and crews, and particularly in reference to the adjustment

of wages and execution of contracts. But in the event of any distur-

bance or disorder on board a merchant vessel of either Contracting

Party in the territorial waters of the other, of a nature to cause or to

be likely to cause, in the opinion of the competent authorities of the

place where the disturbance or disorder occurs, a breach of the peace or

trouble in such waters or on shore, the territorial authorities shall, in

such case, have Jurisdiction.

Article XVII.

If any seaman should desert from any ship belonging to either of

the High Contracting Parties in the territorial waters of the other, the

local authorities shall, within the limits of law, be bound to give every

assistance in their power for the apprehension and handing over of such

deserter, on application to that effect being made to them by the com-

petent Consular officer of the . country to which the ship of the deserter

may belong, accompanied by an assurance that all expenses connected

therewith will be repaid.
||

It is understood that this stipulation shall

not apply to the subjects of the country wbere the desertion takes place.

Article XVm.
In cases of shipwreck, damages at sea, or forced putting in, each

High Contracting Party shall afford to the vessels of the other, whether

belonging to the State or to individuals, the same assistance and pro-

tection and the same immunities as are in like cases granted to the

national vessels. Articles saved from such wrecked or damaged vessels

shall be exempt from customs duties unless cleared for consumption, in

which case they shall pay the prescribed duties.
1|
If a ship of one of the

Contracting Parties should run aground or be wrecked upon the coasts

of the other, the local authorities shall inform of the occurrence the

nearest competent Consular officer of the country to which the ship belongs.

Article XIX.

Except as otherwise expressly provided in this Treaty, the High

Contracting Parties agree that, in all that concerns commerce, navigation
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and industry, any privilege, favour or immunity which either Contracting

Party has actually granted, or may hereafter grant, to the subjects or

Citizens of any other State shall be extended iramediately and uncon-

ditionally to the subjects of the other Contracting Party.
|1
The stipu-

lations of the present Treaty shall not apply to special advantages

which are or may be accorded by one of the High Contracting Parties

to contiguous countries in order to facilitate frontier traffic, nor to ad-

vantages resulting from the conclusion of a customs union, in as much

as these advantages are not extended to other countries.

Article XX.

The stipulations of the present Treaty shall be applicable to all the

territories and possessions belonging to or administered by either of the

High Contracting Parties, with the exception only of Iceland and the

Danish colonies in Greenland. I] The provision of Article VH with regard

to transit duties and the provision of Article VHI paragraph 2 coucer-

ning freedom from duties for samples shall, however, not apply to the

Danish Antilles.

Article XXI.

The present Treaty shall be ratified and the ratifications thereof

shall be exchanged in Tokio as soon as possible.
1|

It shall enter into

Operation on the day following the exchange of ratifications and remain

in force for the period of ten years.
||
In case neither of the High Con-

tracting Parties shall have given notice to the other twelve months be-

fore the expiration of the said period, of its intention to terminate the

Treaty, it shall continue operative until the expiration of one year from

the date on which either of the Contracting Parties shall have denounced it.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries have signed the

present Treaty and have affixed thereto their seals.

Done at Copenhagen in duplicate this 12th day of February, 1912.

(signed) Aimaro Sato. (signed) C. W. Ahlefeldt Laurvig.

(L. S.) (L. S.)

Nr. 14278. JAPAN und Dänemark. Spezialzollabkommen.

Kopenhagen, 12. Februar 1912.

His Majesty the Emperor of Japan and His Majesty the King of

Denmark, desiring to favour the development of the commercial relations

between Their dominions and possessions, have resolved to conclude a

Special Reciprocal Customs Convention for the purpose, and have accor-
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dinglj named Tbeir Plenipotentiaries, that is to say:
|I
His Majesty the

Emperor of Japan, Monsieur Sato Aimaro, Shoshii, First Class of the

Order of the Sacred Treasure etc., His Imperial Majesty's Envoy

Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the Royal Court of Den-

mark,
l|
And His Majesty the King of Denmark, C. W. Count Ahlefeldt

Laurvig, Commander of the 1"' Class of the Order of Dannebrog etc.,

His Royal Majesty's Minister for Foreign AfFairs;
j|
Who, after having

communicated to each other their respective Füll Powers, found to be

in good and due form, have agreed upon the foUowing articles:

Article I.

Articles, the j)rodQce or manufacture of the dominions and posses-

sions of one of the Contracting Parties, upon importation into the domi-

nions and possessions of the other, shall enjoy the lowest rates of

customs duty applicable to similar articles of any other foreign

origin.

Article H.

Articles, the produce or manufacture of the dominions and possessions

of one of the Contracting Parties, daly imported into the dominions

and possessions of the other, shall not be subject to any other or higher

taxes or duties of octroi, transit, warehouse or excise or consumption,

than are or may be charged upon similar articles of national origin.

Article HI.

The Contracting Parties agree to dispense generally with the Obli-

gation to produce certificates of origin. But if in either Country there

exist in respect of any articles of Import more than one rate of customs

duty, certificates of origin may, in such cases, be exceptionally required,

in Order to establish in favour of the Imports from the other Country,

the lowest rates of duty.

Article IV.

The stipulations of the present Convention shall be applicable to

all the territories and possessions belonging to or adniinistered by either

of the Contracting Parties, with the exception only of "Iceland and the

Danish colonies in Greenland.

Article V.

Are excepted from the Operation of this Convention,
1|

1. the

produce of the national fisheries of the Contracting Parties as well as

of fisheries which in the matter of the importation of their produce are

assimilated to national fisheries,
||

2. tarifF concessions which either
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Contracting Party Las granted or may grant exceptionally to contiguous

States to facilitate frontier traffic, and
[j

3. advantages resulting from a

customs Union which either Contracting Party may conclude with any

third Power, in as much as such advantages are not extended to other

countries.

Article VI.

The present Convention shall be ratified and the ratifications thereof

shall be exchanged in Tokio as soon as possible.
||

It shall enter into

Operation on the day following the exchange of ratifications, and remain

in force until the expiration of twelve months from the date on which

either of the Contracting Parties shall have given notice to the other

of its Intention to terminate it.

In witness whereof the Undersigned have signed the present Con-

vention and have affixed thereto their seals.

Done at Copenhageu in duplicate this 12th day of February, 1912.

(signed) Aimaro Sato. (signed) C. W. Ahlefeldt Laurvig.

(L. S.) (L. S.)

Nr. 14279. GROSSBRITANNIEN UND CHINA. Opiuravertrag.

Peking, 8. Mai 1911.

ünder the arrangement concluded between His Majesty's Govern-

ment and the. Chinese Government three years ago, His Majesty's Go-

vernment undertook that, if during the period of three years from the

Ist day of January, 1908, the Chinese Government should duly carry

out the arrangement on their part for reducing the production and

consumption of opium in China, they would continue in the same Pro-

portion of 10 per Cent, the annual diminution of the export of opium

from India until the completion of the füll period of ten years in 1917.
||

His Majesty's Government, recognising the sincerity of the Chinese Go-

vernment and their pronounced success in diminishing the production

of opium in China during the past three years, are prepared to continue

the arrangement of 1907 for the unexpired period of seven years on the

following conditions:—
Article 1.

From the Ist day of January, 1911, China shall diminish annually

for seven years the production of opium in China in the same propor-

tion as the annual export from India is diminished in accordance with

the terms of this agreement and of the annex appended hereto until total

extinetion in 1917.
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Article 2.

The Chinese Government have adopted a most rigorous poliey for

prohibiting the production, the transport, and the smoking of native

opium, and His Majesty's Government have expressed their agreement

therewith and willingness to give every assistance. With a view to

facilitating the continuance of this work, His Majesty's Government agree

that the export of opium from India to China shall cease in less than

seven years if clear proof is given of the complete absence of production

of native opium in China.

Article 3.

His Majesty's Government further agree that Indian opium shall

not be conveyed into any province in China which can establish by clear

evidence that it has eifectively suppressed the cultivation and import of

native opium.
||

It is understood, however, that the closing of the ports

of Canton and Shanghai to the import of Indian opium shall not take

effect except as the final step on the part of Chinese Government for

the completion of the above measure.

Article 4.

During the period of this agreement it shall be permissible for

His Majesty's Government to obtain continuous evidence of the dimi-

nution of cultivation by local enquiries and investigation conducted by

one or more British officials, accompanied, if the Chinese Government

so desire, by a Chinese official. Their decision as to the extent of

cultivation shall be accepted by both parties to this agreement.
||
During

the above period one or more British officials shall be given facilities

for reporting on the taxation and trade restrictions on opium away from

the treaty ports,

Article 5.

By the arrangement of 1907 His Majesty's Government agreed to

the dispatch by China of an official to India to watch the opium sales

on condition that such official would have no power of interference.

His Majesty's Government further agree that the official so dis-

patched may be present at the packing of the opinto on the same

condition.

Article 6.

The Chinese Government undertake to levy a uniform tax on all

opium grown in the Chinese Empire. His Majesty's Government consent

to increase the present Consolidated import duty on Indian opium to

350 taels per ehest of 100 catties, such increase to take effect as soon

as the Chinese Government levy an equivalent excise tax on all native opium.

Staatsarchiv LXXXII. 3
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Article 7.

On confirmation of this agreement, and beginning with the collection

of the new rate of Consolidated Import duty, China will at onee cause

to be withdrawn all restrictions placed by the provincial authorities on

the wholesale trade in Indian opium such as those recently imposed at

Canton and elsewhere, and also all taxation on the wholesale trade other

than the Consolidated Import duty, and no such restrictions or taxation

shall be again imposed so long as the additional article to the Chefoo

Agreement remains as at present in force.
||

It is also understood that

Indian raw opium; having paid the Consolidated Import duty, shall be

exempt from any further taxation whatsoever in the port of Import.
j[

Should the conditions contained in the above two clauses not be duly

observed, His Majesty's Government shall be at liberty to suspend or

terminate this agreement at any time.
1|
The foregoing stipulations shall

not derogate in any manner from the force of the laws already published

or hereafter to be published by the Chinese Government to suppress the

Smoking of opium and to regulate the retail trade in the drug in general.

Article 8.

With a view to assisting China in the suppression of opium, His

Majesty's Government undertake that from the year 1911 the Govern-

ment of India will issue an export permit with a consecutive number

for each ehest of Indian opium declared for shipment to or for con-

sumption in China.
||
During the year 1911 the number of permits so

issued shall not exceed 30 600, and shall be progressively reduced annu-

ally by 5100 during the remaining six years ending 1917.
||
A copy

of each permit so issued shall before shipment of opium declared for

shipment to or for consumption in China be handed to the Chinese

official for transmission to his Government or to the Customs authorities

in China.
|)

His Majesty's Government undertake that each ehest of

opium for which such permit has been granted shall be sealed by an

official deputed by the Indian Government, in the presence of the Chi-

nese official if so requested.
||
The Chinese Government undertake that

chests of opium so sealed and accompanied by such permits may be im-

ported into any treaty port of China without let or hindrance if such

seals remain unbroken.

Article 9.

Should it appear on subsequent experience desirable at any time

during the unexpired period of seven years to modify this agreement

or any part thereof, it may be revised by mutual consent of the two

high contracting parties.



— 35 —

Article 10.

This agreement shall come into force on the date of signature.
|f

In witness whereof the undersigned , duly authorised thereto by their

respective Governments , have signed the same and affixed thereto

their seals,

Done at Peking in quadruplicate (four in English and four in

Chinese) this 8th day of May, in the year 1911, being the lOth day of

the 4th month of the 3rd year of Hsüan T'ung.

(L. S.) J. N. Jordan.

(Signed in Chinese characters),

(L. S.) Tsou Chia-Lai.

Annex.

On the date of the signature of the agreement a list shall be taken

by the Commissioners of Customs, acting in concert with the colonial

and consular officials, of all uncertified Indian opium in bond at the

treaty ports, and of all uncertificated Indian opium in stock in Hong

Kong which is honä fiele infcended for the Chinese market, and all such

opium shall be marked with labeis, and on payment of 110 taels Con-

solidated Import duty shall be entitled to the same treaty rights and

Privileges in China as certificated opium.
||
Opium so marked and in

stock in Hong Kong must be exported to a Chinese port within seven

days of the signature of the agreement.
(]

All other uncertificated Indian

opium shall, for a period of two months from the date of the signature

of the agreement, be landed at the ports of Shanghai and Canton only,

and at the expiration of this period all treaty ports shall be closed to

uncertificated opium, provided the Chinese Government have obtained the

consent of the other treaty Powers.
||
The Imperial Maritime Customs

shall keep a return of all uncertificated Indian opium landed at Shang-

hai and Canton during this period of two months, other than opium

marked and labelled as provided above, and such opium shall pay the

new rate of Consolidated Import duty, and shall not be re-exported in

bond to other treaty ports.
jj
In addition to the anniial reduction of

5100 chests already agreed upon, His Majesty's Government agree

further to reduce the Import of Indian opium during each of the years

1912, 1913, and 1914 by an amount equal to one-third of the total

ascertained amount of the uncertificated Indian opium in bond in Chinese

treaty ports and in stock in Hong Kong on the date of signature plus

one-third of the amount of uncertificated Indian opium landed during

the ensuing two months at Shanghai and Canton.
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Done at Peking this 8th day of May in the year 1911, being the

lOth day of the 4th month of the 3rd year of Hsüan T'ung.

(L. S.) J. N. Jordan.

(Signed in Chinese characters),

(L. S.) Tsou Chia-Lai.

Sir J. Jordan fo Frince Ch'ing.

Peking, May 8, 1911.

Your Highness,
||
With reference to the Opium Agreement signed this

day and the enquiry which yonrHighness's Board addressedto nie regarding

the taxation to he imposed on certificated opium, I have the honour to state

that certificated opium removed from bond at the treaty ports or impor-

ted into China after the signature of the agreement will be Kable to the

new duty of 350 taels per ehest of 100 catties.

I avail, &c.

J. N. Jordan.

Frince Ch'ing to Sir J. Jordan.

Peking, May 8, 1911.

(Translation.)
||

Sir,
1|
With reference to the statement in the6th article

of the Opium Agreement which has been signed to-day to the effect that the

Chinese Government will levy a uniform excise tax on all native opium, I have

the honour to inform your Excellency that the Board of Finance has

now decided to levy a tax of 230 taels on every 100 catties of native

opium, which is equivalent to the increased rate of duty on Indian

opium, such tax to take effect at the same time as the new duty on

Indian opium.

I avail, &c.

Prince Ch'ing.

Nr. 14280. Italien und Belgien. Schiedsgerichtsvertrag.

Brüssel, 18. November 1910.

Sa Majeste le Roi d'Italie et Sa Majeste le Roi des Beiges, desirant

regier autant que possible par la voie de l'arbitrage les diiferends qui

pourraient s'elever entre leurs pays, ont decide de conclure ä cet efi"et

une Convention et ont nomme pour leurs plenipotentiaires, savoir:
|j
Sa

Majeste le Roi d'Italie:
H
Monsieur le comte Bottaro-Costa, grand officier

de l'ordre de la couronne d'Italie, commandeur de 1'ordre des Saints

Maurice et Lazare, etc., son envoye extraordinaire et ministre plenipoten-

tiaire pres Sa Majeste le Roi des Beiges; et
1|
Sa Majeste le Roi des
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Beiges:
||
Monsieur J. Davignon, officier de l'ordre de Leopold, grand

croix de Vordre de la couronne, etc., membre de la Chambre des repre-

sentants, son ministre des affaires etrangeres;
\\
lesquels, apres s'etre

communique leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont

convenue des articles suivants:

Art. l*'". — Les differends d'ordre juridique qui viendraient ä s'ele-

ver entre les Hautes Parties contractantes , et notamment les differends

relatifs ä l'interpretation des traites conclus ou ä conclure entre elles,

seront soumis, s'ils n'ont pu etre regles par la voie diplomatique, ä la

Cour permanente d'arbitrage etablie a la Haye, ä moins qu'ils ne mettent

en cause soit l'independance ou les interets vitaux, soit l'honneur des

Parties contractantes ou qu'ils ne touchent aux interets de tierces

puissances.

Art. 2. — La presente Convention recevra son application, raeme

si les contestations qui viendraint ä s'elever entre les Parties avaient

leur origine dans des faits anterieurs ä sa conclusion.

Art. 3. — Dans chaque cas particulier les Hautes Parties contrac-

tantes signeront un compromis special determinant l'objet du litige,

i'etendue des pouvoirs de l'arbitre ou du tribunal arbitral, le mode de

sa designation, son siege, la langue dont il sera fait usage et celle dont

l'emploi sera autorise devant lui, le montant de la somme que chacune

des Hautes Parties aura ä deposer a titre d'avance pour les frais ainsi

que les regles ä observer en ce qui concerne les formalites et les delais

de la procedure et generalement, toutes les conditions dont elles seront

convenues.
|1
Le compromis special sera soumis dans les deux pays aux

formalites requises par les lois constitutionnelles.

Art. 4. — Si dans l'annee qui suit la notification par la partie la

plus diligente d'un projet de compromis, les Hautes Parties contractantes

ne reussissent pas ä se mettre d'accord sur les dispositions ä prendre,

la Cour permanente sera competente pour l'etablissement du compromis,
||

Elle pourra etre saisi par la requete d'une seul des Parties.
||
Le com-

promis sera arrete conformement aux dispositions des articles 54 et 45

de la Convention de la Haye pour le reglement pacifiqae des conflits

internationaux du 18 octobre 1907.

Art. 5. — Sauf les dispositions ci-dessus indiquees la procedure

arbitral sera reglee conformement ä la dite Convention.

Art. 6. — La presente Convention est conclue pour un delai de dix

ans. Elle entrera en vigueur un mois apres l'echange des ratifications.
||

Dans le cas oü aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifie

six mois avant la fin de la dite neriode son intention d'en faire cesser
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les effets, la Convention demeurera obligatoire jusqu'ä Texpii-ation d'une

annee ä partir du jour oü l'une ou l'autre des Hautes Parties contrac-

tantes l'aura denoncee.

Art. 7. — La presente Convention sera ratifiee dans le plus bref

delai possible et les ratifications seront ecliangees ä Bruxelles.

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe la presente Conven-

tion et Tont revetue de leurs caehets.

Fait ä Bruxelles, en double exemplaire, le 18 novembre 1910.

(L. S.) Costa. (L. S.) J. Davignon.

Declaration.

Au moment de proceder ;i la signature du traite d'arbitrage con-

venu entre leurs Gouvernements, les soussignes, düment autorises ä cet

effet, ont juge opportun de preciser le sens de la reserve contenue dans

l'article 1" du dit traite en ce qui concerne les conflits mettant en cause

I'independance, l'honneur ou les interets vitaux des Parties contractantes.[|

Les deux Gouvernements reconnaissent qu'il appartient ä chacune des

Parties contractantes de decider si le differend qui se serait produit

affecte ses interets essentiels, et n'est point par consequent, soumis obli-

gatoirement ä l'arbitrage.
|1
Toutefois, appreciaut Tun et l'autre les avan-

tages de ce mode de Solution des diflerends entre nations, les deux

Gouvernements entendent ne point se prevaloir de ce droit d'appreciation

pour restreindre la portee des dispositions de l'article l®'' du traite, qui

instituent l'arbitrage obligatoire, et ils sont d'accord pour declarer que

leur Intention est de donner ä ces dispositions une Interpretation aussi

large que possible en les appliquant aux differends qui rentrent dans les

categories prevues au dit article 1".

Fait ä Bruxelles, en double exemplaire, le 18 novembre 1910.

(L. S.) Costa. (L. S.) J. Davignon.

Nr. 14281. ITALIEN UND SPANIEN. Schiedsgericbtsvertrag.

San Sebastian, 2. September 1910.

Sa Majeste le Roi d'Italie et Sa Majeste le Roi d'Espagne, desirant

regier autant que possible par la voie de l'arbitrage les difierends qui

pourraient s'elever entre leurs pays ont decide de conclure, h cet eflfet,

une Convention et ont nomme pour leurs Plenipotentiaires, savoir:
||
Sa

Majeste le Roi d'Italie:
||
Son Excellence Jules Silvestrelli, Son Ambassa-

deur ä Madrid, Grand Cordon de Son Ordre de la Couronne d'Italie,

Grand Officier de Son Ordre des Saints Maurice et Lazare, etc., etc.
1|

Sa Majeste le Roi d'Espagne:
||
Son Excellence Manuel Gargia Prieto,
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Son Ministre d'Etat, Depute, President de TAcademie Royale de juris-

prudence et legislation, Grand Croix de l'Ordre civil de Alphonse XII,

etc., etc.
II
Lesquels apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs, trouves

eu bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:

Article I.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä soumettre ä la Cour

permanente d'arbitrage, etablie ä La Haye par la Convention du 29 juillet

1899, les differends qui viendraient ä s'elever entre elles pour autant

qu'ils ne touchent ni ä l'honneur, ni ä l'independance, ni ä la souverainete

des pays contractants et qu'une Solution amiable n'ait pu etre obtenue

par des negociations diplomatiques directes, ou par toute autre voie de

conciliation.

Article IL

II appartient ä chacune des Hautes Parties contractantes d'apprecier

si le differend qui se sera produit met en cause son honneur, son in-

dependance ou sa souverainete et par consequent est de nature ä etre

compris parmi ceux qui, d'apres l'article precedent, sont exceptes de

l'arbitrage obligatoire.

Article UL

En chaque cas particulier les Hautes Parties contractantes signent

un compromis special determinant nettement l'objet du litige, l'etendue

des pouvoirs de l'arbitre ou du tribunal arbitral, le mode de sa designa-

tion, son siege, la langue dont il fera usage et Celles dont l'emploi sera

autorise devant lui, le montant de la somme que chacune des Hautes

Parties aura ä deposer ä titre d'avance pour les frais ainsi que les

regles ä observer en ce qui concerne les formalites et les delais de la

procedure et, generalement , toutes conditions dont elles seront con-

venues.

Article IV.

Aucun des arbitres ne pourra etre ressortissant des fitats signa-

taires de la presente Convention, ni etre domicilie dans leurs terri-

toires, ni etre Interesse dans les questions que feront l'objet de l'arbi-

trage.

Article V.

Dans les questions du ressort des autorites judiciaires nationales,

Selon les lois territoriales, les Parties contractantes ont le droit de ne

pas soumettre le differend au jugement arbitral jusqu'ä ce que la juri-

diction nationale competente ne se soit prononcee definitivement, sauf le

cas de deni de justice.
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Article VI.

Sauf les dispositions de l'article III, la procedure arbitrale sera

reglee par les dispositions etablies par la Convention de la Haye pour

le reglement pacifique des conflits internationaux du 29 juillet 1899 et

de Celle du 18 octobre 1907 anssitot quelle sera entree en vigueur entre

les Parties Contractantes.

Article VII.

La presente Convention sera ratifiee dans le plus bref delai possible

et les actes de ratification seront echanges ä Madrid. Elle aura une

duree de dix ans ä partir de l'echange des ratifications. Si eile n'est

denoncee six mois avant son echeance, eile sera censee etre renouvelee

pour une periode de dix ans et ainsi de suite.

En foi de quoi, les Plenipotentiaires ont signe la presente Convention

et l'ont revetue de leurs cacbets.

Fait ä Saint Sebastien le deux septembre mille neuf cents dix.

(L. S.) G. Silvestrelli.

(L. S.) M. Gargia Prieto.

Nr. 14282. Italien und RUSSLAND. Schiedsgerichts vertrag.

Petersburg, 14./27. Oktober 1910.

Sa Majeste le Roi d'Italie et Sa Majeste l'Empereur de toutes les

Russies, desirant regier autant que possible par la voie de l'arbitrage

les differends qui pourraient s'elever entre leurs pays, ont decide de

conclure ä cet effet une Convention et ont nomme pour leurs plenipoten-

tiaires, savoir:
|1
Sa Majeste le Roi d'Italie:

||
Son Excellence le chevalier

Melegari, son ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire pres la cour

imperiale de Russie; et
1|
Sa Majeste l'Empereur de toutes les Russies:

||

Monsieur Serge Sazonow, en fonctions de maitre de sa cour, son con-

seiller d'Etat actuel et gerant du rainistere des affaires etrangeres;
||

lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs respectifs, trouves

en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:

Art. 1. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä soumettre

ä la cour permanente d'arbitrage, etablie ä la Haye par la Convention

du 29/17 juillet 1899, les differends qui viendraient ä s'elever entre elles

dans les cas enumeres ä l'article 3, pour autant qu'ils ne touchent ni ä

l'honneur, ni ä l'independance, ni aux interets vitaux, ni ä l'exercice de

la souverainete des pays contractants et qu'une Solution amiable n'ait

pu etre obtenue par des negociations diplomatiques directes ou par toute

autre voie de conciliation.
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Art. 2. — II appartient ä chacune des Hautes Parties contractantes

d'apprecier si le differend qui sera produit met en cause ses interets

vitaux, son honneur, son independance ou l'exercice de sa souverainete

et, par consequent, est de nature ä etre compris parmi ceux qui, d'apres

l'article precedent, sont exceptes de l'arbitrage obligatoire.

Art. 3. — L'arbitrage sera obligatoire entre les Hautes Parties con-

tractantes:

I. — En cas de contestations concernant l'application ou l'inter-

pretation de toute Convention conclue ou ä conclure entre les Hautes

Parties contractantes et relative: Hl*' aux matieres de droit international

prive;
f|

2" au regime des societes commerciales et industrielles legalement

constituees dans Tun des pays;
||

S** aux matieres de procedure soit civile,

soit penale et ä I'extradition
; ||

H. — En cas de contestations concernant

des reclamations pecuniaires du chef de dommages lorsque le principe

de l'indemnite est reconnu par les Parties.
1|
Seront exclus de la Solution

arbitrale les differends qui naitraient eventuellement au sujet de l'inter-

pretation ou de l'application d'une Convention conclue ou ä conclure

entre les Hautes Parties contractantes et ä laquelle des tierces puissances

auraient participe ou adhere.

Art. 4. — La presente Convention recevrait son application meme
si les contestations qui viendraient ä s'elever avaient leur origine dans

de faits anterieurs ä sa conclusion.

Art. 5. — Lorsqu'il y aura lieu ä un arbitrage entre elles, les

Hautes Parties contractantes, ä defaut de clauses compromissoires con-

traires, se conformeront, pour tout ce qui concerne la designation des

arbitres et la procedure arbitrale et sauf en ce qui concerne les points

indiques ci- apres, aux dispositions etablies par l'article 52 de la Con-

vention signee ä la Haye le 18/5 octobre 1907 pour le reglement paci-

fique des conflits internationaux , aussitot que cette derniere Convention

sera executoire dans les deux Etats contractants.

Art. 6. — Aucun des arbitres ne pourra etre sujet des Etats

signataires de la presente Convention, ni domicilie dans leurs territoires.

Ils ne devront avoir aucun interet dans les questions qui feront Tobjet

de l'arbitrage.

Art. 7. — La sentence arbitrale contiendra l'indication des delais

dans lesquels eile devra etre executee.

Art. 8. — La presente Convention aura la duree de dix ans. Elle

entrera en vigueur un mois apres l'echange des ratifications. Dans le

cas Oll aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifie, six mois

avant la fin de la dite periode, son intention d'en faire cesser les effets,
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la Convention demeurera obligatoire jusqu'ä l'expiration d'une annee ä

partir du jour oü l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes l'aura

denoncee.

Art. 9. — La presente Convention sera ratifiee dans le plus bref

delai possible et les ratifications seront echangees ä St. Petersbourg.

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe la presente

Convention et l'ont revetue du cachet de leurs armes.

Fait en double ä St. Petersbourg, le 27/14 octobre 1910.

(L. S.) G. Melegari. (L. S.) Sazonow.

Nr. 14283. Italien und schweben. Schiedsgericbtsvertrag.

Stockholm, 13. April 1911.

Sa Majeste le Roi d'Italie et Sa Majeste le Roi de Suede, desirant

conclure une Convention d'arbitrage, en application des principes, enonces

dans les articles 37—40 de la Convention pour le reglement pacifiques

des conflits internationaux , signe ä la Haye le 18 octobre 1907, ont

nomme pour leurs Plenipotentiaires, savoir:
||
Sa Majeste le Roi d'Italie:

j|

Monsieur le Comte G. C. Vinci, Son Envoye Extraordinaire et Ministre

Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi de Suede; et
||
Sa Majeste le Roi

de Suede:
||
Son Excellence Monsieur le Comte A. F. Taube, Son Ministre

des Affaires Etrangeres,
||
lesquels, apres s'etre communique leurs pleins

pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont convenus des articles

suivants

:

Article 1.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä soumettre ä l'arbitrage

tous les differends qui viendraient ä se produire entre elles et qui

n'auraient pu etre regles par des negociations diplomatiques directes, ä

la condition toutefois qu'ils ne mettent en cause ni l'independance ou

l'integrite, ni les interets vitaux de Tun ou de l'autre des Etats respectifs

Article 2.

Les differends de nature d'etre soumis ä l'arbitrage seront decides

par la Cour permanente d'arbitrage, etablie par la Convention du

29 juillet 1899 ä la Haye, ä moins que les Hautes Parties contractantes

ne s'engagent par un arrangement special ä soumettre le differend qui

se sera produit ä un autre tribunal ou a, un ou plusieurs arbitres, spe-

cialement nommes ä cet effet.

Article 3.

II appartient ä chacune des Hautes Parties contractantes de juger

si le differend qui se sera produit met en cause son independance ou
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son integrite et, par consequent, est de nature ä etre compris parmi ceux

qui d'apres l'article 1er de la presente Convention sont exceptes de l'arbi-

trage obligatoire.

Article 4.

En cas de divergence sur le point de savoir si le differend qui se

sera produit met en cause les interets vitaux de Tun ou de l'autre des

Etats et de ce chef doit etre compris parmi ceux qui, aux termes de

l'article 1er, sont exceptes de l'arbitrage obligatoire, la dite divergence

sera soumise ä l'arbitrage.

Article 5.

La presente Convention recevra son application, meme si les diflfe-

rends qui viendraient ä se produire avaient leur origine dans des faits

anterieurs ä sa conclusion.

Article 6.

Lorsqu'il y aura lieu ä un arbitrage entre elles, les Hautes Parties

contractantes, ä defaut de clauses compromissoires contraires, se con-

formeront pour tout ce qui concerne la designation des arbitres et la

procedure arbitrale aux dispositions etablies par la Convention pour

le reglement pacifique des conflits internationaux du 18 octobre 1907.

Article 7.

S'il y a lieu, la sentence arbitrale contiendra l'indication des delais

dans lesquels eile devra etre executee.

Article 8.

La presente Convention aura la duree de dix ans ä partir du jour

de la signature, et sera prolongee pour une nouvelle periode de la

meme duree, si eile n'est pas denoncee par l'une ou l'autre des Hautes

Parties contractantes, au moins deux ans avant l'expiration de la periode

decennale.

Article 9.

La presente Convention sera ratifiee aussitot que faire se pourra et

les ratifications seront echangees ä Stockholm.

En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs ont signe la presente

Convention et y ont appose leurs cachets.

Fait ä Stockholm, en double expedition, le 13 avril 1911.

(L. S.) G. C. Vinci. (L. S.) Taube.
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Nr. 14284. GROSSBRITANNIEN UND PORTUGAL. Vertrag über

die Abgrenzung ihrer Besitzungen am Ruo und

Shire.
g

Lisbon, November — , 1911.

(1.)

His Britannic Majesty's Minister at Lishon to the Portuguese

Minister for Foreign Affairs.

His Britannic Majesty's Legation, Lisbon,

November G, 1911.

Your Excelleney,
|1
In continuation of the eorrespondenee which

took place in June and September last betweeu his Excelleney Senhor

Azevedo and my predecessor, Sir Francis Villiers, respecting a settlement

of the boundary between the respective possessions of the two Govern-

ments on the Ruo and Shire Rivers, I have the honour to propose to

your Excelleney that this question should be settled by an agreement

in the following terms: — 1|
His Britannic Majesty's Government and the

Government of the Portuguese Republic having resolved to demarcate

their territories in East Africa along the Rivers Ruo and Shire between

the points on those rivers mentioned in the Treaty of the llth June,

1891*,) it has been decided by common accord between the two Govern-

ments to accept the line of the thalweg of those rivers as the frontier-

line, and the Islands situated between the left bank of the said rivers

and the lines of their thalweg to belong to Portugal, and those situated

between those lines of thalweg and the right bank of the said Rivers

Ruo and Shire to belong to Great Britain, these lines being determined

according to the condition of the two rivers in 1908. In this manner

the Islands belonging to Portugal will be:
||
Sankalani, and the adjacent

Islands, Masekodoso, which is downstream from the village of Mlolo,

those at the mouth of the Ruo, Ngoma, Msamvu No. 1, Dumba, Chakao,

Nyamula, Kalumbe, Kalikovani, and Chezuka, as shown on the attached

map of the Ruo and Shire Rivers;

And to Great Britain:
jj
Malo, Nyantambwe, Nyapembere, Nyafunzi,

Msamvu No. 2, Tengana, Panga, Temba, and the two Islands of Kutamo,

as shown on the attached map of the Ruo and Shire Rivers.
j|
The

Governments of Great Britain and Portugal bind themselves to respect

the frontier-line laid down by this Agreement and to recognise as

Portuguese and British territory respectively the Islands above indicated,

in conformity with the provisions of the Treaty of the 11 th June, 1891.
||

*) See Parliamentary Paper „Portugal, No, 1 (1891)," C. 6375.



— 45 —

Should your Excellency, on behalf of the Government of Portugal, be

prepared to accept the Agreement in the above terms, I should feel much

obliged by your addressing me a note to that effect. The notes thus

exchanged would be deemed to record the Agreement.

. I avail myself, &c,

Arthur H. Hardinge.
His Excellency Senhor Augusto

de Vasconcellos,

Minister for Foreign Affairs.

(Translation.)

Ministry for Foreign Afiairs, Lisbon,

November 30, 1911.

M. le Ministre,
||

I have the honour to acknowledge the receipt of the

note which your Excellency was good enough to address to me on the

6th instant, in continuation of previous correspondence between this

Ministry and the Legation under your charge, respecting the Anglo-

Portuguese frontier-line on the Ruo and Shire Rivers.
||
Your Excellency

proposes that the question should be settled by au Agreement between

the Portuguese and British Governments in the following terms: —
||

The Government of the Portuguese Republic and His Britannic Majesty's

Government having resolved to demarcate their territories in East

Africa, along the Rivers Ruo and Shire between the points on those

rivers mentioned in the Treaty of the llth June, 1891, it has been

decided by common accord between the two Governments to accept the

line of the thalweg of those rivers as the frontier-line, the Islands

situated between the left bank of the said rivers and the lines of their

thalweg to belong to Portugal, and those situated between those lines

of thalweg and the right bank of the said Rivers Ruo and Shire to

belong to Great Britain, these lines being determined according to the

condition of the tvro rivers in 1908. In this manner the Islands belonging

to Portugal will be:
||
Sankalani and the adjacent islands, Masekodoso,

which is downstream from the village of Mlolo, those at the mouth of

the Ruo, Ngoma, Msamvu No. 1, Dumba, Chakao, Nyamula, Kalumbe,

Kalikovani, and Chezuka, as shown on the attached map of the Ruo

and Shire Rivers.
||
And to Great Britain:

||
The islands of Malo,

Nyantambwe, Nyapembere, Nyafunzi, Msamvu No. 2, Tengana, Panga,

Temba, and the two islands of Kutamo, as shwon on the attached map

of the Ruo and Shire Rivers.

The Governments of Portugal and Great Britain bind themselves to

respect the frontier-line laid down by this Agreement, and to recognise
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as Portuguese and Britisli territory respectively the Islands above

indicated, in conformity with the provisions of the Treaty of the llth

Jnne, 1891.
||

I have mueh pleasure in notifying to your Excellency the

acceptance by the Government of the Republic of this Agreement, which

is thus definitively recorded in the present note and in that from your

Excellency under reply.

I avail, &c.

Augusto De Vasconcellos.

Sir Arthur H. Hardinge,

&c., &c., &c.

Nr. 14285. Vertragsstaaten. Einrichtung eines internatio-

nalen Hygienischen Amtes in Paris.

Rom, 9. Dezember 1907.

Les Gouvernements de la Belgique, du Bresil, de l'Espagne, des

ßtats-ünis, de la Republique fran^aise, de la Grande Bretagne et d'Irlande,

de ritalie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suisse et le

Gouvernement de Son Altesse le Khedive d'Egypte ayant juge utile

d'organiser l'Office International d'Hygiene Publique vise dans la Con-

vention sanitaire de Paris, en date du 3 decembre 1903, ont resolu de

conclure un arrangement ä cet effet et sont convenus de ce qui suit:

Art. I. Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä fonder et ä

entretenir un Office International d'Hygiene Publique dont le siege est

ä Paris.

Art. II. L'Office fonctionne sous l'autorite et le controle d un Comite

forme de delegues des Gouvernements contractants. La composition et

les attributions de ce Comite, ainsi que l'organisation et les pouvoirs du

dit Office, sont determines par les Statuts organiques qui sont annexes

au present arrangement et sont consideres comme en faisant partie

integrante.

Art. III. Les frais d'installation ainsi que les depenses annuelles de

fonctionnement et d'entretien de l'Office sont couverts par les contributions

des Etats contractants etablies dans les conditions prevues par les Statuts

organiques vises ä l'article 11.

Art. IV. Les sommes representant la part contributive de chacun

des Etats contractants sont versees par ces derniers au commencement

de chaque annee, par l'intermediaire du Ministere des affaires etrangeres

de la Republique fran^aise, ä la Caisse des depots et consignations ä

Paris, d'oü elles seront retirees au für et ä mesure des besoins, sur

mandats du Directeur de l'Office.
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Art. V. Les Hautes Parties contractantes se reservent la faculte

d'apporter, d'un commun accord, au present arrangement les modi-

fications dont Texperieiiee demontrerait l'utilite.

Art. VI. Les Gouvernements qui n'ont pas signe le present

arrangement, sont admis ä j adherer sur leur demande. Cette adhesion

sera notifiee par la voie diplomatique au Gouvernement Royal d'Italie, et

par celui-ci aux autres Gouvernements contractants; eile comportera

l'engagement de participer par une contribution aux frais de l'Office,

dans les conditions visees ä l'article III.

Art. VII. Le present arrangement sera ratifie et les ratifications en

seront deposees ä Rome aussitot que faire se pourra; il sera mis ä

execution ä partir de la date ä laquelle le depot des ratifications aura

ete effectue.

Art. VIII. Le present arrangement est eonclu pour une periode de

sept annees. A l'expiration de ce terme, il continuera a demeurer exe-

cutoire pour de nouvelles periodes de sept ans entre les Etats qui

n'auront pas notifie, une annee avant Teeheance de ehaque periode,

l'intention d'en faire cesser les effets, en ce qui les concerne.

En foi de quoi les soussignes, ä ce düment autorises, ont arrete le

present arrangement qu'ils ont revetu de leurs cacliets.
||
Fait ä Rome,

le neuf decembre mil neuf cent sept, en un seul exemplaire qui- restera

depose dans les arcbives du Gouvernement Royal d'Italie et dont des

copies certifiees couformes seront remises, par la voie diplomatique, aux

Parties contractantes.

(Unterschriften.)

Statuts opgraniques de l'Office International

d'Hygiene Publique.

Art. 1. II est institue ä Paris un Office International d'Hygieae

Publique relevant des Etats qui acceptent de prendre part ä son fonc-

tionnement.

Art. 2. L'Office ne peut s'immiscer en aucune fa^on" dans l'admini-

stration des differents fitats.
|1

II est independant des autorites du pays

dans lequel il est place.
||

II correspond directement avec les autorites

superieures d'hygiene des divers Pays et avec les Conseils sanitaires"^).

*) II est entendu que le terme „Conseils Sanitaires" s'applique aux Conseils

d'Alexandrie, de Constantinople , de Tanger, de Teheran et ä tous autres Conseils

qui pourraient etre charges de l'application de Conventions sanitaires inter-

nationales.
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Art. 3. Le gouvernement de la Republique fran^aise prendra, sur la

demande du Comite international vise ä l'art. 6, les dispositions necessaires

pour faire reconnaitre TOffice comme etablissement d'utilite publique.

Art. 4. L'Office a pour objet principal de recueillir et de porter ä

la connaissance des Etats participants les faits et documents d'un carac-

tere general qui Interessent la sante publique, et speeialement en ce qui

concerne les maladies infectieuses, notaniment le cholera, la peste et la

fievre jaune, ainsi que les mesures prises pour combattre ces maladies.

Art. 5. Les gouvernements fönt part ä l'Office des mesures qu'ils

prennent en vue d'assurer l'application des Conventions sanitaires inter-

nationales. L'Office suggere les modifications qu'il pourrait etre avan-

tageux d'apporter aux dispositions de ces Conventions.

Art. 6. L'Office est place sous l'autorite et le controle d'un Comite

international qui est compose de representants techniques, designes par

les Etats participants, ä raison d'un representant pour chaque Etat.

II est attribue ä chaque Etat un nombre de voix inversement pro-

portionnel au numero de la categorie ä laquelle il appartient en ce qui

concerne sa participation aux depenses de l'Office (Voir article 11).

Art. 7. Le Comite de l'Office se reunit periodiquement au moins

une fois par an; la duree de ses sessions n'est pas limitee.
||
Les mem-

bres du Comite elisent, par scrutin secret, un President dont le mandat

a une duree de trois ans.

Art. 8. Le fonctionnement de l'Office est assure par un personnel

retribue comprenant:
||
un Directeur;

||
un Secretaire general,

||
les agents

necessaires ä la marche de l'Office.
|1
Le personnel de l'Office ne pourra

remplir aucune autre fonction retribuee.
||
Le Directeur et le Secretaire

general sont nommes par le Comite.
||
Le Directeur assiste aux seances

du Comite avec voix consultative.
||
La nomination et la revocation des

employes de toute categorie appartiennent au Directeur qui en rend

compte au Comite.

Art. 9. Les renseignements recueillis par l'Office sont portes ä la

connaissance des Etats participants par la voie d'un Bulletin ou par des

Communications speciales qui leur sont adressees soit d'office, soit sur

leur demande.
||

L'Office expose, en outre, periodiquement, les resultats

de son activite dans des rapports officiels qui sont communiques aux

gouvernements participants.

Art. 10. Le Bulletin, qui parait au moins une fois par mois, com-

prend notamment:
||

1'^. Les lois et reglements generaux ou locaux pro-

mulgues dans les dififerents pays concernant les maladies transmissibles;
||

2*^. Les renseignements concernant la marche des maladies infectieuses;
|)
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3«. Les renseignements concernant les travaux executes ou les mesures
prises pour l'assainissement des localites;

||
4». Les statistiques interes-

sant la sante publique;
||
5^ Des indications bibliographiques

1) La
langue officielle de TOffice et du Bulletin est la langue fran9aise. Le
Comite pourra decider que des parties du Bulletin seront publie'es en
d'autres langrues.

Art. n. Les depenses necessaires au fonctionnement de l'Office, eva-
luees ä 150000 francs par an, sont couvertes par les Etats signataires

de la Convention dont la contribution est etablie suivant les categories

ci-apres:
||
Premiere categorie: Bresil, Espagne, fitats-ünis, France, Grande

Bretagne, Indes britanniques , Italie, Russie ä raison de 25 unites*

Deuxieme categorie a raison de 20 unites; Troisieme categorie: Belgique,

Egypte, Pays-Bas ä raison de 15 unites; Quatrieme categorie: Suisse ä
raison de 10 unites; Cinquieme categorie ä raison de 5 unites; Sixieme
categorie ä raison de 3 unites.

Cette somme de 150000 francs ne pourra etre depassee sans le con-

sentement des Puissances signataires.
|I

II est loisible ä tout Etat de
s'inscrire ulterieurement dans une categorie superieure.

||
Les Etats qui

adhereront ulterieurement ä la Convention choisiront la categorie dans
laquelle ils desirent s'inscrire.

Art. 12. II est preleve sur les ressources annuelles une somme de-

stiiiee ä la Constitution d'un fonds de reserve. Le total de cette reserve,
qui ne peut exceder le montant du budget annuel, est place en fonds
d'Etat de premier ordre.

Art. 13. Les membres du Comite re9oivent sur les fonds affectes

au fonctionnement de l'Office une indemnite de frais de deplacement. Ils

re9oivent, en outre, un jeton de presence pour chacime des seances aux-
quelles ils assistent.

Art. 14. Le Comite fixe la somme ä prelever annuellement sur son
budget pour contribuer ä assurer une pension de retraite au personnel
de l'Office.

Art. 15. Le Comite etablit son budget annuel et approuve le compte
rendu des depenses. II arrete le reglement organique du personnel,

ainsi que toutes dispositions necessaires au fonctionnement de l'Office.
j|

Ce reglement ainsi que ces dispositions sont communiques par le Comite
aux Etats participants et ne pourront pas etre modifies sans leur assen-

timent.

Art. 16. ün expose de la gestion des fonds de l'Office est presente
annuellement aux fitats participants apres la cloture de l'exercice.

Staatsarchiv LXXXII. A.



— 50 —

Nr. 14286. GROSSBRITANNIEN UND FRANKREICH. Notenaus-

tausch über die Abgrenzung zwischen Sierra

Leone und Französisch-Guinea.

No. 1.

The Frcncli Amhassador fo Sir E. Greij.

Ambassade de France, Londres,

le 6 juillet, 1911.

M. le Secretaire d'fitat,
||
Je suis charge de faire savoir ä votre

Excellence que le Gouvernement de la Republique accepte les modifications

proposees dans sa note du 3 janvier dernier ä la ligne de demarcation

etablie entre les possessions de la Guinee fran^aise et la colonie britan-

nique de Sierra-Leone par l'echange de notes des 22 mars — 5 avril,

1904.
II

II est donc entendu que —
Depuis Tembikunda vers Test, la frontiere franco-britannique entre la

Guinee fran9aise et Sierra-Leone commence ä la borne No. 1 etablie par

la Commission franco-britannique de Delimitation de 1896. Cette borne

est situee par 9° 5' de latitude nord et 13° 7' 14' 4" de longitude ouest

du meridien de Paris.
||
A partir de cette borne, la frontiere suit les

lignes droites reunissant entre elles les onze bornes erigees par les

commissaires francais et anglais en mars 1903.
||
La borne No. 11 est

situee ä la source de la riviere Uldafu, et, ä partir de ce point, la fron-

tiere suit le thalweg de la riviere jusqu'au confluent de cette derniere

avec la riviere Meli.
||
A partir de ce dernier point, la frontiere suit le

thalweg de la riviere Meli jusqu'au confluent de la riviere Meli et de la

riviere Moa. De lä, eile suit le thalweg de la riviere Moa jusqu'au

point oü le thalweg de la Moa coupe le meridien 13° ouest de Paris,

et, ä partir de ce point, eile suit vers le sud ce meridien jusqu'ä la rive

gauche de la riviere Moa, qu'elle suit jusqu'ä l'intersection des fron-

tieres entre la Guinee fran9aise et le Liberia et entre Sierra-Leone et le

Liberia.

Les dispositions ci-dessus seront appliquees le 6 octobre, 1911.

Pendant les six mois qui suivront l'aborneraent definitif de la

frontiere, les indigenes vivant sur les territoires transferes auront la

liberte de traverser la frontiere pour s'etablir de l'autre cote, et d'em-

porter avec eux leurs biens meubles et les recoltes moissonnees.

II est entendu que les populations des deux rives auront des droits

egaux de peche dans les rivieres formant frontiere.

Veuillez, Ä'c.

Paul Cambon.
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No. 2.

Sir E. Greif to the French Amhassador.

Foreign Office, July 6, 1911.

Your Excellency,
||

I have the honour to acknowledge the receipt

of your note of this day's date, in which you inform me that the

Government of the French Republic agree to the alterations proposed

in my note of the 3rd January last in the boundary between the British

colony of Sierra Leone and the territory of French Guinea, as laid down
in the notes exchanged on the 22nd March and 5th April, 1904.

[|
Tt is

hereby agreed that —
The Anglo French boundary between Sierra Leone and French

Guinea from Tembikunda eastward commences at Beacon No. 1, fixed

by the Anglo -French Boundary Commission of 1896. This beacon is

situated in latitude 9° 5' north and longitude 13° 7' 14*4" west of

Paris.
II
From this beacon the boundary follows the straight lines joinino-

the eleven beacons erected by the British and French commissioners in

March 1903.-
|1
Beacon No. 11 is situated at the source of the River

Uldafu, and from this point the boundary follows the thalweg of this

river until its junction with the River Meli.
||
From the latter point it

follows the thalweg of the River Meli to the junction of that river

with the River Moa. Thence it follows the thalweg of the River Moa
to the point where the thalweg intersects the meridian 13° west of

Paris, and from that point it follows the meridian south to the left

bank of the River Moa, along which it runs to the intersection of the

boundaries between French Guinea and Liberia and between Sierra

Leone and Liberia.
||
The above arrangement shall come into force on

the 6th October next.
||
Within six months from the date on which the

boundary is finally agreed upon, natives living in territory which has

been transferred may, if they so desire, cross over to live on the other

side, aud may take with them their portable property and harvested

crops.
II
Where a river forms the boundary, the populations on both

banks shall have equal rights of fishing.

I have, &c.

E. Grey.

Nr. 14287. österreich-ungarn und Italien. Teiephonab-

Rom, 16./24. November 1909.

Art. 1.

L'etablissement et l'exploitation des lignes telephoniques entre

l'Autriche et l'Italie seront soumis au regime de la Convention tele-

4*
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graphique internationale de St. Petersbourg et du Reglement y annexe,

sauf les dispositions contenues dans le present arrangement.

Art. 2.

Les lignes telephoniques entre l'Autriche et l'Italie sont etablies et

exploitees exclusivement par les deux Administrations telephoniques des

deux pays.
\\ Chacune des deux Administrations fait executer ä ses frais,

sur son propre territoire, les travaux d'etablissement et d'entretien des

lignes telephoniques. Elles peuyent aussi apres accord utiliser des fils

telegraphiques pour l'echange des Communications telephoniques.
||

Lorsque des lignes du service Interieur doivent servir ä des Communi-

cations internationales, celles-ci ont la priorite sur les correspondances in-

terieures du meme rang.
||
Les deux Administrations determinent, d'un

commun accord, l'affectation de chacun des circuits par lesquels peuvent

s'etablir les relations internationales, les villes admises ä la corre-

spondance et les heures entre lesquelles les relations sont autorisees.

Art. 3.

Sont admises des Communications d'Etat.

Art. 4.

Pour la determination des taxes terminales, le territoire de chacun

des deux pays est divise en trois zone.
||
Forment la 1'^ zone:

||
en

Autriche: la partie du Tirol situee au sud de la crete des Alpes cen-

trales, la Carinthie, la Carniole, le Littorale;
||
en Italie: les provinces

de: Bellune, Bologne, Brescia, Cremone, Ferrare, Mantoue, Modene,

Padoue, Parme, Reggio de l'Emilie, Rovigo, Trevise, üdine, Venise, Ve-

rone, Vicence;
|1

la 2"'" zone:
||
en Autriche: la partie du Tirol situee

au nord de la crete des Alpes centrales, le Vorarlberg, la principaute de

Liechtenstein, le Salzbourg, la Styrie, la Haute-Autriche, la Basse-Autriche

et la Dalmatie;
||
en Italie: les provinces de Alexandrie, Ancone, Aquila,

Arezzo, Ascoli, Come, Bergame, Florence, Forli, Cuneo, Genes, Grosseto,

Livourne, Lucque, Macerata, Masse, Milan, Novare, Pavie, Perouse,

Pesaro, Plaisance, Pise, Port-Maurice, Ravenne, Rome, Sienne, Sondrio,

Teramo, et Turin;
||

la 3™^ zone:
||
en Autriche et en Italie le territoire

non compris dans les deux premieres zones.

Art. 5.

Les taxes terminales sont fixees dans chacun des deux pays par

conversation non urgente de trois minutes ä un franc cinquante Centimes



— 53 —

(frc. 1.50) pour la premiere zone, ä deux francs (frcs. 2) pour la

deuxieme zone et ä trois francs (frcs. 3) pour la troisieme zone, que les

Communications soient originaires ou ä destination de centres tele-

phoniques ou de postes teleplionique publics situes dans une de ces zönes.
||

La taxe terminale afferente au parcours sur son territoire est acquise ä

chaque Administration.

Art. 6.

Des taxes reduites indivisibles sont fixees pour les Communications

eebangees entre les localites voisines de la frontiere. Ces taxes s'elevent

ä un franc cinquante Centimes (frc. 1.50) pour toute communication echangee

par l'intermediaire de lignes ou section de ligne dont la longueur totale

reelle n'excede pas 100 kilometres, ä soixante Centimes pour toute com-

munication echangee entre un centre telephonique ou un poste public

Italien et un centre telephonique ou un poste public Autrichien, oii la

distance ä ligne droite n'excede pas 25 kilometres ä condition que Von

dispose de lignes directes sans detour considerable.
||
Les taxes per9ues

restent integraleraent acquises ä chaque Administration et ne fönt pas

objet d'un decompte.

Art. 7.

Les Administrations se concerteront sur la reduction des taxes ä

accorder aux Communications de nuit echangees a heures fixes par voie

d'abonnement et de la taxe ä percevoir pour un avis telephonique, des

que ces institutions seront admises d'un commun accord dans le trafic

telephonique entre l'Autriche et l'Italie.

Art. 8.

Sont admises des Communications privees urgentes moyennant le

payement d'une taxe triple de celle fixee dans les articles 5 et 6 pour

les conversations non urgentes.

Art. 9.

Apres accord, des relations peuvent s'ouvrir avec des pays voisins

en transit par les reseaux telephoniques des Administrations con-

tractantes.

Art. 10.

Les dispositions du present arrangement seront completees par un

reglement de service, qui sera arrete et pourra etre modifie d'un commun

accord entre les Administrations interessees.

Art. 11.

Le present arrangement sera mis en execution ä la date qui sera

fixee par les Administrations contractantes. II restera en vigueur pen-
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dant un an apres que la denonciation en aura ete faite par l'une on

l'autre des Administrations interessees.

Rome, le 24 novembre 1909.

Ainsi fait

Vienne, le 16 novembre 1909.

Pour TAdministration des telephones de l'Italie:

Le Birecteur General des telephones

Salerno.

Pour rAdministration des telephones de 1'Antriebe:

Le Birecteur General des postes et des telegraplies

D. Wagner.

Nr. 14288. Niederlande und Belgien. Abkommen über Al-

koholeinfuhr.
Brüssel, 19. Juli 1911.

En vue de regier le mouvement des alcools et des spiritueux franchis-

sant la frontiere entre la Belgique et les Pays-Bas, les soussignes,

Ministre des Affaires Etrangeres de Belgique, d'une part, et Envoye

Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire de Sa Majeste la Reine des

Pays-Bas, d'autre part, sont convenus, sous la reserve du consentement

de leurs Gouvernements, de ce qui suit:
|)

Art. l®^ La decharge ou la

restitution de Taccise pour les alcools et spiritueux exportes par les

bureaux de douane qui sont ou seront ouverts ä cet etfet ä la frontiere

entre la Belgique et les Pays-Bas, est subordonnee ä la condition qu'il

soit produit au bureau de sortie du pays exportateur une attestation du

bureau d'entree de l'autre pays, constatant que les marchandises ont ete

regulierement declarees ä ce dernier bureau.
||

Art. 2. Les attestations

visees ä l'article 1" doivent enoncer le nom de l'expediteur et celui du

destinataire , le Heu d'expedition et celui de destination, ainsi que le

nombre et l'espece, le poids brut et le contenu des colis. Les attesta-

tions sont delivrees par le bureau oü a lieu l'entree, sans distinguer si

les marchandises sont destinees ä l'interieur du j)ays ou au transit,

aussitot que la declaration en a ete effectuee, cela sans frais et en par-

ticulier sans frais de timbre; ces attestations sont envoyees aussitot que

possible au bureau par lequel a eu lieu l'exportation. Lorsque les attes-

tations sont transmises par la poste. les envois doivent etre affranchis

par le bureau expediteur, sans qu'il y ait lieu ä remboursement des frais

d'affranchissement.
||
Art. 3. Les dispositions de l'article 1^' ne sont pas

applicables aux marchandises exportees par la poste.
1|
Art. 4. Le Gouverne-
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ment de chacun des deiix pays restera libre de resilier, a tout moment,

le present Arrangement.
||

Art. 5. Le present Arrangement entrera en

vigueur apres l'echange des ratifications des deux Gouvernements.

Fait en double expedition, ä Bruxelles, le 19 juillet 1911.

J. Davignon. 0. D. van der Staal van Piershil.

Conformement ä ce qui a ete convenu entre le Gouvernement beige

et le Gouvernement neerlandais, l'Arrangement qui precede entrera en

vigueur le 1 " mai 1912.

Certifie par le Secretaire general

du Ministere des Affaires Etrangeres

BoQ van der Eist.

Nr. 14289. österreich-ungarn und Norwegen. Gerichts-

abkommen.
Kristiania, 18,/27. März 1912.

I.

Kristiania, le 18 mars 1912.

Le soussigne Ministre d'Autricbe-Hongrie ä Kristiania a l'honneur

d'informer Son Excellence Monsieur J. Irgens, Ministre des Affaires

Etrangeres, que le Gouvernement II. Rl. d'Autriche, s'inspirant des dispo-

sitions de la Convention de la Haye du 17 juillet 1905 sur la procedure

civile, est dispose, sous garantie de reciprocite mutuelle, ä regier la cor-

respondance entre les autorites judiciaires norvegiennes et autrichiennes

d'apres les principes suivants:
I|
Dans les cas prevus par les articles 3,

10 et 19 de la Convention susraentionnee, les autorites judiciaires au-

trichiennes seront tenues ä faire accompagner tout acte destine ä la

Norvege d'une traduction en norvegien, de meme que les autorites

judiciaires norvegiennes devront joindre aux actes destines ä TAutriclie

une traduction en langue allemande.
|]
L'arrangement precite entrera en

vigueur un mois apres l'echange des notes y-relatives et restera executoire

trois mois apres denonciation par l'une des parties.
|1
En attendant une

note analogue ä la presente de la part de Votre Excellence le soussigne

saisit cette occasion pour Lui presenter les assurances de sa haute con-

sideration.

(s.) Comte Denis Szechenyi,

Chambellan de S. M. Ile et Rle Apque Envoye Extraordinaire et Ministre

Plenipotentiaire d'Autriche-Hongrie en Norvege.
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IL

Kristiania, le 27 mars 1912.

Le soussigue Ministre des Affaires Etrangeres a l'honnenr d'accuser

reception ä Monsieur le comte de Szechenyi, Ministre d'Autriehe-Hongrie,

de la note No. 150 en date du 18 de ce mois, et de declarer pour sa

part au nom du Gouvernement Royal norvegien que celui-ei s'inspirant

des dispositions de la Convention de la Haye du 17 juillet 1905 sur la

procedure civile, est dispose, sous garantie de reciprocite mutuelle, ä

regier la correspondance entre les autorites judiciaires norvegiennes et

autrichiennes d'apres les principes suivants:
\\
Dans les cas prevus par

les articles 3, 10 et 19 de la Convention susmentionnee, les autorites

judiciaires norvegiennes seront tenues ä faire accompagner tont acte

destine ä l'Autriche d'une traduction en allemand, de meme que les

autorites judiciaires autrichiennes devront joindre aux actes destines ä

la Norvege une traduction en langue norvegienne.
||
L'arrangement precite

entrera en vigueur un mois apres l'echange des notes y-relatives et

restera executoire trois mois apres denonciation par l'une des parties.
1|

Le soussigne saisit cette occasion pour presenter ä Son Excellence Mon-

sieur le Ministre d'Autriclie-Hongrie les assurances de sa haute con-

sideration.

(s.) J. Irgens,

Ministre des Affaires Etrangeres de Norvege.

Nr. 14290, FRANKREICHUNDITALIEN. Abkommen übergegen-

seitigen Arbeiterschutz.
Paris, 15. Juni 1010.

Sa Majeste le Roi d'Italie et le President de la Repulilique fran9aise

desirant assurer, au moyen de garanties particulieres, la protection des

jeunes ouvriers Italiens travaillant . en France et des jeunes ouvriers

fran^ais travaillant en Italic, conformement aux dispositions prevues par

Tarticle 2, paragraphes a, b et c de la Convention signee ä Rome le

15 avril 1904.
||
Ont resolu de conclure ä cet effet un arrangement et

ont nomme pour leurs plenipotentiaires: 1|
Sa Majeste le Roi d'Italie:

||

S. Exe. M. Tittoni, son ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire

pres le president de la Republique fran^aise, et
||
M. G. Montemartini,

directeur de l'office du travail au ministere de l'agriculture, de l'industrie

et du commerce d'Italie; et
||
le president de la Republique fran9aise:

|!

M. S. Pichon, senateur, ministre des affaires etrangeres, et
1|
M. R. Viviani,

depute, ministre du travail et de la prevoyance sociale; H
Lesquels, apres
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s'etre communique leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme,

ont arrete les dispositions suivantes:

Article l«^

Les dispositions du present arrangement se referent, dune part,

aux prescriptions de la loi fran^aise du 2 novembre 1892, d'autre part,

aux prescriptions de la loi italienne du 10 novembre 1907 (texte unique)

et ont pour but de mieux assurer la protection des jeunes italiens en
France et celle des jeunes fran9ais en Italie.

||
Sous reserve des equi-

valences prevues pour les certificats d'etudes primaires, ä l'article 4
ci-apres, et nonobstant les sanctions speciales edictees plus loin, toutes

les dispositions de la loi fran^aise precitee, notamment en ce qui con-

cerne les äges et les penalites, restent appliquees aux jeunes italiens

travaillant en France. De meme, les dispositions de la loi italienne

susvisees demeurent appliquees aux jeunes fran9ais travaillant en Italie.

Article 2.

Les jeunes italiens en France et les jeunes fran^ais en Italie de-

vront, pour obtenir le livret d'admission au travail prevu par les lois

du 2 novembre 1892 et du 10 novembre 1907, ou par les lois ulterieures

qui reglementeraient la matiere dans les deux pays, presenter ä l'autorite

municipale un certificat conforme au modele (document Ä), delivre par

le consul competent. Toutefois, ce certificat ne sera exige ni des jeunes

italiens dont la naissance a ete inscrite sur les registres de l'etat civil

frauQais, ni des jeunes fran^ais dont la naissance a ete inscrite sur les

registres de l'etat civil italien.
||
Les Maires, tant en France qu'en Italie,

ne delivreront le livret que si on leur presente le certificat consulaire

muni soit d'une photografie du titulaire timbree par le consul sur le

certificat meme, soit de la signature du titulaire apposee en presence du
consul. Ce certificat sera vise par le maire, revetu du cachet de la

commune et annexe au livret dont il fera partie integrante.
||
Les consuls

tiendront un etat des certificats consulaires delivres par eux, mentionnant

les nom et prenoms, sexe, äge et lieu de naissance de l'enfant, la date

de delivrance du ceriificat et les pieces au vu desquelles ils-l'ont accorde.
||

Ces etats, ä la fin de chaque annee, feront l'objet d'une statistique et

d'un rapport qui seront transmis par eux soit ä l'ambassade de France

a Rome, soit ä l'ambassade d'Italie ä Paris. Les ambassades feront par-

venir ces documents aux administrations competentes des deux pays.
|:

Les maires tiendront un etat des livrets delivres par eux mentionnant

les nom et prenoms, sexe et uge de l'enfant, la date du certificat con-

sulaire et la date de delivrance du livret.



— 58 —

Article 3.

Pour obtenir le certificat consulaire, le jeune onvrier devra se pre-

senter au consul avec ses pere, mere ou tutenr et presenter le livret

d'admission au travail obtenu dans son pays d'origine.
|1

II pourra egale-

ment se presenter avec un autre parent majeur ou avec le patron qui

a rintention de Temployer, mais dans Tun et l'autre de ces cas, s'il est

age de moins de 15 ans, il devra fournir en outre un acte de consente-

ment de la personne dont il depend civilement, ledit acte düment legalise.

Cet acte restera depose au consulat.
||
Lorsque le jeune ouvrier ne pourra

pas presenter le livret d'admission au travail emanant de son pays

d'origine, cette piece sera remplacee par son acte de naissance ou un

bulletin de naissance conforme au modele (document B) et par une

attestation d'identite, donnee par deux de ses compatriotes connus de

l'autorite consulaire competente, sans prejudice eventuellement de l'acte

de consentement vise au paragraphe precedent.

Article 4.

En ce qui concerne l'admission au travail en France des jeunes

ouvriers Italiens de 12 ä 13 ans, le certificat prevu par la loi italienne

du 15 juillet 1877, n. 3961, pourra remplacer le certificat d'etudes pri-

maires institue par la loi fran9aise du 28 mars 1882.
||

II en sera de

meme en ce qui concerne les jeunes fran9ais de 12 a 13 ans travaillant

en Italic pour lesquels le certificat prevu par la loi fran9aise remplacera

celui prevu par la loi italienne. Au-dessus de 13 ans, les certificats

susvises ne seront exiges ni des jeunes ouvriers italiens en France, ni

des jeunes ouvriers fran^ais en Italic.
||
Pour utiliser en France le cer-

tificat d'etudes Italien, le jeune ouvrier devra le presenter au consul

Italien en meme temps que les pieces prevues ä l'article 3 ci-dessus, et

il en sera alors fait mention dans le certificat consulaire modele A.

Reciproquement, les memes formalites seront accomplies en Italic pour

utiliser le certificat d'etudes fran9ais.

Article 5.

Les pieces au vu desquelles le certificat consulaire aura ete delivre

et qui seraient rendues aux interesses doivent etre revetues par le con-

sul d'un cachet special (timbre humide) portant mention, qu'elles ont servi

ä obtenir un certificat en vue de l'admission au travail.

Article 6.

Le certificat consulaire modele Ä, le bulletin de naissance modele JB

et l'acte de consentement des parents seront exempts de tous droits et
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taxes, ainsi qu'il est prevu dejä par les legislations des deux pays pour

le livret de travail et les pieces necessaires ä son obtention.
1|
Toutes

les diligences, demarehes, correspondances ou legalisations d'actes in-

combant ä l'autorite consulaire, en execution du present arrangement,

seront gratuites au regard des jeunes ouvriers Italiens ou fran9ais.

Article 7.

Le livret, pendant toute la duree de l'emploi du jeune ouvrier

restera depose chez le patron qui l'occupe et il devra etre restitue quand

Temploi cessera.
|1
Les inspecteurs du travail et les officiers de police

judiciaire examineront, ä l'occasion de leurs visites aux etablissements

industriels, tous les livrets de travail et les certificats consulaires et

confisqueront ceux qui seraient reconnus comme ayant ete delivres ir-

regulierement ou etant en la possession d'un enfant autre que le titulaire,||

Un avis conforme au modele C, faisant connaitre cette confiscation, sera,

dans un delai de trois jours, envoye au prefet qui, dans le meme delai,

devra le transmettre au consul dans la circonscription duquel est situee

la commune oü a eu lieu la confiscation. Le consul fera parvenir copie

de cet avis, avec la lettre modele D, ä tous ses collegues italiens en

France, ou fran9ais en Italic, dans le but de les prevenir, ä toutes fins

utiles, de la confiscation des livret et certificat susvises. Chaque consul

ou agent consulaire tiendra une liste des livrets et certificats confisques.
||

Les personnes reconnues coupables de falsification, d'alteration, de cession

ou d'usage illicite de livret seront deferees ä l'autorite judiciaire.

Article 8.

L'emploi dans les industries insalubres et dangereuses est regle par

la loi du pays dans lequel a lieu le travail.
|j
En ce qui concerne les

verreries et cristalleries , les travaux dangereux et insalubres interdits

aux enfants en Italie, ä la date de la signature du present arrangement,

seront interdits aux enfants en France et reciproquement.
|1
Mais, en

raison des differences existant entre la loi fran^aise du 2 novembrel892

et la loi italienne du 10 novembre 1907 sur les äges limite auxquels

s'etend la protection legale, les decrets rendus dans cbacun des deux

pays, en vertu de sa loi respective, specifieront les äges auxquels ces

travaux doivent etre interdits.
|1
Les deux gouvernements feront tous leurs

efforts pour arriver, par voie de reglementation Interieure, ä unifier ces

äges dans les deux pays. A cet eflet, ils provoqueront, s'il le faut, un

accord international comme il est prevu ä Tarticle 3 de la Convention

du 15 avril 1904.
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Article 9,

Les gouvernements des deux pays organiseront, dans les grands

centres industriels, des comites de patronage dont les fonctions seront

gratuites et dont feront partie, ]ä oü ce sera possible, des representants

de la nationalite des jeunes ouvriers. Le sous-prefet ou un conseiller

de prefecture, le maire de la commune oü siegera le comite, et l'inspec-

teur du travail dont depend cette commune, d'une part, le consul, d'autre

part, fönt de droit partie de ces comites.
||
Dans un delai de six mois,

apres la ratification du present arrangement, un comite au moins sera

cree dans tout arrondissement fran9ais comprenant plus de cinquante

enfants Italiens employes dans l'industrie.
|i
Les comites veilleront:

|!

1° ä la stricte application des lois et reglements relatifs au travail des

jeunes ouvriers Italiens ou fran^ais. A cet effet, ils signaleront aux in-

specteurs du travail toutes les infractions qui parviendraient ä leur con-

naissance, et tout specialement le cas oii les jeunes ouvriers seraient

charges d'un travail excedant leurs forces;
||

2° ä 1'Observation rigoureuse:

en France, des prescriptions relatives ä la delivrance des certificats

d'aptitude physique vises aux paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 2 de la

loi du 2 novembre 1892; en Italic, des prescriptions relatives tant au

certificat medical vise ä l'article 2 de la loi du 10 novembre 1907, qu'aux

visites et conditions d'aptitude physique edictees par les reglements

Italiens pris en vertu de cette loi;
||
3° ä l'application aux jeunes ouvriers

Italiens et ä leurs parents des dispositions de la loi franQaise du 28 mars

1882 sur l'enseignement primaire obligatoire, ainsi qu'ä l'application aux

jeunes ouvriers fran9ais et ä leurs parents de la loi italienne du 15 juillet

1877.
II
Les comites s'assureront egalement, avec l'appui de l'autorite

competente et dans les conditions prevues par les lois nationales respec-

tives, qu'un traitement equitable et humain est applique aux jeunes

ouvriers loges en dehors de leur propre famille, et que l'hygiene et la

moralite sont respectees en ce qui les concerne. Dans le cas oii les

conditions d'alimentation, d'babillement ou de logement seraient reconnues

defectueuses, et en cas de sevices ou de mauvais traitement, les comites

defereront les faits aux autorites locales qui aviseront suivant les cir-

constances.
|I
Enfin, ces comites pourront, le cas echeant, etendre leur

patronage aux ouvriers de tout äge, Italiens en France et fran^ais en

Italie.

Article 10.

Les administrations competentes des deux pays arreteront en meme

temps toutes les mesures d'ordre et de detail qu'elles jugeront necessaires

pour l'execution du present arrangement.
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Article 11.

II est entendu que toutes les Operations dont les consuls sont charges

en vertu du present arrangement peuvent etre effectuees egalement par

les agents consulaires.

Article 12.

Le present arrangement sera soumis, dans les deux pays, ä l'ap-

probation du Parlement, sera ratifie et entrera en vigueur un mois apres

rechange des ratifications qui aura lieu ä Paris. II sera valable pour
une duree de cinq ans, et, s'il n'est pas denonce six mois avant 1 echeance,

il sera valable pour une noavelle periode de cinq ans et ainsi de suite.
||

En foi de quoi, les plenipotentiaires respectifs ont signe le present ar-

rangement et Font revetu de leurs cachets.

Fait ä Paris, en double exemplaire, le 15 juin 1910.

(L. S.) Tittoni.

(L. S.) Giovanni Montemartini.

(L. S.) S. Pichon.

(L. S.) Rene Viviani.

Nr. 14291. RTJSSLAND UND NIEDERLANDE. Schiffahrtsab-

kommen.
Petersburg, 4./17. September 1911.

Declapation.

Le Gouvernement Imperial de Russie et le Gouvernement Royal des

Pays-Bas ayant reconnu l'utilite d'admettre ä titre de reciprocite les

navires appartenant ä l'une des parties signataires dans les ports de

l'autre, sans les assujettir, pour autant que faire se pourra, ä une

nouvelle Operation de jaugeage, les soussignes düment antorises ä cet

effet, sont convenus de ce qui suit:

Article I.

Les certificats de jaugeage delivres en Russie, en vertu des pre-

scriptions en vigueur actuellement, seront reconnus aux Pays-Bas en ce

qui concerne le tonnage brut des navires.

Article IL

Le meme regime sera applicable en ce qui concerne le tonnage net

des navires, sauf application de l'alinea suivant. II Pour les bateaux ä

vapeur jauges dans les ports finlandais de LEmpire de Russie le tonnage
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net peut etre determine d'office par les jaugeurs neerlandais en appli-

quant les prescriptions en vigueur dans les Pays-Bas pour la deduction

de la force motrice. Dans les cas oü l'on ferait usage de ce droit les

donnees indiquees dans les certificats delivres par les autorites de l'Empire

de Russie par rapport au tonnage brut, seront considerees exactes et en

general, ne seront jauges que les espaces du navire dont la capacite

n'est pas indiquee dans le certifieat de jaugeage, niais doit etre connue

pour fixer la deduction de la force motrice.

Article III.

Les certificats de jaugeage delivres aux Pays-Bas, en vertu des pre-

scriptions en vigueur actuellement, seront reconnus en Russie aussi bien

pour le tonnage brut que pour le tonnage net.
||
Toutefois, dans les ports

situes sur les cotes finlandaises de l'Empire de Russie les proprietaires et

les capitaines des bateaux ä vapeur neerlandais auront le droit de

demander aux autorites la determination de la deduction pour les

machines, les chaudieres et les soutes ä charbon en vertu des prescriptions

actuellement en vigueur dans les dits ports. Dans les cas oü ils feraient

usage de ce droit les donnees indiquees dans les certificats neerlandais par

rapport au tonnage brut et ä la capacite des . machines et des chaudieres

seront considerees exactes, et ne seront jauges que les espaces du navire

dont la capacite n'est pas indiquee dans le certifieat de jaugeage, mais

doit etre connue pour fixer la deduction susindiquee.

Article IV.

Les frais de jaugeages partiels seront calcules d'apres les reglements

en vigueur dans chacun des deux pays et ne seront per^us que pour le

mesurage des espaces qui ont ete reellement jauges.

Article V.

La presente declaration entrera en vigueur un mois apres le jour

de sa signature et restera en vigueur tant que l'une des parties con-

tractantes n'aura pas fait connaitre ä l'autre six mois d'avance
;
son

Intention d'en faire cesser les effets.
||
En foi de quoi les soussignes ont

dresse la presente declaration et l'ont revetue du cachet de leurs armes.

Fait en double exemplaire ä St. Petersbourg, le 4/17 Septembre 1911.

L. S. (signe) Neratow. L. S. (signe) Sweerts de Landas.
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Nr. 14292. Belgien und Niederlande. Abgrenzungsvertrag.

Brüssel, 10. Januar 1912.

Declaration.

Le Gouvernement de Sa Majeste le Roi des Beiges et le Gouverne-

ment de Sa Majeste la Reine des Pays-Bas, ayant reconnu la necessite,

resultant de l'elargissement du canal de Gand ä Terneuzen, de deplacer

certaines bornes-frontieres dont l'etablissement est constate par le proces-

verbal de Tabornement intermediaire de la limite des communes de

Selzaete (Belgique) et de Sas de Gand i Pays-Bas), entre la borne inter-

mediaire no 12 et la borne principale no 309, signe le 28 juin 1900, et

ayant revu la declaration signee ä Bruxelles le 5 janvier 1888, sont

convenus des dispositions suivantes:

Article 1.

Le proces-verbal de l'abornement intermediaire de la limite des

communes de Selzaete (Belgique) et de Sas de Gand (Pays-Bas), entre la

borne intermediaire no 11 et la borne principale n« 309, signe le 18 mai

1909, est approuve.

Article 2.

Le projet de proces-verbal descriptif de la limite internationale, depuis

le fort Saint-Antoine jusqu'au hameau de Stuyver, sur la commune de

Selzaete, est remplace par le proces-verbal vu et arrete ä Selzaete, le

10 octobre 1910, par la Commission internationale.
||
Les proces-verbaux

dont il s'agit aux articles 1 et 2 susvises de meme que la carte topo-

graphique jointe au proces-verbal d'abornement du 18 mai 1909, de-

meureront annexes ä la presente declaration et auront la meme force et

valeur que s'ils y etaient inseres en entier.
\\
En foi de quoi, les soussignes

Ministre des Affaires Etrangeres de Sa Majeste le Roi des Beiges et

Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire de Sa Majeste la Reine

des Pays-Bas, düment autorises, ont signe la presente declaration et y
ont appose le sceau de leurs armes.

Fait en double ä Bruxelles, le 10 janvier 1912.

(L. S.) Davignon. (L. S.) van der Staal de Piershil.
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Annexe ä Varticle 127 du proces-vcrbal descripfif de l'abornement dresse

d'apres le traite conclu le 8 aoüt 1843 et aux proces-vcrbaux du 28 juin

1887 et du 28 juin 1900 relatifs ä Vabornement intermediaire de la limite

des communes de Sehaete {Belgiqiie) et de Sas de Gaud {Fmjs-Bas) entre

la hörne intermediaire no 10 d les hornes principales no 308 et 309.

Proces-verbal de rabornement intermediaire de la limite des com-

munes de Selzaete (ßelgique) et de Sas de Gand (Pays-Bas) entre la borne

intermediaire no 11 et la borne principale no 309.
||
L'an mil neuf cent

neuf le 18 mai, nous soussignes, membres de la commission internatio-

nale chargee du replacement de quelques bornes dont la position actuelle

ne peut etre maintenue par suite des travaux en execution au canal de

Gand ä Terneuzen,
||
Pour la Belgique:

||
L. Pussemier, membre de la de-

putation permanente du conseil provineial de la Flandre Orientale, por-

teur de la decoration speciale de mutualite, chevalier de l'ordre de Saint

Gregoire, demeurant ä Eecloo, et
||
L. Descans, Ingenieur des ponts et

chaussees, demeurant ä Mont-Saint-Amand, lez-Gand,
||
nommes par le

Gouvernement Beige, le premier par decisions de M. le Ministre de l'in-

terieur et de l'instruction publique du 15 mars 1907, no 39 771, et du

10 aoüt 1908, meme emargement,
||
et le second par decisions de M. le

Ministre des finances et des travaux publica du 14 mars 1907 et du

12 aoüt 1908,
II
Pour les Pays-Bas:

]]
J.-A. van Rompu, membre de la

deputation permanente des Etats-Provinciaux de la Zelande, chevalier de

l'ordre du Lion neerlandais, demeurant ä Terneuzen,
|| J. Eekof, ingenieur-

verificateur du cadastre dans la 9e division, demeurant ä Dordrecht et
jj

A.-R. van Loon, Ingenieur du waterstaat de l'Etat, demeurant ä Ter-

neuzen,
II
nommes par le Gouvernement Neerlandais par decisions de

M. le Ministre de l'interieur du 20 septembre 1907, no 8517, B. B. et du

14 novembre 1908, no 11 084, B. B.,
||
Considerant que la borne prin-

cipale no 308 et les bornes intermediaires nos 4, 5, 12 et 13 mentionnees

au proces-verbal du vingt-huit juin 1900 et indiquees au croquis ci-

dessous*),
II
ne peuvent etre maintenues, les bornes 308, 4, 5 et 13 ä leur

emplacement et la borne 12 dans sa position,
||

ont, accompagnes a cet

effet de M. J. de Tilloux, bourgmestre de la commune de vSelzaete (Bel-

gique), et de M. J.-V. Oole, echevin faisant fonctions de bourgmestre de

la commune de Sas de Gand (Pays-Bas), apporte ä l'emplacement et aux

indications de la borne principale et des bornes intermediaires precitees

les modifications decrites ci-dessous:

*) Annierk.: Hier fortgelassen. Red.
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1° a) La borne principale n» 308 a ete placee dans le prolongement

oriental de la ligne passant par la borne intermediaire no 1 et le point

de la frontiere qui doit etre indique par la borne no 13, conformement

aux indications du proces-verbal du 28 juin 1887, ä une distance de

29 567 m. de ce dernier point, de sorte que la distance de la borne

principale no 308 dans sa position actuelle a la partie de la frontiere

qui court ä peu pres parallelement ä Taxe du canal en face de la borne

no 1 est actuellement de 91 067 m. Ces deux distances ont ete taillees

dans une plaque en fer en meme temps qu'une fleche indiquant la diree-

tion dans laquelle ces distances doivent etre comptees. Cette plaque a

ete fixee ä la borne principale no 308.
||

h) La borne intermediaire no 12

a ete enterree ä son emplacement exact sous la digue Orientale du canal,

de sorte que sa face superieure se trouve ä 1,65 m. sous la face superieure

de la digue.
|| c) La borne intermediaire no 13 a ete replacee ä son em-

placement exact Selon le proces-verbal du 28 juin 1887, immediatement

en arriere des palplanches formant consolidation des talus du canal en

cet endroit.
||

d) La borne intermediaire no 4 a ete placee dans le pro-

longement oriental de la ligne passant par les bornes intermediaires

nos 2 et 3 et par le point indique precedemment par la borne no 4, ä

une distance de 26 m. de ce dernier point, de sorte que la distance de

la borne intermediaire no 4 dans sa position actuelle ä la frontiere, qui

court ä peu pres parallelement ä Taxe du canal, est egale ä 84,10 m.
||

La distance de 58,10 m., qui etait taillee en creux dans l'une des faces

de la borne intermediaire no 4, a ete changee en 84,10 m.
\\

e) La borne

intermediaire no 5 a ete placee dans le prolongement oriental de la ligne

passant par la borne principale no 309 et par le point indique prece-

demment par la borne no 5, ä une distance de 26 m. de ce dernier point,

de sorte que la distance de la borne intermediaire no 5 dans sa position

actuelle ä la frontiere, qui court ä peu pres parallelement ä Taxe du

canal, est egale ä 83,60 m,
]|
La distance de 57,60 m. qui etait taillee en

creux dans l'une des faces de la borne intermediaire no 5, a ete changee

en 83,60 m.
||

2° Les bornes 4 et 5 ä leur nouvel emplacement ont ete

enfoncees de maniere a se trouver avec leur face supetieure ä 0,50 m.

sous le niveau du chemin de halage dans lequel elles sont plantees.
||

3° La borne principale no 308 est placee sur une fondation en ma9on-

nerie et les bornes intermediaires 13, 4 et 5 sur briquaillons conforme-

ment ä la Situation anterieure.
||
4^ Afin de reconnaitre l'emplacement des

bornes intermediaires nos 12, 4 et 5, trois bornes supplementaires, mono-

lithes quadrangulaires en petit granit, ayant chacune 1 m. de longueur

et 0,20 m. de cote, ont ete plantees verticalement sur briquaillons; elles

Staatsarchiv LXXXII. 5
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emergent de terre de 0,50 m, et portent entailles en creux les nos 12 s,

45 et 5 s, et sont respectivement placees,
|]
Savoir:

La borne supplementaire no 12s entre les bornes intermediaires 11

et 12, ä 7 m. de distance de la borne 12.
||
La borne supplementaire

no 4s dans le prolongement de la droite passant par les bornes inter-

mediaires nos 2, 3 et 4, ä 5 m. de distance de la borne no 4. H
La borne

supplementaire no 5s dans le prolongement de la droite passant par la

borne principale no 309 et la borne intermediaire no 5, ä 5 m. de distance

de la borne no 5.
||
Les distances des bornes supplementaires aux bornes

intermediaires correspondantes ont ete taillees en creux sur les bornes

supplementaires.
||

L'emplacement de la borne principale no 308, des

bornes intermediaires nos 12, 13, 4 et 5 et des bornes supplementaires

12s, 4s et 5s, tel qu'il a ete constate, est indique au croquis ci-dessous*):

MM. le bourgmestre de Selzaete et l'echevin ff. de bourgmestre de Sas

de Grand, apres avoir reconnu l'exactitude de la description qui precede,

s'engagent ä veiller, chacun en ce qui le concerne, ä la bonne conserva-

tion des bornes susmentionnees et des indications de distance qui y sont

taillees en creux.
|1
En foi de quoi ils ont signe avec nous le present

proces-verbal dresse en quintuple expedition et clos ce jourd'hui.
||
Deux

expeditions du proces-verbal ont ete remises aux commissaires du Gouverne-

ment Beige, et les trois autres aux commissaires du Gouvernement Neer-

landais, tous qualifies ci-avant.

Dont acte:
Lionel Pussemier.

L. Descans.

J. de Tilloux.

Annexe au Froces-verhal de la Commission internationale chargce du

replacenient de quelques hornes dont la position actuelle ne peut etre

maintenue par suite des travaux en execution du canal de Gand ä

Terneusen.

En consequence des modifications constatees dans le proces-verbal

d'abornement dresse le 18 mai 1909, le proces-verbal descriptif approuve

par la Convention du 5 janvier 1888 est remplace par ce qui suit:

§ 1. A partir de la borne no 307, la limite quitte la rigole, traverse

la digue du Polder Saint-Fran9ois ,
pour suivre, dans toutes ses sinuo-

sites, Taxe de la rigole (bermsloot) qui longe au Sud la dite digue de ce

polder et du polder dit Kernemelk et arrive, apres avoir traverse la

*) Hier fortgelassen. Red.
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digue droits du canal de Gaud, dit „Gentsche vaart" (aujourd'hui plus

specialement designe sous le nom de canal de Gand ä Terneuzen) ä Taxe

de ce dernier.
1|
Les digues mentionnees ci-dessus restent aux Pays-Bas.

||

Vis-ä-vis de ce point, et au bord Est de ce canal, il sera plante une

borne (no 308). ||
Treize petites bornes indiqueront les angles principaux

de la limite entre les deux dernieres bornes; elles seront placees, savoir:j|

La premiere, et les autres jusques et y compris la neuvieme, sont les

anciennes bornes placees en vertu de la Convention du 8 aoüt 1843.
{j

La dixieme ä l'angle que forme la limite au Nord-Est de l'ancien fort

Saint-Antoine.
||
La onzieme dans la limite situee ä 4 ra. Ouest de l'angle

Nord-Est du chemin qui se dirige vers le Nord et vers l'Est de la par-

celle marquee section B, no 411c, commune de Selzaete.
||
A partir de la

onzieme petite borne, la limite se dirige en ligne directe vers la douzieme,

qui se trouve sur la limite dans la digue Est du canal de Gand ä Ter-

neuzen ä 1,65 m. sous la face superieure de cette digue ä 29 metres de

la onzieme petite borne, dans la direction du milieu du fosse, le long du

cote Sud de la parcelle cadastree section D, no 626, commune du Sas

de Gand. |'( A partir de la douzieme petite borne, la limite se dirige en

ligne droite ä 13,30 m. Nord-Ouest vers une treizieme petite borne, qui

se trouve sur la limite en arriere des palplancbes formant consolidation

des talus du canal.
||
De la treizieme petite borne la limite court en ligne

droite ä 18,60 m. Ouest vers le point frontiere indique ci-devant par la

borne no 308 et situe dans la ligne droite passant par la borne no 308

dans sa position actuelle et la borne no 1, mentionnee ci-dessous ä

29,567 m. de la borne no 308.
|| § 2. Apres le dernier point frontiere

ci-dessus, la limite va en ligne droite 61,50 m. Ouest dans le canal de

Gand ä Terneuzen vers un point frontiere situe dans la ligne droite passant

par la borne no 308 dans sa position actuelle et une premiere petite

borne qui se trouve entre cette borne no 308 et celle no 309 placee sur

la digue Ouest du canal de Gand a Terneuzen ä 114,367 m. Ouest de

la borne no 308, et 585 ra. Nord de celle no 309, lequel point se trouve

ä une distance de 23,30 m. de la dite premiere petite borne.
!I
A partir

de ce point frontiere situe dans le canal ä 91,067 m. Ouest de la borne

no 308, dans sa position actuelle, la limite incline vers le Sud et traverse

le canal dans la direction d'un point distant de 365 m. de la premiere

borne intermediaire precitee, etablie sur la rive occidentale du canal, la

dite distance mesuree sur la ligne droite reliant cette premiere petite

borne ä la borne principale no 309 et ä 15,50 m. ä l'Est de cette ligne;

ou bien vers un point place dans la direction d'une seconde et d'une

troisieme petite borne distantes Tune de l'autre de 7,60 m. et se trouvant
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sur la berge occidentale du canal, ä 24,50 m. au Sud de la section de

la limite meridionale de la parcelle no 1733, section C, commune de Sas

de Gand, ä la berge Ouest du canal et ä une distance de 25,30 m. ä

l'Est de la seconde borne intermediaire precitee.

Du dernier point limite ci-dessus stipule, la ligne frontiere longe le

canal en droite ligne vers un point distant de 25,5 m. ä l'Est de la borne

no 309, distance mesuree en suivant la ligne indiquee par la facade meri-

dionale de la maison de Jacques Stevens, parcelle no 797, section C, de

la commune du Sas de Gand.
||
Dans la direction de cette fa9ade et ä

l'angle Sud-Est de cette maison, est placee une borne no 309.
||
La partie

du canal situee au Sud et ä l'Est de la ligne frontiere appartient ä la

Belgique, celle au Nord et ä l'Ouest de cette ligne appartient aux

Pays-Bas.
|| § 3. De ce point (borne) no 309 la limite continuant ä se

diriger vers l'Ouest, longe le dit pignon et rencontre le chemin dit de

Poeldijk.

II se trouve une borne (no 310) ä l'angle Sud-Ouest de la maison

precitee.

Vu et arrete par la Commission, en seance du 10 octobre 1910.

Selzaete, le 10 octobre 1910.

Lionel Pussemier.

L. Descans.

Nr. 14293. grossbritannien und Schweden. Erklärung

über die Änderung des Handelsvertrags.

Stockholm, 27. November 1911.

Whereas it is desirable that liberty should be reserved to certain

of His Britannic Majesty's Dominions to withdraw from the Treaties

between Great Britain and Sweden of the llth of April, 1654, the 17th

of July, 1656, the 21st of October, 1661, the 5th of February, 1766,

and the 18th of March, 1826, without imj)airing the validity of the

Treaties as between Sweden on the one band and the United Kingdom

and those other parts of His Britannic Majesty's Dominions which may

desire to remain bound by the said Treaties on the other, the Govern-

ment of His Britannic Majesty and the Government of Sweden hereby

agree that the Dominion of Canada, the Commonwealth of Australia,

the Dominion of New Zealand, the Union of South Africa, and the

Colony of Newfoundland may withdraw from the Treaties or any one

of them separately, at any time on giving twelve months' notice to that

effect. Nevertheless, the goods produced or manufactured in each of the
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Said British Dominions shall enjoy in Sweden complete and uncondi-

tional most-favoured-nation treatment, so long as the British Dominions
in question shall accord to goods the produce or manufacture of Sweden
treatment as favourable as it gives to the produce or manufacture of

any other foreign country.

In witniss whereof the ündersigned have signed the present Declara-

tion and have affixed thereto their seals.

Done at Stockholm, November 27th, 1911.

(L. S.) Cecil A. Spring-Rice.

(L. S.) Albert Ehrensvärd.

Nr. 14294. Dänemark und Brasilien. Schiedsgerichtsver-
trag.

Kopenhagen, 27. November 1911.

Sa Majeste le Roi de Danemark et le President de la Republique
des Etats-Unis du Bresil, s'inspirant des principes de la Convention pour
le reglement pacifique des conflits internationaux, conclue ä la Haye le

29 juillet 1899, et desirant consacrer notamment le principe de l'arbitrao-e

obligatoire dans leurs rapports reciproques par un accord general de la

nature visee ä l'article 19 de la dite Convention, ont resolu de conclure

une Convention ä cet effet, et ont nomme pour leurs Plenipotentiaires,

savoir:
I|
Sa Majeste le Roi de Danemark:

1|
Monsieur le Comte Carl

William Ahlefeldt Laurvig, Son Ministre des Affaires Etrangeres
||
Son

Excellence M. le President de la Republique des Etats-Unis du Bresil:
||

Monsieur le Dr. Gastäo da Cunha, Envoye extraordinaire et Ministre

plenipotentiaire de la Republique des Etats-Unis du Bresil ä Copen-
hague,

||
lesquels, düment autorises, sont convenus des dispositions

suivantes:

Article 1.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä soumettre ä l'arbitrage

tous les differends de n'importe quelle nature qui viendraient ä s'elever

entre Elles et qui n'auraient pu etre resolus par les voies diploniatiques

ä condition qu'ils ne mettent en cause des prescriptions de la loi con-

stitutionnelle de Tun ou de l'autre des Etats contractants.
||
Les Hautes

Parties contractantes s'adresseront ä cet effet ä la Cour permanente

d'arbitrage, etablie ä la Haye par la Convention du 29 juillet 1899, a

moins d'etre convenues d'un gouvernement ami, d'un autre arbitre, ou

d'un tribunal arbitral different.
||
La presente Convention recevra son

application meme si les contestations qui viendraient ä s'elever avaient

leur origine dans des faits anterieurs ä sa conclusion.
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Article 2.

Dans chaque cas particulier les Hautes Parties contractantes, avant

de s'adresser au tribunal arbitral, signeront un compronais special, de-

terminant nettement l'objet du litige, l'etendue des pouvoirs de l'arbitre

ou des arbitres et les delais ä observer en ce qui concerne la Constitu-

tion du tribunal et la procedure.
||
Ces compromis speciaux seront soumis

dans les denx pays aux formalites requises par les lois constitutionnelles.
!|

A defaut de clauses compromissoires contraires, la procedure arbitrale

sera reglee par les dispositions etablies par la Convention signee ä la

Haye le 29 juillet 1899, pour le reglement pacifique des conflits inter-

nationaux, addition faite des dispositions supplementaires indiquees ä

l'article suivant.

Article 3.

Aucun des arbitres ne pourra etre sujet des Etats signataires de la

presente Convention, ni etre domicilie dans leurs territoires, ni etre In-

teresse dans les questions qui feront l'objet de l'arbitrage.
1|
Le compromis

prevu par l'article precedent fixera un terme avant Texpiration duquel

devra avoir lieu l'echange entre les deux Parties des memoires et docu-

ments se rapportant ä l'objet du litige. Cet echange sera termine dans

tous les cas avant l'ouverture des seances du tribunal arbitral.
\\
La

sentence arbitrale contiendra l'indication des delais dans lesquels eile

devra etre executee.

Article 4.

II est entendu qu'ä moins que la controverse ne porte sur l'appli-

cation d'une Convention entre les deux Etats, ou qu'il ne s'agisse d'un

cas de deni de justice, l'article 1*"^ ne sera pas applicable aux differends

qui pourraient s'elever entre un ressortissant de l'une des Parties et

l'autre fitat contractant lorsque les tribunaux auront, d'apres la legis-

lation de cet Etat, competence pour juger la contestation.

Article 5.

La presente Convention aura la duree de dix ans ä partir de l'echange

des ratifications. Dans le cas oü aucune des Hautes Parties contrac-

tantes n'aurait notifie, six mois avant la fin de la dite periode, son In-

tention d'en faire cesser les eifets, la Convention demeurera obligatoire

jusqu'ä l'expiration de six mois ä partir du jour oü l'une ou l'autre des

Hautes Parties contractantes l'aura denoncee.

Article 6.

La presente Convention sera ratifiee dans le plus bref delai possible

et les ratifications seront echangees ä Rio de Janeiro ou ä Copenhague.
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En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs ont signe la presente

Convention et Font revetue de leurs sceaux.

Fait ä Copenhague, en double expedition, le 27 noverabre 1911.

C. W. Ahlefeldt Laurvig. (L. S.)

G-astäo da Cunha. (L. S.)

Nr» 14295. Italien. Gesetz über die Annexion von Tripolis

und Cyrenaiko.
Rom, 5. November 1911.

Vittorio Emanuele III
|1
per grazia di Dio e per volontä della Na-

zione
||
Re d'Italia

1|
II Senato e la Camera dei deputati banno approvato;

\\

Noi abbiamo sanzionato e proniulghiamo quanto segue:

Articolo unico.

II R. decreto 5 novembre 1911, n. 1247, col quäle la Tripolitania e

la Cirenaica furono poste sotto la sovranitä piena ed intera del Regno

d'Italia, e convertito in legge.
||
Ordiniamo che la presente, munita del

sigillo dello Stato, sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla e

di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addi 25 febbraio 1912.

Vittorio Emanuele.

Giolitti. Di San G-iuliano. Finocchiaro-Aprile. Facta.

Tedesco, Spiugardi. Leonardi-Cattolica. Credaro. Sacchi.

Nitti. Calissano.

Visto, II guardasigilli: Finocchiaro-Aprile.

(R. decreto 5 novembre 1911, n. 1247).

Vittorio Emanuele III
||
per grazia di Dio e per volontä della

Nazione
|1
Re d'Italia

|1
Sulla proposta del presidente del Consiglio dei

ministri e del ministro degli aflfari esteri;
||

Sentito il Consiglio dei mi-

nistri;
||
Visto l'art. 5 dello Statute fundamentale del Regno; ||

Abbiamo

decretato e decretiamo:
j]
La Tripolitania e la Cirenaica -sono poste sotto

la sovranitä piena ed intera del Regno d'Italia.
\\
Una legge determinerä

le norme definitive per l'amministrazione di quelle regioni. Finche tale

legge non sarä promulgata si provvederä con decreti reali.
||

II presente

decreto sarä presentato al Parlamento per essere convertito in legge.
|i

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, sia

inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno d'Italia,

mandando a chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare.
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Dato a Roma, addi 5 novembre 1911.

Vittorio Emanuele.

Giolitti. Di San Giuliano. Finocchiaro-Aprile. Facta.

Tedesco. Spingardi. Leonardi-Cattolica. Credaro. Sacchi.

Nitti. Calissano.

Visto, d'ordine di Sua Maestä:

II presidente del Consiglio dei ministri

Giolitti.

Nr. 14296. Rumänienundmontenegro. Hand eis -und Schiff

-

fahrtsvertrag.
August/Oktober 1911.

Sa Majeste le Roi de Roumanie et Sa Majeste le Roi de Montenegro,

animes du desir de developper les rapports commerciaux entre les deux

Pays, ont resolu de conclure une Convention de commerce et de naviga-

tion et onfc nomme ä cet effet pour Leurs Plenipotentiaires:
||
Sa Majeste

le Roi de Roumanie:
|j
Monsieur Titus Maioresco, Son Ministre Secretaire

d'Etat au departement des affaires etrangeres;
j|
Sa Majeste le Roi de

Montenegro: |1
Monsieur Philippe Jergovitch, Son Ministre des finances et

des travaux publics,
||

lesquels, apres s'etre communiqui leurs pleins

pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont convenus des dispositions

suivantes:

Article 1.

Les deux Hautes Parties Contractantes s'engagent ä adopter comme

base de leurs relations commerciales le Systeme du traitement reciproque

sur pied de la nation la plus favorisee, y compris les tarifs de douane

pour l'importation et l'exportation, les formalites de douane, les droits

de transit, de tonnage et autres, ainsi que l'admission et le traitement

des Sujets et des vaisseaux d'un pays dans le territoire de l'autre.

Article 2.

Ne sont pas censees deroger aux dispositions de la presente Con-

vention: 11
les faveurs actuellement accordees ou qui pourraient etre

accordees ulterieurement ä d'autres Etats limitrophes pour faciliter le

trafic local.

Article 3.

La presente Convention sera rafeifiee et les ratifications en seront

echangees le plus tot que faire se pourra.
|1

Elle entrera en vigueur

apres l'echange des ratifications et demeurera executoire jusqu'ä l'ex-

piration d'une annee ä partir du jour oü l'une ou l'autre des Hautes
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Parties Contractantes l'aura denoncee.
1|
En foi de quoi les Plenipoten-

tiaires respectifs ont signe la presente Convention et y ont appose le

sceau de leurs offiees.

Fait en double exemplaires originaux: ä Bucarest, le 24 Septembre/

7 Octobre 1911 et ä Cettigne, le 29 Aoüt/11 Septembre 1911.

T. Maioresco. F. Jergovitcb.

(L. S.) (L. S.)

Nr. 14:297. RUSSLAND und JAPAN. Schiffahrtsabkommen.

Copie d'une note adressee par TAmbassadeur de Russie ä Tokio au Ministre

des Affaires Etrangeres du Japon, en date du 22 Janvier/4 Fevrier 1910,

sub No 66.

A la suite de l'entente survenue entre le Gouvernement Imperial de

Russie et le Gouvernement Imperial du Japon au sujet de la recon-

naissance reciproque des certificats de jaugeage des navires de commerce,

j'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que je suis charge par mon

Gouvernement ä donner au Gouvernement Imperial du Japon l'assurance

que les navires japonais jauges d'apres le Systeme Moorsom arrivant

dans les ports de l'Empire de Russie seront ä partir du 19 Mars/1 Avril

1910 exemptes ä titre de reciprocite de rejaugeage et la capacite nette

inscrite dans leur certificat de jaugeage national sera admise comme base

pour le payement des droits de navigation. En ce qui concerne les na-

vires dont les forces motrices (machines et chaudieres) tiennent un em-

placement specialement considerable, — la deduction du tonnage de la

chambre des machines sera, sur la demande de la part du proprietaire

ou du capitaine du navire, accordee conformement ä la proportion etablie

par le Reglement du pays oü se trouve le navire.
\\
En priant Votre

Excellence de vouloir bien prendre acte de ma declaration et me donner

la meme assurance ä l'egard des navires russes (y compris les navires

inscrits dans les registres maritimes finlandais) jauges d'apres le Systeme

precite arrivant dans les ports du Japon, je saisis etc.

(signe) Malevsky-Malevitch.

Copie d'une note adressee par le Ministre des Affaires Etrangeres du Japon

ä {"Ambassadeur de Russie ä Tokio, en date du 22 Janvier/4 Fevrier 1910

sub No 42.

En prenant acte de la declaration que Votre Excellence a bien voulu

me faire par sa note en date du 4 de ce mois au sujet de la reconnais-

sance reciproque des certificats de jaugeage des navires de commerce
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entre le Gouvernement Imperial du Japon et le Gouvernement Imperial

de Russie, j'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que je suis autorise

par mon Gouvernement ä donner au Gouvernement Imperial de Russie

l'assurance que les navires russes (y compris les navires inscrits dans

les registres maritimes finlandais) jauges d'apres le Systeme Moorsom

arrivant dans les ports de l'Empire du Japon seront ä partir du 1®'' Avril

1910 exemptes ä titre de reciprocite de rejaugeage et la capacite nette

inscrite dans leur certificat de jaugeage national sera admise comme base

pour le payement des droits de navigation. En ce qui eoncerne les na-

vires dont les forces motrices (machines et cliaudieres) tiennent un em-

placement specialement considerable, Ja deduction du tonnage de la

chambre des machines sera, sur la demande de la part du proprietaire

ou du capitaine du navire, accordee conformement ä la proportion etablie

par le Reglement Imperial de jaugeage des navires.

Veuillez agreer etc.

(Signe) Comte Komura.

Nr. 14:298. EUSSLAND und JAPAN. Konsularabkommen.

Tokio, 30. Dezember 1909/12. Januar 1910.

Copie d'une note du Minlstre des Affaires Etrangeres du Japon ä rAmbassadeur

de Russie ä Tokio, en date du 30 Decembre 1909/12 Janvier 1910, sub

No 2.

Par une note en date de ce jour Votre Excellence a bien voulu

m'informer qu'Elle a ete autorisee par le Gouvernement Imperial de

Russie de donner au Gouvernement Imperial du Japon l'assurance que

les autorites consulaires russes residant au Japon seront invitees, depuis

le 1/14 Janvier 1910, ä delivrer, viser et legaliser sans frais, ni taxes

consulaires et ä titre de reciprocite les certificats d'origine se rapportant

aux produits japonais exportes en Russie.

En prenant acte de cette declaration j'ai l'honneur de porter ä la

connaissance de Votre Excellence que je suis autorise par le Gouverne-

ment Imperial du Japon ä donner au Gouvernement Imperial de Russie

l'assurance que les autorites consulaires japonaises residant en Russie

seront invitees, depuis la meme date, ä delivrer, viser et legaliser sans

frais, ni taxes consulaires et ä titre de reciprocite les certificats d'origine

se rapportant aux produits russes exportes au Japon.

Veuillez agreer etc.

(signe) Comte Komura.
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Nr. 14299. Frankreich und russland. Abkommen über

den vSchutz künstlerischer und literarischer

Werke.
Paris, 29. November 1911.

Sa Majeste l'Empereur de Toutes les Russies et le President de la

Republique Fran9aise, egalement animes du desir de proteger les sciences,

les lettres et les arts, ont resolu d'adopter d'un commun accord les

mesures les plus propres ä assurer reciproquement, dans les deux Pays,

aux auteurs, la protection de leurs droits sur leurs oeuvres litteraires ou

artistiques et ont ä cet efFet, designe pour leurs Plenipotentiaires:
\\
Sa

Majeste l'Empereur de Toutes les Russies:
||
Son Excellence M. Iswolski,

Son Ambassadeur Extraordinaire et Plenipotentiaire pres le President de

la Republique Fran9aise,
\\
Et le President de la Republique Fran^aise:

||

Son Excellence M. de Selves, Senateur, Ministre des Affaires Etrangeres,
||

Lesquels, düment autorises, ont arrete les dispositions suivantes:

• Article premier.

Les ressortissants de chacune des deux Hautes Parties contractantes

jouissent, dans chacun des deux Pays, pour leurs oeuvres litteraires ou

artistiques, qu'il s'agisse d'oeuvres publiees dans l'un de ces deux Pays

ou dans un autre Pays, ou qu'il s'agisse d'oeuvres non publiees, des

droits que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par

la suite aux nationaux, ainsi que des avantages specialement stipules

dans la presente Convention.
||

Les stipulations de cette Convention

s'appliquent egalement ä toute oeuvre litteraire ou artistique publiee

pour la premiere fois dans Tun des deux Pays contractants et dont

l'auteur n'appartient pas ä la nationalite de l'un de ces Pays.

Article 2.

L'expression „oeuvres litteraires et artistiques" comprend toute pro-

duction du domaine litteraire, scientifique ou artistique, quels qu'en

soient le mode et la forme de reproduction et quels que soient le merite

et la destination de l'oeuvre, teile que: les livres, brochures et autres

ecrits, les discours, le9ons, Conferences et sermons; les oeuvres drama-

tiques ou dramatico-musicales, les oeuvres choregraphiques et les pan-

tomimes dont la mise en scene est fixee par ecrit ou autrement, ainsi

que les productions cinematographiques ayant un caractere personnel et

original; les compositions musicales avec ou sans paroles; les oeuvres de

dessin, de peinture, d'architecture et de sculpture; les medailles et

plaquettes; les oeuvres de gravure et de lithographie; les illustrations,
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les cartes geographiques; les plans, croquis et ouvrages plastiques, rela-

tifs ä la geographie, ä la topographie, ä rarchitecture, aux sciences ou

ä la mise en scene d'une oeuvre dramatique ou dramatico-musicale, etc
;

les photographies et autres oeuvres obtenues par un procede aaalogue

ä la Photographie.

Article 3.

Les auteurs de chacun des deux Pays jouissent, dans l'autre Pajs,

du droit exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs ouvrages,

jusqu'ä l'expiration de dix annees ä partir de la publication de l'oeuvre

originale, ä la condition de s'etre reserve ce droit sur la page du titre

ou dans la preface.
|1
Le droit exclusif de traduction cesse d'exister lorsque

l'auteur n'en a pas fait usage dans un delai de cinq ans ä partir de la

publication de l'oeuvre originale, en publiant ou en faisant publier une

traduction de son ouvrage.

II est toutefois entendu que le delai susmentionne de cinq ans sera

reduit ä trois ans pour l'usage du droit de traduction des oeuvres

scientifiques, techniques et destinees ä Tenseignement.
||
Pour les ouvrages

composes de plusieurs volumes publies par intervalles ainsi que pour

les cahiers ou numeros de recueils periodiques, les delais susmentionnes

comptent ä dater de la i^ublication de chaque volume, cahier ou numero,

et, pour les ouvrages publies par livraisons, ä dater de la publication

de la derniere livraison de l'oeuvre originale, si les intervalles entre la

publication des livraisons ne depassent pas deux ans et, dans le cas

contraire, ä dater de la publication de chaque livraison.
||
Dans les cas

prevus au present article, est admis comme date de publication, pour le

calcul des delais de protection, le premier Janvier de l'annee dans la-

quelle l'ouvrage a ete public.

Article 4.

Le traducteur, sans prejudice des droits de l'auteur de l'oeuvre

originale, jouit des droits d'auteur sur sa traduction.

Article 5.

Sont specialement comprises parnii les reproductions illicites aux-

quelles s'applique la presente Convention les appropriations indirectes

non autorisees d'un ouvrage litteraire ou artistique, telles que: adap-

tations, arrangements de musique, transformations d'un roman, d'une

nouvelle ou d'une poesie en piece de theätre et reciproquement, lors-

qu'elles ne sont que la reproduction de cet ouvrage dans la meme forme

ou sous une autre forme, avec des changements, additions ou retranche-
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ments non essentiels, sans presenter le caractere d'une nouvelle oeuvre

originale.

Article 6.

A l'exception des romans-feuilletons et des nouvelles, les articles de

journaux ou de recueils periodiques, publies dans Tun des deux Pays,

peuvent etre reproduits, en original ou en traduction, dans l'autre Pays,

ä moins que la reproduction n'en ait ete expressement interdite.
||
La

protection de la presente Convention ne s'applique pas aux nouvelles

du jour ou aux faits-divers qui ont le caractere de simples informations

de presse.

Article 7.

En ce qui concerne la faculte de faire licitement des emprunts ä

des Oeuvres litteraires et artistiques pour des publications destinees ä

l'enseignement ou ayant un caractere scientifique, ou pour des chresto-

mathies, est reserve l'effet de la legislation du Pays dans lequel ladite

publication est faite.

Article 8.

Dans tous les cas oü la presente Convention autorise des emprunts

ä des Oeuvres litteraires et artistiques, la source doit etre indiquee; la

sanction de cette Obligation est determinee par la legislation du pays

oü la protection est reclamee.

Article 9.

Les auteurs d'oeuvres dramatiques et dramatico-musicales, que ces

Oeuvres soient publiees ou non, sont proteges contre la representation

publique de celles-ci en original, pendant la duree de leur droit d'auteur

sur l'original et le sont contre la representation publique en traduction

pendant la duree de leur droit de traduction.

Article 10.

Les auteurs d'oeuvres musicales sont proteges contre l'execution

publique de celles-ci, lorsqu'ils ont indique sur chaque exemplaire im-

prime de l'ouvrage qu'ils l'interdisent.
||

Les exceptions ä cette dis-

position sont reglees par la legislation interieure de cliacun des deux

Pays contractants.

Article 11.

La reproduction et l'execution publique des oeuvres musicales par

des Instruments mecaniques ne j^euvent etre faites sans le consentement

de l'auteur, sauf l'application des reserves et conditions determinees ä

cet egard par la loi interieure du pays oü la protection est reclamee.
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Article 12.

Les Oeuvres obtenues par la Photographie ou par un procede ana-

logue ä la Photographie ne sont protegees que si chaque exemplaire de

Toeuvre porte l'indication de la raison sociale ou des nom, prenoms et

domicile de l'auteur ou de l'editeur de l'oeuvre, ainsi que Tannee de la

publication.
|]

Celles de ces oeuvres qui sont inserees dans un ouvrage

publie sont, jusqu'a preuve du contraire, reputees avoir paru pour la

premiere fois avec cet ouvrage et les mentions de nom et de date portees

sur ledit ouvrage suffisent ä leur egard.

Article 13.

La reproduction des oeuvres litteraires et artistiques par la cine-

matographie ou par tout autre procede analogue ne peut etre faite sans

le consentement de l'auteur.
||
Sans prejudice des droits de l'auteur de

l'oeuvre originale, la reproduction, par la cinematographie ou par tout

autre procede analogue, d'une oeuvre litteraire ou artistique est protegee

comme une oeuvre originale.

Article 14.

Sous la reserve des dispositions de l'article 3 (alinea 1 ^'^), de l'article 10

et de l'article 12 (alinea 1*"^), ci-dessus, la jouissance des droits stipules

par la presente Convention n'est subordonnee ä l'accomplissement d'aucune

condition ou formalite.
||
Pour que les auteurs des ouvrages proteges par

la presente Convention soient, jusqu'a preuve du contraire, consideres

comme tels et admis, en consequence, devant les tribunaux des deux

Hautes Parties contractantes, ä exercer des poursuites contre les contre-

facteurs, il sufFit que leur nom soit indique sur l'ouvrage en la maniere

usitee.
||
Pour les oeuvres anonymes ou Pseudonymes, l'editeur dont le

nom est indique sur l'ouvrage est fonde ä sauvegarder les droits ap-

partenant ä l'auteur. II est, sans autre preuve, repute ayant cause de

l'auteur anonyme ou pseudonyme.

Article 15.

La duree de protection accordee par la presente Convention aux

oeuvres litteraires et artistiques publiees en original ou en traduction,

ou non publiees, aux oeuvres photographiques ou obtenues par un procede

analogue ä la Photographie, aux oeuvres posthumes, aux oeuvres anony-

mes ou Pseudonymes, est reglee par les lois du pays oü la protection

est reclamee.
||
Mais il est entendu que, dans celui des deux Pays oü la

protection est reclamee, l'oeuvre ne pourra beneficier d'une duree plus
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longue que celle accordee par la loi du Pays contractant dont l'auteur

est ressortissant ou dans lequel l'oeuvre a ete publiee pour la pre-

miere fois.

Articie 16.

Les dispositions de la presente Convention ne peuvent porter pre-

judice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouvernement de

chacun des deux Pays contractants de permettre de surveiller, d'interdire,

par des mesures de legislation ou de police interieure, la circulation,

la representation, l'exposition de tout ouvrage ou production ä l'egard

desquels l'autorite competente aurait ä exercer ce droit.

Articie 17.

La presente Convention s'applique ä toutes les oeuvres qui, au

moment de son entree en vigueur, ne sont pas encore tombees dans le

domaine public de leur pays d'origine.
|1

II est toutefois entendu que les

oeuvres licitement publiees avant l'entree en vigueur de la Convention

ne pourront etre l'objet de poursuites basees sur ses dispositions.
\\
Dans

l'annee qui suivra la mise en vigueur de la Convention, pourront etre

publies les volumes et livraisons necessaires pour Taclievement des

ouvrages licitement en cours de publication, dont une partie aurait dejä

paru avant son entree en vigueur.

Articie 18.

La presente Convention est applicable sur tout le territoire de

chacune des Hautes Parties contractantes y compris leurs colonies et

possessions.

Articie 19.

Les Hautes Parties contractantes conviennent que tout avantage ou

privilege plus etendu qui serait ulterieurement accorde par l'une d'Elles

ä une tierce Puissance, en ce qui concerne la protection des oeuvres

litteraires et artistiques, sera, sous condition de reciprocite, acquis de

plein droit aux auteurs de l'autre Pays; sont toutefois exceptes les

avantages ou privileges, concedes en vertu de Conventions d'union in-

ternationale auxquelles l'uue des Hautes Parties contractantes pourrait

adherer.

Articie 20.

La presente Convention entrera en vigueur six mois apres l'echange

des ratifications.
||
Sa duree sera de trois annees ä partir de cette date.

||

Elle continuera ses effets jusqu'ä l'expiration d'un delai d'un an, ä

compter du jour oii eile aura ete denoncee par l'une des Hautes Parties

contractantes.
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Article 21.

La presente Convention sera ratifiee et les ratifications en seront

echangees ä Paris le plus tot possible. 1|
En foi de quoi, les Plenipoten-

tiaires respectifs ont signe la presente Convention et Tont revetue de

leurs cacliets.

Fait a Paris, en double exemplaire, le 29 Novembre 1911.

(L. S.) Signe: Iswolsky.

(L. S.) Signe: J. de Selves.

Nr. 14300. FRANKREICH UND BELGIEN. Erklärung über die

Abgrenzung ihrer Besitzungen am Stanley-Pool.

Brüssel, 23. Dezember 1908.

Declaration.

Le Gouvernement beige et le Gouvernement de la Republique fran-

9aise conviennent d'adopter pour limites de leurs possessions respectives

dans le Stanley Pool: |1
La ligne mediane du Stanley Pool jusqu'au point

de contact de cette ligne avec l'ile de Bamu, la rive meridionale de cette

ile jusqu'ä son extremite Orientale, ensuite la ligne mediane du Stanley

Pool. ]|
L'ile de Bamu , les eaux et les ilots compris entre l'ile de Bamu

et la rive septentrionale du Stanley Pool seront a la France; les eaux

et les iles comprises entre l'ile de Bamu et la rive meridionale du

Stanley Pool seront ä la Belgique.
||
Le territoire de l'ile de Bamu est

place sous le regime d'une neutralite perpetuelle. Aucun etablissement

militaire ne pourra y etre cree, et il est entendu que le territoire ainsi

neutralise sera au surplus soumis au regime prevu par la disposition

finale de l'article 11 de l'Acte General de Berlin.

En foi de quoi les soussignes ont dresse la presente declaration

qu'ils ont revetue de leurs cachets.

Fait en double exemplaire ä Bruxelles, le 23 decembre 1908.

(L. S.) J. Davignon. (L. S.) Beau.

(L. S.) E. Gentil.

Les ratifications ont ete echangees ä Bruxelles, le 4 avril 1912.

Nr. 14301. FRANKREICH UND BELGIEN. Erklärung über die

Abgrenzung ihrer Besitzungen zwischen Manyan-

ga und dem Ozean.
Brüssel, 23. Dezember 1911.

Le Gouvernement beige et le Gouvernement de la Republique fran-

9aise,
1|
Desirant achever sans delai la delimitation entre Manyanga et
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rOcean, de la frontiere de leurs possessions en Afrique, definie par la

Convention dn 5 fevrier 1885 conclue entre le Gouvernement de la Re-

publique fran9aise et l'Association Internationale du Congo;
||
Ayant con-

state, ä la suite des reconnaissances effectuees par la commission de

delimitation franco-congolaise, que l'existence d'un accident de terrain

non prevu par la Convention precitee avait pour consequence de laisser

dans l'indetermination une partie de frontiere comprise entre la source

la plus septentrionale du Shiloango (pic Kiama) et l'origine de la crete

de partage des eaux du Niadi Quillou et du Congo (pic Bembo);
||
Con-

viennent de prendre pour base d'un reglement definitif d'une part le

texte integral de la Convention de 1885, d'autre part les proces-verbaux

de la commission mixte, et de completer l'article 3 de la dite Convention

par l'addition d'une disposition nouvelle. ||
En consequence les deux

Gouvernements, d'accord pour reconnaitre comme document definitif la

carte de l'ensemble de la frontiere teile qu'elle a ete etablie par la com-

mission mixte, adoptent la ligne de faite comprise entre le pic Kiama et

le pic Bembo comme limite de leurs possessions entre la source le plus

septentrionale du Shiloango et la crete de partage des eaux du Niadi

Quillou et du Congo.

En foi de quoi les soussignes ont dresse la presente declaration et

l'ont revetue de leurs cachets.

Fait en double exemplaire ä Bruxelles le 23 decembre 1908.

(L. S.) J. Davignon. (L. S.l Beau.

(L. S.) E. Gentil.

Arrangement portant Reglement du droit de preference de la France sur les

territoires de TEtat du Congo.

Considerant qu'en vertu des lettres echangees les 23—24 avril 1884,

entre M. Strauch, President de TAssociation Internationale du Congo, et

M. J. Ferry, President du Conseil et Ministre des Affaires Etrangeres

de la ßepublique Fran9aise, un droit de preference a ete assure ä la

France pour le cas oü l'Association serait amenee un jour ä realiser ses

possessions; que ce droit de preference a ete maintenu lorsque l'Etat

Independant du Congo a remplace l'Association Internationale;
Ij
Con-

siderant qu'ä la suite du transfert ä la Belgique des possessions de l'fitat

Independant du Congo, en vertu du Traite de cession du 28 novembre

1907 et de l'Acte additionnel ä ce traite en date du 5 mars 1908, le

Gouvernement beige se trouve substitue a l'obligation contractee sous ce

rapport par le Gouvernement du dit Etat;
(|
Les soussignes sont con-

Staatsarchiy LXXXII. 6



— 82 —

venus des dispositions suivantes qui regleront desormais le droit de

preference de la France ä l'egard de la Colonie beige du Congo:
||

Art. 1«"^. Le Gouvernement beige reconnait ä la France un droit de

preference sur ces possessions congolaises, en cas d'alienation de celles-ci

ä titre onereux, en tout ou en partie. |!
Donneront egalement ouverture

au droit de preference de la France, et feront, par suite, l'objet d'une

negociation prealable entre le Gouvernement beige et le Gouvernement

de la Republique Frangaise, tout echange des territoires congolais avec

une puissance etrangere; toute concession, toute^ location des dits ter-

ritoires, en tout ou en partie, aux mains d'un Etat etranger ou d'une

compagnie etrangere investie de droits de souverainete.
\\

Art. 2. Le

Gouvernement beige declare qu'il ne sera jamais fait de cession, ä titre

gratuit, de tout ou partie de ces memes possessions.
||

Art. 3. Les dis-

positions prevues aux articles ci-dessus s'appliquent ä la totalite des

territoires du Congo beige.
\\
En foi de quoi, les soussignes ont dresse

le present arrangement qu'ils ont revetu de leurs cachets.

Fait en double exemplaire, ä Paris, le 23 decembre 1908.

(L. S.) A. Leghait.

(L. S.) S. Piclion.

Les ratifications ont ete echangees ä Bruxelles, le 4 avril 1912.

Certifie par le Secretaire general

du Ministere des Affaires Etrangeres,

Bon van der Eist.

Nr. 14302. österreich-ungarn und Montenegro. Handels-

und Schiffahrtsvertrag.
. . 24. Januar ,„,,

Cettiüje, ,^T=r-i 1911.
'' ' 6. Februar

Sa Majeste l'Empereur d'Antriebe, Roi de Boheme etc. et Roi Apo-

stolique de Hongrie, d'une part
||
et

1|
Sa Majeste le Roi de Montenegro,

d'autre part,
||
animes d'un egal desir d etendre et de developper les re-

lations commerciales entre Leurs Etats, ont resolu de conclure un Traite

de commerce et de navigation et ont nomme, ä cet efifet, pour Leurs

Plenipotentiaires, savoir:
||
Sa Majeste l'Empereur d'Autriche, Roi de

Boheme etc., et Roi Apostolique de Hongrie:
|1
Monsieur Vladimire Baron

Giesl de Gieslingen, Lieutenant-Feldmarechal, Son Envoye extraordinaire

et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi de Montenegro,
||

Monsieur Richard Riedl, Chef de section au Ministere L R. Autrichien

du Commerce, et
|1
Monsieur Gustave de Kaiman de Kisöcz et de Szen-

tandräs, Secretaire d'Etat au Ministere R. Hongrois du Commerce;
]|
Sa
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Majeste le Roi de Montenegro :
||
Monsieur Lazare Miouchekovitch, Ancien

President de Son Conseil d'fitat, et
]]
Monsieur Philippe Yergovitch, Son

Ministre des Finanees et des Travaux Publics;
||

lesquels, apres s'etre

communique leurs pleinspouvoirs , trouves en bonne et due forme, sont

convenus des articles suivants:

Artiele 1«'.

Les ressortissants et les produits du sol et de l'industrie de chacune

des Parties contractantes jouiront reciproquement, dans les territoires de

l'autre, du traitement de la nation la plus favorisee en ce qui touche

Tetablissenient des nationaux et en matiere de commerce et de naviga-

tion, tant pour l'iraportation, l'exportation, le transit et, en general, tout

ce qui concerne les droits de douane et les Operations commerciales que

pour l'exercice du commerce ou des iudustries et pour le payement des

taxes qui s j rapportent.
|1
En outre, les ressortissants de chacune des

Parties contractantes auront reciproquement, dans les territoires de l'autre,

la faculte de faire valoir leurs droits et requetes devant les autorites et

tribunaux du pays sans payer des droits, contributions, impots ou taxes

autres ni plus eleves et sans etre soumis ä des lois et reglements äutres

ni plus onereux que les ressortissants de la nation la plus favorise.

Artiele II.

Dans le bat de faciliter le trafic reciproque des districts-frontiere il

sera permis, aux conditions et controles ä etablir par voie autonome

d'importer chaque annee en franchise de tout droit d'entree et exclusive-

ment pour etre consomme dans les communes du district de Cattaro un

nombre de
\\
6000 betes bovines ne pesant pas plus de 300 kilogrammes

par piece,
||
20000 moutons, chevres, chevreaux ou agneaux et

||

1000 quintaux metriques de viande de mouton fumee, dite castradina,
||

autant qu'il est prouve que lesdits animaux et produits d'animaux sont

d'origine montenegrine.
1|
Dans le meme but le Gouvernement montenegrin

s'engage ä admettre l'exportation desdits animaux et produits d'animaux

en franchise de tous droits d'exportation.

Artiele III.

Le present Traite s'etend ä tous les pays qui appartiennent au

territoire douanier conventionnel des deux Etats de la Monarchie austro-

hongroise.
Artiele IV.

Le present Traite entrera en vigueur huit jours apres l'echange des

ratifications et restera executoire jusqu'au 31 decembre 1917.
6*
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Dans le cas oü ni rAutriche-Hongrie ni le Montenegro n'anrait

notifie, douze mois avant le 31 decembre 1917, son intention d'en faire

cesser les effets, ledit Traite demeurera obligatoire au-delä du 31 de-

cembre 1917 jusqu'ä l'expiration d'un an ä partir du jour oü l'une ou

l'autre des Parties contractantes l'aura denonce.

Article V.

Le present Traite sera ratifie et les ratifications en seront ecbangees

ä Cettigne le plus tot possible.

En foi de quoi, les Plenipotentiaires l'ont signe et Tont revetu du

cachet de leurs armes.

Fait ä Cettigne en double expedition le 24 janvier/6 fevrier 1911.

Freiherr v. Giesl m. p. (L. S.) L. Mioucliekovitch m. p. (L. S.)

Riedl m. p. (L. S.) F. Yergovitch m. p. (L. S.)

Kaiman m. p. (L. S.)

Declaration.

Au moment de proceder ä la signature du Traite de commerce et

de navigation conclu a la date de ce jour, les Plenipotentiaires soussignes

sont convenus de la declaration suivante:
j]
Afin de donner au trafic re-

ciproque des districts-frontiere les facilites qu'exige le besoin journalier,

les habitants des districts-frontiere qui ont ä exploiter des terres au-delä

de la frontiere seront exempts des droits de douane par rapport aux

objets necessaires ä l'exploitation de ces terres, y compris les grains ä

ensemencer, puis les produits recoltes dans ces proprietes.
||
L'exemption

reciproque de tout droit de douane s'etendra aussi ä tous les sacs et

recipients qui ont servi aux habitants des districts-frontiere ä transporter

dans le pays voisin leurs produits et autres objets quelconques du trafic-

frontiere, et qui retournent vides par la meme route.
||
La presente de-

claration qui sera consideree comme approuvee et sanctionnee par les

Parties contractantes, sans autre ratification speciale, par le seul fait de

l'echange des ratifications du Traite de commerce et de navigation conclu

ä la date de ce jour, a ete dressee, en double expedition, ä Cettigne, le

24 janvier/6 fevrier 1911.

Freiherr v. Giesl m. p. (L. S.) L. Miouchekovitch m. p. (L. S.)

Riedl m. p. (L. S.) F. Yergovitch m. p. (L. S.)

Kaiman m. p. (L. S.)
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Nr. 14:303. Niederlande und Montenegro. Handeis- und

Schiffahrts vertrag.

r, ... . 25. November ^-.f-Cettinie, -^-^r ;— 1909.
^ 8. Dezember

Sa Majeste la Reine des Pays-Bas et Son Altesse Royale le Prince

de Montenegro, animes du desir de developper les rapports commerciaux

et maritimes entre les deux Pays, ont resolu de conclure une Convention

de commerce et de navigation et ont nomme ä cet effet pour Leurs

Plenipotentiaires savoir:
||
Sa Majeste la Reine des Pays-Bas, Monsieur

Pierre Charles van Lennep, Son Charge d'Affaires anpres du Gouverne-

ment Royal Hellenique, Chevalier de l'Ordre du Lion Neerlandais, Com-

mandeur de l'Ordre de la Couronne de Chene, etc. etc. etc.
i|
Son Altesse

Royale le Prince de Montenegro, Monsieur le Dr. Lazar Tomanovitch,

Son President du Conseil des MinistreSj Ministre de la Justice et Ministre

des Affaires Etrangeres ad Interim, Grande Croix de TOrdre Danilo I,-

etc. etc. etc.
|1
lesquels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves

en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

Article I.

Le traitement sur le pied de la nation la plus favorisee est garanti

completement et sans reserve aucune au Montenegro ä toute marchandise

venant des Pays-Bas et de ses colonies et possessions, et reciproquement

le dit traitement est garanti dans les Pays-Bas et dans ses colonies et

possessions ä toute marchandise venant du Montenegro.

Article H.

Le traitement sur le pied de la nation la plus favorisee est garanti

completement et sans reserve aucune au Montenegro aux sujets neer-

landais et reciproquement le dit traitement est garanti dans les Pays-Bas

et dans ses colonies et possessions aux sujets montenegrins.

Article m.
Les dispositions des articles I et H ne sont pas applicables:

[|
a. aux

faveurs speciales accordees ou ä accorder aux nations de' 1'Archipel

Oriental neerlandais;
||

h. aux concessions qu'un des Etats contractants

accordera aux Etats limitrophes pour faciliter les relations de frontiere.

Article IV.

La presente Convention restera en vigueur jusqu'a l'expiration d'une

annee ä partir du jour oii l'une ou l'autre des Hautes Parties con-

tractantes l'aura denoncee.
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Article V.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä soumettre ä la Cour

Permanente Arbitrage ä La Haye les difFerends qui pourraient s'elever

entre Blies au sujet de l'explication ou de l'interpretation de la presente

Convention et qui n'auront pu etre resolus par la voie diplomatique.
||

Dans chaque cas particulier les Hautes Parties contractantes signeront

un compromis special determinant nettem ent l'objet du litige, l'etendue

des pouvoirs de l'arbitre ou du tribunal arbitral, le mode de sa designa-

tion, la langue dont l'arbitre ou le tribunal arbitral fera usage et Celles

dont l'emploi sera autorise devant eux, le montant de la somme que

chaque Partie aura ä deposer ä titre d'avance pour les frais, ainsi que

les regles ä observer en ce qui concerne les formalites et les delais

de la procedure.

Article VL

La presente Convention sera ratifiee et les ratifications en seront

ecbangees ä Cettigne le plus tot que faire se pourra. Elle entrera en

viguear trente jours apres l'echange des ratifications.

En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs ont signe la presente

Convention et y ont appose le sceau de leurs armes.

Fait ä Cettigne, en double exemplaire le 25 Novembre/8 De-

cembre 1908.

(L. S.) P. C. V. Lennep. (L. S.) Dr. L. Tomanovitch.

Nr. 14304. Grossbritannien und Dänemark. Protokoll.

Erklärung über die Änderung der Handelsver-

träge vom 13. Februar 1660/61 und 11. Juli 1670.

Kopenhagen, 9. Mai 1912.

Whereas the commercial relations between the Kingdom ofDenmark
and the British Empire are regulated by the Treaties of February 13'

1660— 1 and July 11' 1670 and whereas it is desirable to make further

Provision with regard to the application of the said Treaties to certain

parts of His Britannic Majesty's Dominions viz: the Dominion ofCanada,

the Commonwealth of Australia, the Dominion of New Zealand, the

Union of South Africa, and the Colony of Newfoundland, the Govern-

ment of His Majesty the King of Denmark and the Government of His

Britannic Majesty hereby agree that either of the contracting parties

shall have the right to terminate the said treaties with respect to any

or all of the above mentioned dominions at any time on giving twelve

months notice to that effect.
||

It is further agreed that should the said
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treaties cease,' in pursuance of this protocol, to be applicable to tbe

Commonwealth of Australia, they shall also cease to be applicable to

Papua and Norfolk Island, if so desired by either of the contracting

parties. H In witness whereof the undersigned have signed the present

Declaration in duplicate and have affixed thereto their seals.

Done at Copenhagen, the 9th of May 1912.

C. W. Ahlefeldt Laurvig. Conyngham Greene.

(L. S.) (L. S.)

Nr. 14305. Grossbritannien und vereinigte Staaten von
AMERIKA. Abkommen über die Regelung einiger

pekuniärer Streitfragen 1910/1912.

Washington, 18. August 1910.

Whereas Great Britain and the United States are signatories of

the Convention of the 18th October, 1907, for the Pacific Settlement

of International Disputes, and are desirous that certain pecuniary claims

outstanding between them should be referred to arbitration, as re-

commended by Article 38 of that Convention:
||
Now, therefore, it is

agreed that such claims as are contained in the Schedules drawn up as

hereinafter provided shall be referred to arbitration under Chapter IV

of the Said Convention, and subject to the following provisions:

—

Article 1.

Either party may, at any time within four months from the date

of the confirmation of this Agreement, present to the other party any

Claims which it desires to submit to arbitration. The claims so presented

shall, if agreed upon by both parties, unless reserved at hereinafter

provided, be submitted to arbitration in accordance with the provisions

of this Agreement. They shall be grouped in one or more Schedules,

which, on the part of the United States, shall be agreed on by and

with the advice and consent of the Senate, His Majesty's Government

reserving the right before agreeing to the inclusion of any claim affecting

the interests of a self-governing Dominion of the British Empire to

obtain the concurrence thereto of the Government of that Dominion.
||

Either party shall have the right to reserve for further examination

any claims so presented for inclusion in the Schedules; and any claims

so reserved shall not be prejudiced or barred by reason of anything

contained in this Agreement.
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All Claims outstanding between the two Governments at the date

of the Signatare of this Agreement and originating in circumstances

or transactions anterior to that date, whether submitted to arbitration

or not, shall thereafter be considered as finally barred, unless reserved

by either party for fiirther examination, as provided in Article 1.

Article 3.

The arbitral tribunal shall be constituted in accordance with Ar-

ticle 87 (Chapter IV) and with Article 59 (Chapter III) of the said

Convention, which are as follows:—
|1

„Article 87. Each of the parties

in disjDute appoints an arbitrator. The two arbitrators thus selected

choose an umpire. If they do not agree on this point, each of them

proposes two candidates taken from the general list of the members of

the Permanent Court, exclusive of the members appointed by either of

the parties and not being nationals of either of them; which of the

candidates thus proposed shall be the umpire is determined by lot.
||

„The umpire presides over the tribunal, which gives its decision by a

majority of votes."
||

„Article 59. Should one of the arbitrators either

die, retire, or be unable for any reason whatever to discharge bis func-

tions, the same procedure is followed for Alling the vacaucy as was

followed for appointing him."

Article 4.

The proceedings shall be regulated by so much of Chapter IV of

the Convention and of Chapter III, excepting Articles 53 and 54, as the

tribunal may consider to be applicable and to be consistent with the

provisions of this Agreement.

Article 5.

The tribunal is entitled, as provided in Article 74 (Chapter III) of

the Convention, to issue rules of procedure for the conduct of business,

to decide the forms, order, and time in which each party must conclude

its arguments, and to arrange all formalities required for dealing with

the evidence.
\\
The agents and counsel of the parties are authorised, as

provided in Article 70 (Chapter III), to present orally and in writing

to the tribunal all the arguments they may consider expedient in support

or in defence of each claim.
||
The tribunal shall keep record of the

Claims submitted and the proceedings thereon, with the dates of such

proceedings. Each Government may appoint a secretary. These secre-

taries shall act together as Joint secretaries of the tribunal and shall
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be subject to its direction. The tribunal may appoint and employ any

other necessary officer or officers to assist it in the Performance of its

duties.
II
The tribunal shall deeide all claims submitted upon such evi-

dence or information as may be furnished by either Government.
||
The

tribunal is authorised to administer oaths to witnesses and to take

evidence on oath.
||
The proceedings shall be in English.

Article 6.

The tribunal shall meet at Washington at a date to be hereafter

fixed by the two Governments, and may fix the time and place of sub-

sequent meetings as may be convenient, subject always to special direction

of the two Governments.

Article 7.

Each member of the tribunal, upon assuming the function of his

office, shall make and subscribe a solemn declaration in writing that

he will carefully examine and impartially deeide, in accordance with

treaty rights and with the principles of international law and of equity

all claims presented for decision, and such declaration shall be entered

upon the record of the proceedings of the tribunal.

Article 8.

All sums of money which may be awarded by the tribunal on

account of any claim shall be paid by the one Government to the other,

as the case may be, within eighteen months after the date of the final

award, without interest and without deduction, save as specified in the

next Article,

Article 9.

Each Government shall bear its own expenses. The expenses of

the tribunal shall be defrayed by a rateable deduction on the amount

of the sums awarded by it, at a rate of 5 per cent. on such sums, or

at such lower rate as may be agreed upon between the two Govern-

ments; the deficiency, if auy, shall be defrayed in equal moities by the

two Governments.

Article 10.

The present Agreement, and also any Schedules agreed thereunder,

shall be binding only when confirmed by the two Governments by an

exchange of notes.
||
In witness whereof this Agreement has been signed

and sealed by His Britannic Majesty's Ambassador at Washington, the

Right Honourable James Bryce, O.M., on behalf of Great Britain, and

by the Secretary of State of the United States, Philander C. Knox, on

behalf of the United States.
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Done in duplicate at the city of Washington, this 18th day of

August, 1910.

(L. S.) James Bryce.

(L. S.) Philander C. Knox.

First Schedule of Claims.

First Schedule of Claims to be submitted to arbitration in accordance

with the provisions of the Special Agreement for the Submission to

arbitration of Pecuniary Claims outstanding between Great Britain and

the United States, signed on the 18th day of August, 1910, and the

terms of such Submission.

Class I.—Claims based on alleged denial in whole or in part of

real property rights.

British. American.

Cayuga Indiana, Rio Grande, Webster, Studer, R. E. Brown,

Samuel Clark..

Fijian Land Claims.

Burt, Henry, Brower, Williams.

Class IL—Claims based on the acts of the authorities of either

Government in regard to the vessels of the nationals of the other

Government, or for the alleged wrongful collection or receipt of

customs duties or other charges by the authorities of either Government.

British.

Shipping Claims.

Coquitlan, Favourite, Wanderer, Kate, Lord Nelson, Canadienne,

Eastry, Lindisfarne, Newchwang, Sidra, Maroa, Thomas F. Bayard, Jessie,

Peschawa.

Canadian Claims for Befund of Hay Duties.

Peter Anderson, Charles Arpin, Nathaniel Bachelder, Magloire G.

Blain, Toussaint Bourassa, continuing partner of Bourassa and Forrester;

Pierre Bourgeois, William Burland and Co., Charles S. Rowe, surviving

partner; Frederick Catudal; L. N. Charlebois, heir and assignee of Denis

N. Charlebois; Joseph Couture; Wilfrid Dorais, heir of Louis T. Dorais;

John and Francis Ewing, John Ewing, surviving partner; Joseph Jean

Baptiste Gosselin, heirs of Joseph A. Lamoureux, deceased.
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American.

Fishing Claims.

Group I.

Against Newfoundland— 1|
Cunningham and Thompson (18 vessels)

—

Masconomo, Arbutus, Anglo-Saxon, Quickstep, Nourmahal, Puritan, Talis-

man, Norma, Norumbega, Aloha, Ingomar, Jennie B. Hodgdon, Arkona,

Arethusa, Independence II, S. P. Willard, Corona, Saladin.
|1
Davis Bro-

thers (10 vessels)—Oregon, Margaret, Theo. Roosevelt, L. M. Stanwood

Georgie Campbell, Blanche, Veda Mc Kown, E. A. Perkins, Kearsarge,

Lena and Maud.
1|
Wm. H. Parsons (12 vessels)— Corsair, Grace L. Fears,

Argo, Lizzie Griffin, Independence, Independence II, Dreadnought, Robin

Hood, Helen G. Wells, Colonial, Alice M. Parsons, Mildred V. Lee.
1|

Gorton-Pew Company (37 vessels)—A. M. Parker, Priscilla Smith, Senator

Gardner, Corsair, Vigilant, Harry A. Nickerson, Gossip, Flirt, Ella G.

King, Helen G. Wells, Ramona, Massachusetts, Ellen C. Burke, J. J.

Flaherty, Geo. R. Aiston, Maxine Elliott, Vera, Orinoco, Miranda, Madonna,

Atlanta, Gov. Russell, Mystery, Jas. A. Garfield, L. I. Lowell, Dora A.

Lawson, Tattier, Alice R. Lawson, Olga, J. R. Bradley, Fannie Smith,

Rob Roy, Smuggler, Essex, Athlete, Valkyria, Sceptre.
||
W. H. Jordan

(6 vessels)—Lewis H. Giles, 0. W. Holmes, The Gatherer, Hattie E.

Worcester, Golden Rod, Joseph Rosve. |1
Orlando Merchant (16 vessels)

—Avalon, Constellation, 0. W. Holmes, Golden Rod, Grayling, Joseph

Rowe, Harvard, Mary E. Harty, Harriet W. Babson, Richard Wainwright,

Henry M. Stanley, Lewis H. Giles, Lottie G. Merchant, Oriole, Clintonia,

Esperanto.
I|
Jerome McDonald (3 vessels)—Preceptor, Gladiator, Moni-

tor.
II
John Pewand Sons (5 vessels) -A. E. Whyland, Essex, Columbia,

Orinoco, Sceptre. H D. B. Smith and Co. (12 vessels)—Smuggler, Lucinda

L Lowell, Helen F. Whittier, Dora A. Lawson, Carrie W. Babson, Golden

Hope, Fernwood, Sen. Gardner, Maxine Elliott, J. J. Flaherty, Tattier,

Stranger.
||
Sylvanus Smith and Co. (7 vessels)—Lucile, Bohemia, Claudia,

Arcadia, Parthia, Arabia, Sylvania.
||
John Chisolm (5 vessels)—Admiral,

Dewey, Harry G. French, Monarch, Judique, Conqueror. ||'Carl C. Young

(3 vessels)—Dauntless, A. E. Whyland, William E. Morrissey. H
Hugh

Pankhurst and Co. (6 vessels)—Rival, Arthur D. Story, Patrician, Geo.

Parker, Sen. Saulsbury, Diana.
||
A. D. Mallock (3 vessels)—Indiana, Alert,

Edna Wallace Hopper. ||
Thomas M. Nickolson (13 vessels)—Ada S. Babson

Elizabeth N., Hiram Lowell, M. B. Stetson, A. V. S. Woodruff, T. M.

Nickolson, Landseer, Edgar S. Foster, A. M. Nickolson, Wm. Matheson,

Robin Hood, Annie G. Quinner, N. E. Symonds.
||
M. J. Palson (3 vessels)
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—Bärge Tillid, schooner J. K. Manning, tug Ciarita.

||
M. J. Dillon

(1 vessel)—Edith Emery.
||

Russell D. Terry (1 vessel)— Centennial.
||

Lemuel E. Spinney (3 vessels)—American, Arbitrator, Dictator.
||
Wm. H.

Thomas (2 vessels)—Eimer E. Gray, Thos. L. Gorton.
||
Frank H. Hall

(3 vessels)—Ralph H. Hall, Sarah E. Lee, Faustina.
||
M. Walen and Son

(7 vessels)—Kentucky, Effie W. Prior, Orpheus, Hattie A. Heckman, Ella

M. Goodsin, Bessie N. Devine, Arthur James,
j]

Atlantic Maritime Com-

pany (7 vessels)—James W. Parker, Raynah, Susan and Mary, Elsie,

Fannie E. Prescott, E. E. Gray, Mildred Robinson.
|I
Waldo I. Wonson

(5 vessels)—American, Mystery, Procyon, Effie M. Morrissey, Marguerite.
j|

Edward Trevoy (1 vessel)—Edward Trevoy.
||
Henry Atwood (1 vessel)

—

Fannie B. Atwood.
[j
Fred Thompson (1 vessel)—Elsie M. Smith.

Group n.

Against Newfoundland—
j]
Bessie M. Wells, Elector, Sarah B. Putnam,

A. E. Whyland, N. B. Parker, Thomas F. Bayard, Arethusa, Harry A.

Nickerson, Arkona, Edna Wallace Hopper, Athlete.

Fishing Claims.

Against Canada—
|1
Frederick Gerring, North, D. J. Adams, R. T.

Roy, Tattier, Hurricane, Argonaut, Jonas H. French.

Class HI.—Claims based on damages to the property of either

Government or its nationals, or on personal wrongs of such nationals,

alleged to be due to the Operations of the military or naval forces of

the other Government or to the acts or negligence of the civil authorities

of the other Government.

British.

Four Gable Companies Claims.

Cuban Submarine Telegraph Company, Eastern Extension Cable

Company, Canadian Electric Light Company, Great North-Western Tele-

graph Company.

y.Fhilippine War^' Claims.

Ackert, Balfour, Broxup, Cundal, Dodson, Fleming, Forbes, Fox,

Fyfe, Grace, Grindrod, Hawkins, F., Hawkins, J., Hendery, Hill, Hogge,

Holliday, Hong Kong Bank, Boilo Club, Eastern Extension Telegraph

Company, Higgins, W., Higgins, N. L., Hoskyn and Co., Kauffman, Ker

Bolton and Co., Launders, McLeod, McMeeking, Moore, Philippine

Mineral Syndicate, Pohang, Pohoomul, Smith, Stevenson, Strachan, Thom-
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son, Underwood, Warner, Zafiro, C. M. Chiene, N. L. Chiene, Parsons

and Walker.
„Hawaiian" Claims.

Asliford, Bailey, Harrison, Kenyon, Levy, McDowal], Rawlins, Red-

ward, Reynolds, Thomas.
||
Hardman, Wrathall, Cadenhead.

American.

Home Missionary Society, Daniel Johnson, Union Bridge Company»

Madeiros.

Class IV.— Claims based on contracts between the authorities of

either Government and the nationals of the other Government,

British.

King Robert, Yukon Lumber, Hemming.

Terms of Submission.

1. In case of any claim being put forward by one party which is

alleged by the other party to be barred by Treaty, the arbitral tribunal

shall first deal with and decide the question whether the claim is

so barred, and in the event of a decision that the claim is so

barred, the claim shall be disallowed.
|| 2. The arbitral tribunal shall

take into account as one of the equities of a claim to such extent as

it shall consider just in allowing or disallowing a claim any admission

of liability by the Government against whom a claim is put forward.
||

3. The arbitral tribunal shall take into account as one of the equities

of a claim to such extent as it shall consider just in allowing or dis-

allowing a claim, in whole or in part, any failure on the part of the

claimants to obtain satisfaction through legal remedies which are open

to him or placed at his disposal, but no claim shall be disallowed or

rejected by application of the general principle of international law that

the legal remedies must be exhausted as a condition precedent to the

validity of the claim.
|1
4. The arbitral tribunal, if it considers equitable,

may include in its award in respect of any claim interest at a rate not

exceeding 4 per cent. per annum for the whole or any parfc of the period

between the date when the claim was first brought to the notice of the

other party and that of the confirmation of theSchedule in which it is included.

The foregoing Schedule and terms of Submission are agreed upon

in pursuance of subject to the provisions of the Special Agreement for

the Submission to arbitration of pecuniary claims outstanding between
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Great Britain and the United States, signed on the 18th day of August,

1910, and require confirmation by the two Governments in accordance

with the provisions of that Agreement.
1|
Signed in duplicate at the city

of Washington, this 6th day of July, 1911, by His Britannic Majesty's

Ambassador at Washington, the Right Honourable James Bryce, O.M,,

on behalf of Great Britain, and by the Secretary of State of the United

States, Philander C. Knox, on behalf of the United States.

James Bryce.

Philander C. Knox.

Exchange of Notes.

(1.)

The Secretary of State of the United States to His Majesty's Amhassador.

Department of State, Washington,

April 26, 1912.

Excellency,
||
I have the honour to inform you that the Senate, by

its resolution of the 19th July, 1911, gave its advice and consent to the

ratification of the Special Agreement between the United States and

Great Britain, signed on the 18th August, 1910, for the Submission to

arbitration of outstanding pecuniary claims, and also to the ratification

of the Schedule of Claims agreed to thereunder on the 6th July, 1911;

and I am now prepared to proceed to the exchange of notes confirming

this Special Agreement and Schedule of Claims, pursuant to the require-

ment of Article 10 of the Agreement, that it, and also any Schedules

of Claims agreed upon thereunder, shall he binding only when confirmed

by the two Governments by an exchange of notes.
|!
As part of the con-

firmation of the aforesaid Special Agreement and Schedule of Claims,

1 have the honour to state further that, in order to facilitate the arbitral

proceedings to be instituted pursuant thereto, the Government of the

United States agrees with the Government of His Britannic Majesty that,

whenever the agents of the respective parties shall, prior to or during

the progress of the jjroceedings, enter into an agreement in writing upon

a rule or mode of procedure, such agreement shall have the force of

an Order of the arbitral tribunal, and shall, together with any proceedings

taken pursuant thereto, be entered at the next succeeding Session of the

arbitral tribunal upon its records as part of the proceedings before the

tribunal.
|1
I accordingly convey to you herewith the confirmation by the

Government of the United States of the Special Agreement and Schedule,

understanding that your Government is prepared to record its confirma-
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tion thereof similarly by a note in acknowledgment of this, the date of

your note in acknowledgment being taken as the date of confirmation

for the requirements of the provisions of Article 1 of the Special

Agreement.

I have, &c.

P. C. Knox.
His Excellency the Right Honourable

James Bryce, O.M.,

Ambassador of Great Britain.

(2.)

His Majesty's Ambassador to the Secretary of State of the United States.

British Embassy, "Washington,

April 26, 1912.

Sir,
II
I have the honour to acknowledge the receipt of your note,

dated to-day, in which you inform me that the United States Govern-

ment confirms the Special Agreement and Schedule for the Submission

to arbitration of pecuniary claims outstanding between Great Britain

and the United States, such confirmation being effected by exchange

of notes, as j)rovided by Article 10 of the Special Agreement, and being

dated as of date of this my note in reply {i.e., the 26th April), for the

requirements of the provisions of Article 1.
||
I am authorised to inform

the United States Government that His Majesty's Government are pre-

pared on their part to confirm the Special Agreement and Schedule, and

do hereby convey their confirmation thereof in acknowledgment of that

contained in your note and pursuant to the provisions of Article 10.
||

His Majesty's Government further agrees with the United States Govern-

ment that whenever the agents of the respective parties shall, prior to

or during the progress of the proceedings, enter into an agreement in

writing upon a rule or mode of procedure, such agreement shall have

the force of an order of the arbitral tribunal, and shall, together with

any proceedings taken pursuant thereto, be entered at the next succeeding

Session of the arbitral tribunal upon its records as part of the proceedings

before the tribunal.

I have, &c.

James Bryce.
The Honourable P, C. Knox,

Secretary of State,

&c. &c. &c.
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Nr. 14306. GEOSSBRITANNIEN und Honduras. Notenaustausch
über die Verlängerung des Handelsvertrags.

No. 1.

His Majesty's Minister to the Honduranean Minister for Foreign Affairs.

Guatemala, April 3, 1912.

M. le Ministre,
||
In confirmation of my telegram of to-day's date,

I am instructed by my Government to express the hope that, as it has

been found impossible as yet, owing to unexpected circumstances, to

obtain the approval by Congress of the Commercial Treaty concluded

in 1910 between Great Britain and Honduras, your Excellency's Govern-

ment will find no objeetion to extend the Operation of the Treaty of

1887 for a further period of one year, terminable on the 6th April, 1913.

I avail, &c.

Lionel Garden.

Tegucigalpa, April 8, 1912.

(Translation.)
||
M. le Ministre,

||
I have the honour to transmit to

your Excellency herewith a copy of the Decree No 114* issued on the

6th instant by the National Congress, aiaproving the enactment of the

Executive of this Republic, which extended, for one year more, the

effects of the Anglo-Honduranean Treaty of 1887. Consequently, that

Treaty will continue in force until the 6th April, 1913.
||
It has aflforded

me great satisfaction to be able to meet your Excellency's wishes in

this respect.

I avail, &c.

Mariano Väsquez.

Nr. 14307. ÖSTERREICH-UNGARN und japan. Provisorisches

Handelsabkommen.
Wien, 22. Dezember 1911.

Le soussigne, Ministre de la Maison Imperiale et Royale et des

Affaires Etrangeres, düment autorise ä cet effet, a l'honneur de porter

ä la connaissance de Son Excellence Monsieur 1'Ambassadeur extraordinaire

et plenipotentiaire Imperial du Japon que, ä partir du premier janvier

1912 et jusqu'ä la conclusion et ä la mise en vigueur du nouveau Traite

de commerce et de navigation actuellement en negociation entre l'Autriche-

Hongrie et le Japon, mais au plus tard jusqu'au 30 juin 1912, l'Autriche-

*j Not printed.
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Hongrie s'engage ä accorder au Japon le traitement de la nation la plus
favorisee en ce qui concerne le commerce, les droits de douane et la
navigation, ä la condition que le Gouvernement Impe'rial du Japon, de
son cote, garantisse egalement ä l'Autriche-Hongrie, sous ces rapports,
le traitement de la nation la plus favorisee.

Le soussigne saisit cette occasion pour renouveler ä Son Excellence
Monsieur l'Ambassadeur l'assurance de sa haute consideration.

Vienne, le 22 decembre 1911.

f, a T^ 1,
(Signe) Aehrenthal.A bon Jiixcellence

Monsieur Satsuo Akidzuki,

Ambassadeur extraordinaire et

plenipotentiaire de Sa Majeste

l'Empereur du Japon,

Le soussigne, Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire du
Japon, düment autorise ä cet effet par son Gouvernement, a l'lionneur

de porter ä la connaissance de Son Excellence Monsieur le Ministre de
la Maison Imperiale et Royale et des Affaires Etrangeres de FAutriche-
Hongrie que, ä partir du premier janvier 1912 et jusqua la conclusion
et ä la mise en vigueur du nouveau traite de commerce et de navigation
actuellement en negociation entre le Japon et rAutriche-Hongrie, mais
au plus tard jusqu'au 30 juin 1912, le Gouvernement Imperial s'engage

ä accorder ä l'Autriche Hongrie le traitement de la nation la plus
favorisee en ce qui concerne le commerce, les droits de douane et la

navigation, ä la condition que rAutriche-Hongrie, de son cote, garantisse
egalement au Japon sous ces rapports le traitement de la nation la plus
favorisee.

Le soussigne saisit cette occasion pour renouveler ä Son Excellence
Monsieur le Ministre de la Maison Imperiale et Royale et des Affaires

Etrangeres, l'assurance de sa haute consideration.

Vienne, le 22 decembre, 1911.

(Signe) S. Akidzuki.

Nr. 14308. Frankreich und japan. Verlängerung des kom-
merziellen modus vivendi.

Paris, 19. Dezember 1911.

Considerant que la Convention de Commerce et de Navigation entre

le Japon et la France, signee le 19 aoüt 1911, ne pourra etre mise en

vigueur avant le premier janvier 1912;
||

II est convenu entre les Gou-
Staatsarchiv LXXXIL 7
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vernements du Japon et de la France que la date du premier janvier

1912, prevue la cessation de l'application de rarrangement etablissant

un „modus vivendi" provisoire pour les relations commerciales du Japon

et de la France est reportee au premier mars suivant, ä moins que la

Convention de commerce et de navigation ne soit mise en vigueur avant

ladite date du premier mars.
||
En foi de quoi, les soussignes: M. M.

Adatci, Hoogaku-Hakusbi, Charge d'Affaires ad Interim du Japon ä Paris;

M. J. de Selves, Senateur, Ministre des Affaires Etrangeres de la

Republique Fran^aise; M. L-L. Clotz, Depute, Ministre des Finances de

la Republique Fran^aise; et M. Ch. Couyba, Senateur, Ministre du

Commerce et de ] 'Industrie de la Republique Fran9aise; autorise par

leurs gouvernements respectifs, ont signe cet arrangement et y ont

appose leurs cachets.

Fait ä Paris, en double exemplaire, le 19 decembre 1911.

(L. S.) M. Adatci. (L. S.) J. de Selves.

(L. S.) L.-L. Clotz.

(L. S.) Cb. Couyba.

Nr. 14309, deutsches reich und Schweden. Handels- und

Scbiffahrts vertrag.

Berlin, 2. Mai 1911.

Seine Majestät der Deutsche Kaiser, König von Preußen, im Namen

des Deutschen Reichs; einerseits, und Seine Majestät der König von

Schweden, anderseits, von dem Wunsche geleitet, die wirtschaftlichen

Beziehungen zwischen beiden Ländern zu erleichtern und zu vermehren,

haben beschlossen, zu diesem Behufe einen Handels- und SchifFahrts-

vertrag abzuschließen, und zu Bevollmächtigten ernannt:
||
Seine Majestät

der Deutsche Kaiser, König von Preußen:
||
Allerhöchstihren Wirklichen

Geheimen Rat, Staatssekretär des Auswärtigen Amts Alfred von Kiderlen-

Waechter,
j]

Seine Majestät der König von Schweden:
||
Allerhöchstihren

Außerordentlichen Gesandten und Bevollmächtigten Minister bei Seiner

Majestät dem Deutschen Kaiser, König von Preußen, Eric Birger Trolle,
||

welche, nach Mitteilung ihrer in guter und gehöriger Form befindlichen

Vollmachten, folgende Artikel vereinbart haben:

Artikel 1.

Die Angehörigen eines jeden der vertragschließenden Teile sollen,

soweit nicht der gegenwärtige Vertrag Ausnahmen enthält, im Gebiete

des anderen Teiles in bezug auf Handel, Schiffahrt und sonstige Ge-

werbe dieselben Privilegien, Befreiungen und Begünstigungen aller Art
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genießen, welche den Inländern zustehen oder zustehen werden.
||
Die

Angehörigen des einen Teiles sollen im Gebiete des anderen Teiles,

sofern und insoweit den Angehörigen des letzteren im Gebiete des ersteren

dieselben Rechte gewährt werden, in gleicher Weise wie die Angehörigen

irgendeines dritten Staates befugt sein, bewegliches oder unbewegliches

Vermooren zu erwerben, zu besitzen und darüber durch Verkauf, Tausch,

Schenkung, letzten Willen oder auf andere Weise zu verfügen sowie

Erbschaften vermöge letzten Willens oder kraft Gesetzes zu erwerben.
||

Soweit nicht der gegenwärtige Vertrag Ausnahmen enthält, sollen die

Angehörigen des einen Teiles im Gebiete des anderen Teiles weder für

ihre Person oder ihren Geschäfts- oder Gewerbebetrieb noch in bezug

auf ihre beweglichen oder unbeweglichen Güter anderen oder größeren,

allgemeinen oder örtlichen, Abgaben, Auflagen oder Lasten unterliegen

als die Inländer.

Artikel 2.

Die vertragschließenden Teile verpflichten sich, in freundschaftlichem

Einvernehmen die Behandlung der schwedischen Arbeiter in Deutschland

und der deutschen Arbeiter in Schweden hinsichtlich der Arbeiter-

versicherung zu dem Zwecke zu prüfen, um durch geeignete Verein-

barungen den Arbeitern des einen Landes im anderen Lande eine Be-

handlung zu sichern, die ihnen möglichst gleichwertige Vorteile bietet.
||

Diese Vereinbarungen werden unabhängig von dem Inkrafttreten des

gegenwärtigen Vertrags durch ein besonderes Abkommen festgesetzt

werden.

Artikel 3.

Die Deutschen in Schweden und die Schweden in Deutschland sollen

volle Freiheit haben, wie die Inländer ihre Geschäfte entweder in Person

oder durch einen Unterhändler ihrer eigenen Wahl zu regeln, ohne ver-

pflichtet zu sein, Mittelspersonen eine Vergütung oder Schadloshaltung

zu zahlen, falls sie sich derselben nicht bedienen wollen, und ohne in

dieser Beziehung anderen Beschränkungen als solchen zu unterliegen,

welche durch die allgemeinen Landesgesetze festgestellt sind.
||
Sie sollen

freien Zutritt zu den Gerichten haben zur Verfolgung und Verteidigung

ihrer Rechte und in dieser Hinsicht alle Rechte und Befreiungen der

Inländer genießen und wie diese befugt sein, sich in jeder Rechtssache

der durch die Landesgesetze zugelassenen Anwälte, Bevollmächtigten

oder Beistände zu bedienen.

Artikel 4.

Die Angehörigen des einen vertragschließenden Teiles, die sich in

dem Gebiete des anderen Teiles niedergelassen haben oder aufhalten,
7*
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können dort weder zum persönlichen Dienste im Heere, in der Marine,

im Landsturm oder in einem anderen militärisch eingerichteten Ver-

bände, noch zu einer Ersatzleistung angehalten werden.
||
Sie sollen keinen

anderen militärischen Leistungen und Requisitionen in Friedens- und

Kriegszeiten unterworfen sein als die Inländer und beiderseits Anspruch

auf die Entschädigungen besitzen, die durch die in den beiden Ländern

geltenden Gesetze zugunsten der Inländer festgesetzt sind.

Artikel 5.

Aktiengesellschaften und andere kommerzielle, industrielle und

finanzielle Gesellschaften mit Einschluß der Versicherungsgesellschaften,

die in dem Gebiete des einen vertragschließenden Teiles ihren Sitz haben

und nach dessen Gesetzen errichtet sind, sollen auch in dem Gebiete

des anderen Teiles als gesetzlich bestehend anerkannt werden und ins-

besondere das Recht haben, vor Gericht als Kläger oder Beklagte auf-

zutreten.
II
Die Zulassung der im Absatz 1 bezeichneten Gesellschaften

des einen vertragschließenden Teiles zum Gewerbe- oder Geschäfts-

betriebe sowie zum Erwerbe von Grundstücken und sonstigem Ver-

mögen in dem Gebiete des anderen Teiles bestimmt sich nach den dort

geltenden Vorschriften. Doch sollen die Gesellschaften in diesem Gebiete

jedenfalls dieselben Rechte genießen, welche den gleichartigen Gesell-

schaften irgendeines dritten Landes zustehen.

Artikel 6.

Kaufleute, Fabrikanten und andere Gewerbetreibende, welche sich

durch den Besitz einer von den zuständigen Behörden des Heimatlandes

ausgefertigten Gewerbe-Legitimationskarte darüber ausweisen, daß sie in

dem Staate, wo sie ihren Wohnsitz haben, die gesetzlichen Steuern und

Abgaben entrichten, sollen befugt sein, persönlich oder durch in ihren

Diensten stehende Reisende im Gebiete des anderen vertragschließenden

Teiles, soweit es den Angehörigen des eigenen Landes gestattet ist,

bei Kaufleuten oder in offenen Verkaufstellen oder bei solchen Personen,

welche die Waren produzieren, Warenankäufe zu machen oder bei Kauf-

leuten in deren Geschäftsräumen, oder bei solchen Personen, in deren

Gewerbebetriebe Waren der angebotenen Art Verwendung finden, Be-

stellungen zu suchen.
||
Die mit einer Gewerbe-Legitimationskarte ver-

sehenen deutschen Gewerbetreibenden (Handlungsreisenden) dürfen für

die bezeichnete Tätigkeit in Schweden keiner höheren Abgabe unterworfen

werden als die Handlungsreisenden im Ausland ansässiger schwedischer

Geschäftshäuser oder die Handlungsreisenden des meistbegünstigten
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Landes. Die mit einer solchen Legitimationskarte versehenen schwedi-

schen Gewerbetreibenden (Handlungsreisenden) dürfen in Deutschland

mit gleich hohen Abgaben belegt werden, wie sie in Schweden von

deutschen Handlungsreisenden zur Hebung gelangen.
||
Die Inhaber der

Gewerbe-Legitimationskarten dürfen nur Warenmuster, aber keine Waren
mit sich führen. 11 Die vertragschließenden Teile werden sich o-eo-enseitisr

Mitteilung darüber machen, welche Behörden zur Erteilung von Gewerbe-

Legitimationskarten befugt sein sollen, und welche Vorschriften von den

Inhabern dieser Karten bei Ausübung ihrer Tätigkeit als Handlungs-

reisende zu beachten sind.
||
Für zollpflichtige Gegenstände, welche als

Muster von den vorbezeichneten Handlungsreisenden eingebracht werden,

wird beiderseits Befreiung von Eingangs- und Ausgangsabgaben unter

der Voraussetzung zugestanden, daß diese Gegenstände binnen einer Frist

von sechs Monaten wieder ausgeführt werden und die Identität der ein-

und wieder ausgeführten Gegenstände außer Zweifel ist, wobei es gleich-

gültig sein soll, über welches Zollamt die Gegenstände ausgeführt

werden.
|j
Die Wiederausfuhr der Muster muß in beiden Ländern bei der

Einfuhr durch Niederlegung des Betrages der bezüglichen Zollgebühren

oder durch Sicherstellung gewährleistet werden.
||
Die Erkennungszeichen

(Stempel, Siegel, Bleie usw.), die zur Wahrung der Identität der Muster

amtlich angelegt worden sind, sollen gegenseitig anerkannt werden, und

zwar in dem Sinne, daß die von der Zollbehörde des Ausfuhrlandes an-

gelegten Zeichen auch in dem anderen Lande zum Beweise der Identität

dienen. Die beiderseitigen Zollämter dürfen jedoch weitere Erkennungs-

zeichen anlegen, falls dies im einzelnen Falle notwendig erscheint.

Artikel 7.

Die vertragschließenden Teile verpflichten sich, den gegenseitigen

Verkehr durch keinerlei Einfuhr-, Ausfuhr- oder Durchfuhrverbote zu

hemmen.
1|
Ausnahmen, sofern sie auf alle oder doch auf alle diejenigen

Länder angewendet werden, bei denen die gleichen Voraussetzungen zu-

treflen, können in folgenden Fällen stattfinden:
||

1. in Beziehung auf

Kriegsbedarf unter außerordentlichen Umständen;
||

2. "aus Rücksichten

auf die öJBfentliche Sicherheit;
||

3. aus Rücksichten der Gesundheitspolizei

oder zum Schutze von Tieren oder Nutzpflanzen gegen Krankheiten oder

Schädlinge;
|1
4. zu dem Zwecke, um hinsichtlich fremder Waren Verbote

oder Beschränkungen, die durch die innere Gesetzgebung für die Er-

zeugung, den Vertrieb, die Beförderung oder den Verbrauch gleich-

artiger einheimischer Waren im Inlande festgesetzt sind oder festgesetzt

werden, durchzuführen.
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Artikel 8.

Die in dem beiliegenden Tarife A bezeichneten schwedischen Boden-

und Gewerbserzeugnisse werden bei ihrer Einfahr in das deutsche Zoll-

gebiet zu den durch diesen Tarif festgestellten Bedingungen zugelassen.
|j

Die in dem beiliegenden Tarife B bezeichneten deutschen Boden- und

Gewerbserzeugnisse werden bei ihrer Einfuhr in Schweden zu den durch

diesen Tarif festgestellten Bedingungen zugelassen.

Artikel 9.

Innere Abgaben, welche im Gebiete des einen der vertragschließenden

Teile, sei es für Rechnung des Staates oder für Rechnung von Provinzen,

Gemeinden oder Korporationen, auf der Hervorbringung, der Zubereitung,

der Beförderung oder dem Verbrauch eines Erzeugnisses gegenwärtig

ruhen oder künftig ruhen möchten, dürfen Erzeugnisse des anderen

Teiles unter keinem Vorwande höher oder in lästigerer Weise treffen als

die gleichartigen Erzeugnisse des eigenen Landes.
||
Keiner der beiden

vertragschließenden Teile wird Gegenstände, welche im eigenen Gebiete

nicht erzeugt werden, und welche in den Tarifen zum gegenwärtigen

Vertrage begriffen sind, unter dem Vorwande der inneren Besteuerung

mit neuen oder erhöhten Abgaben bei der Einfuhr belegen.
|j
Wenn einer

der vertragschließenden Teile es nötig findet, auf einen in den Tarifen

zum gegenwärtigen Vertrage begriffenen Gegenstand einheimischer Er-

zeugung oder Fabrikation eine neue innere Steuer oder Akzisegebühr

oder einen Gebührenzuschlag zu legen, so soll der gleichartige aus-

ländische Gegenstand sofort mit einem gleichen Zolle oder Zollzuschlage

bei der Einfuhr belegt werden können.

Artikel 10.

Hinsichtlich des Betrages, der Sicherstellung und der Erhebung der

Einfuhr- und Ausfuhrzölle sowie in bezug auf die Durchfuhr, die zoll-

amtlichen Niederlagen, die (örtlichen) Gebühren, die Zollformalitäten, die

Zollbehandlung und Zollabfertigung, ferner in bezug auf die für Rechnung

des Staates, einer Provinz, Gemeinde oder Korporation zur Hebung ge-

langenden inneren Steuern und Akzisegebühren jeder Art verpflichtet

sich jeder der vertragschließenden Teile, den anderen an jeder Begünsti-

gung, jedem Vorrecht und jeder Herabsetzung in den Tarifen teilnehmen

zu lassen, welche er einer dritten Macht gewährt haben sollte.
||
Ebenso

soll jede späterhin einer dritten Macht zugestandene Begünstigung oder

Befreiung sofort bedingungslos und ohne weiteres dem anderen vertrag-

schließenden Teile zustatten kommen.
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Die Bestimmungen des Artikels 7 Absatz 2 und des Artikels 10

über die Gewährung der Meistbegünstigung berühren nicht:
||

1. die Be-

günstigungen, welche angrenzenden Staaten zur Erleichterung des ört-

lichen Verkehrs innerhalb der beiderseitigen Grenzbezirke, jedoch nicht

über eine Zone hinaus von je 15 km Breite, von der Grenze an ge-

rechnet, gegenwärtig gewährt sind oder in Zukunft gewährt werden

sollten;
||

2. die Verbindlichkeiten, welche sich für einen der vertrag-

schließenden Teile durch die Bestimmungen einer schon abgeschlossenen

oder etwa künftighin abzuschließenden Zolleinigung ergeben.
||
Deutscher-

seits werden ferner die besonderen Begünstigungen, die von Schweden

an Norwegen schon zugestanden worden sind oder auf Grund des be-

sonderen Grenzverhältnisses noch zugestanden werden, so lange nicht

auf Grund des Meistbegünstigungsrechts in Anspruch genommen werden,

als dieselben nicht auch den Angehörigen, den Gesellschaften oder den

Erzeugnissen irgendeines anderen Staates eingeräumt werden.

Artikel 12.

Auf Eisenbahnen soll weder hinsichtlich der Beförderungspreise noch

der Zeit und Art der Abfertigung ein Unterschied zwischen den Be-

wohnern der Gebiete der vertragschließenden Teile gemacht werden.

Insbesondere sollen für schwedische oder aus Schweden kommende, nach

einer deutschen Station oder durch Deutschland beförderte Güter-

sendungen auf den deutschen Bahnen keine höheren Tarife angewendet

werden, als für gleichartige deutsche oder ausländische Erzeugnisse in

derselben Richtung und auf derselben Verkehrsstrecke. Das gleiche soll

auf den schwedischen Bahnen für deutsche oder aus Deutschland kommende

Gütersendungen gelten, die nach einer schwedischen Station oder durch

Schweden befördert werden.
||
Ausnahmen sollen nur zulässig sein, soweit

es sich um Transporte zu ermäßigten Preisen für öffentliche oder milde

Zwecke handelt.

Artikel 13.

Die deutschen Schiffe und ihre Ladungen sollen in Schweden und

die schwedischen Schiffe und ihre Ladungen sollen in Deutschland völlig

auf dem Fuße der inländischen Schiffe und Ladungen behandelt werden,

gleichviel, von wo die Schiffe ausgelaufen oder wohin sie bestimmt sind,

und gleichviel, woher die Ladungen stammen oder wohin sie bestimmt

sind.
II
Jedes Vorrecht und jede Befreiung, welche in dieser Beziehung

von einem der vertragschließenden Teile einer dritten Macht eingeräumt

werden sollte, soll gleichzeitig und bedingungslos auch dem anderen
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Teile zustehen. |!
Von den Bestimmungen dieses Artikels wird eine Aus-

nahme gemacht in betreff derjenigen besonderen Begünstigungen, welche

den Erzeugnissen des inländischen Fischfanges in dem einen oder dem

anderen Lande jetzt oder in Zukunft gewährt werden sollten.
||
Für die

Küstenschiffahrt gelten die vorstehenden Bestimmungen, jedoch mit der

Maßgabe, daß jeder der vertragschließenden Teile zur Kündigung mit

einjähriger Frist befugt ist. Macht der eine oder der andere Teil von

dieser Befugnis Gebrauch, so soll nach Ablauf der Kündigungsfrist jeder

der beiden Teile alle Rechte und Begünstigungen, welche der andere

Teil hinsichtlich der Küstenschiffahrt irgendeiner dritten Macht ein-

geräumt hat oder einräumen wird, insoweit für seine Schiffe in Anspruch

nehmen können, als er den Schilfen des anderen Teiles für sein Gebiet

dieselben Rechte und Begünstigungen zugesteht.

Artikel 14.

Die Nationalität der Schiffe soll beiderseits auf Grund der durch die

zuständigen Behörden in jedem der beiden Länder den Kapitänen, Schiffs-

eignern oder Schiffern ausgestellten Urkunden und Patente anerkannt

werden.
|1
Die von dem einen der vertragschließenden Teile ausgestellten

Schiffsmeßbriefe werden nach Maßgabe der zwischen den beiden vertrag-

schließenden Teilen getroffenen oder zu treffenden besonderen Verein-

barungen von dem anderen Teile anerkannt werden.

Artikel 15.

Die deutschen Schiffe, welche nach einem schwedischen Hafen, und

umgekehrt die schwedischen Schiffe, welche nach einem deutschen Hafen

kommen, um daselbst nur ihre Ladung zu vervollständigen oder einen

Teil derselben zu löschen, sollen, vorausgesetzt, daß sie sich nach den

Gesetzen und Vorschriften des betreffenden Staates richten, den nach

einem anderen Hafen desselben oder eines anderen Landes bestimmten

Teil ihrer Ladung an Bord behalten und ihn wieder ausführen können,

ohne gehalten zu sein, für diesen letzteren Teil ihrer Ladung irgendeine

Abgabe zu bezahlen, außer den Aufsichtsabgaben, welche übrigens nur

nach dem für die inländische oder die meistbegünstigte Schiffahrt be-

stimmten niedrigsten Satze erhoben werden dürfen.

Artikel 16.

Von Tonnengeldern und Abfertigungsgebühren sollen in den Häfen

eines jeden der beiden Länder völlig befreit sein:
||

1. die Schiffe, welche

von irgendeinem Orte mit Ballast ein- und damit wieder auslaufen;
|[
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2. die Schiffe, welche aus einem Hafen des einen der beiden Länder nach

einem oder mehreren Häfen desselben Landes kommen und sich über

die in einem anderen Hafen desselben Landes bereits erfolgte Zahlung

jener Abgaben ausweisen können;
||

3. die Schiffe, welche freiwillig oder

notgedrungen mit Ladung nach einem Hafen kommen und ihn, ohne

irgendwie Handel getrieben zu haben, wieder verlassen.
||
Diese Befreiung

wird nicht gewährt für Leuchtturm-, Lotsen-, Remorkierungs-, Quaran-

täne- und sonstige auf dem Schiffskörper lastende Abgaben, welche für

dem Verkehr dienende Leistungen und Vorkehrungen in gleichem Maße

von den inländischen und von den Schiffen der meistbegünstigten Nation

zu entrichten sind. |1
Ist das Einlaufen durch Not veranlaßt worden, so

gelten nicht als Ausübung des Handelsbetriebes das zum Zwecke der

Ausbesserung des Schiffes erfolgte Löschen und Wiedereinladen der

Waren, das überladen auf ein anderes Schiff im Falle der Seeuntüchtigkeit

des ersten, die zur Verproviantierung der Schiffsmannschaft notwendigen

Aufwendungen und der Verkauf der beschädigten Waren mit Genehmi-

gung der Zollverwaltung.

Artikel 17.

Wenn ein Schiff eines der vertragschließenden Teile an den Küsten

des anderen Teiles strandet oder Schiffbruch leidet, sollen Schiff und

Ladung dieselben Begünstigungen und Befreiungen genießen, welche die

Gesetzgebung des betreffenden Landes den eigenen Schiffen oder denen

der meistbegünstigten Nation in gleicher Lage bewilligt. Es soll dem

Führer und der Mannschaft sowohl für ihre Person wie für Schiff und

Ladung Hilfe und Beistand in demselben Umfange wie den Angehörigen

des eigenen Landes geleistet werden.
||
Die vertragschließenden Teile

kommen außerdem überein, daß die geborgenen Waren keiner Zollabgabe

unterliegen sollen, es sei denn, daß sie in den inländischen Verbrauch

übergehen.
Artikel 18.

Wenn im Gebiete des einen vertragschließenden Teiles Seeleute oder

sonstige zur Besatzung gehörige Personen von einem Schiffe des anderen

Teiles entweichen, so können die konsularischen Vertreter des letzteren

die Entwichenen verhaften und an Bord oder in ihre Heimat zurück-

senden lassen. Zu diesem Zwecke haben sie sich schriftlich an die zu-

ständigen Beamten zu wenden und durch Vorlegung geeigneter amtlicher

Schriftstücke nachzuweisen, daß die reklamierten Personen wirklich zur

Schiffsbesatzung gehört haben.
|1
Den erwähnten konsularischen Vertretern

soll jeder Beistand zur Aufsuchung und Verhaftung der Entwichenen

gewährt werden. Diese sollen auf schriftlichen Antrag und auf Kosten
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der Konsularbehörde so lange in Gewahrsam gehalten werden, bi§ sich

eine Gelegenheit findet, sie an Bord des Schiffes, zu dem sie gehören,

zurückzubringen oder sie heimzusenden.
|1
Sollte jedoch diese Gelegenheit

innerhalb zweier Monate, vom Tage der Verhaftung an gerechnet, sich

nicht darbieten oder sollten die Kosten der Gefangenhaltung nicht regel-

mäßig berichtigt werden, so sollen die Gefangenen in Freiheit gesetzt

werden und aus demselben Grunde nicht wieder verhaftet werden dürfen.
||

Sollte der Entwichene am Lande eine strafbare Handlung begangen haben,

so kann die örtliche Behörde die Auslieferung aussetzen, bis das zu-

ständige Gericht die Entscheidung gefällt hat und diese vollstreckt

worden ist.
||
Auf Seeleute oder andere Personen, welche Angehörige des

Landes sind, in welchem die Entweichung erfolgt ist, finden die Be-

stimmungen dieses Artikels keine Anwendung.

Artikel 19.

Zur Befahrung aller natürlichen und künstlichen Wasserstraßen in

den Gebieten der vertragschließenden Teile sollen Schiffsführer und Fahr-

zeuge, welche einem derselben angehören, unter denselben Bedingungen

zugelassen werden, wie Schiffsführer und Fahrzeuge des meistbegünstigten

Landes.
||
Die Abgaben von Schiff und Ladung sollen in gleicher Höhe

wie von inländischen Schiffen und inländischer Ladung erhoben werden.

Artikel 20.

Die vertragschließenden Teile bewilligen sich gegenseitig das Recht,

Konsuln in allen denjenigen Häfen und Handelsplätzen des anderen

Teiles zu ernennen, in denen Konsuln irgendeines dritten Staates zu-

gelassen werden.
||
Die Konsuln des einen der vertragschließenden Teile

sollen in dem Gebiete des anderen Teiles dieselben Vorrechte, Befreiungen

und Befugnisse genießen, deren sich die Konsuln irgendeines dritten

Staates gegenwärtig oder künftig erfreuen. Indes sollen ihnen diese

Vorrechte, Befreiungen und Befugnisse nicht in einem größeren Aus-

maße zustehen, als sie den konsularischen Vertretern des letzteren Teiles

im Gebiete des ersteren gewährt werden.

Artikel 21,

Der gegenwärtige Vertrag erstreckt sich auch auf die mit dem einen

der vertragschließenden Teile gegenwärtig oder künftig zollgeeinten

Länder oder Gebiete.

Artikel 22.

Wenn zwischen den vertragschließenden Teilen über die Auslegung

oder Anwendung der Tarife des gegenwärtigen Vertrags (Anlage A und B)
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oder über die Anwendung der Meistbegünstigungsklausel hinsichtlich der

tatsächlichen Handhabung der sonstigen in Kraft befindlichen Vertrags-

tarife eine Meinungsverschiedenheit entsteht, so soll dieser Streit auf

Verlangen des einen oder anderen Teiles durch Schiedsspruch erledigt

werden. 1|
Das Schiedsgericht wird für jeden Streitfall derart gebildet,

daß jeder Teil aus den Angehörigen seines Landes eine geeignete Per-

sönlichkeit zum Schiedsrichter bestellt, und daß die beiden Teile einen

Angehörigen eines befreundeten dritten Staates zum Obmann wählen. 11

Die beiden Teile behalten sich vor, die Person, die im gegebenen Falle

das Amt des Obmanns zu versehen haben würde, im voraus für einen

gewissen Zeitraum zu bestimmen.
\\

Eintretendenfalls und vorbehaltlich

besonderer Verständigung werden die vertragschließenden Teile auch

Meinungsverschiedenheiten zum schiedsgerichtlichen Austrag bringen, die

zwischen ihnen über die Auslegung oder Anwendung anderer als der

im ersten Absatz bezeichneten Bestimmungen des gegenwärtigen Ver-

trages entstehen könnten.
||
Über das Verfahren in den Fällen, in denen

auf Grund des ersten Absatzes ein schiedsgerichtlicher Austrag statt-

findet, wird zwischen den vertragschließenden Teilen folgendes verein-

bart:
11
Beim ersten Streitfall hat das Schiedsgericht seinen Sitz im Gebiete

des beklagten Teiles, beim zweiten Streitfall im Gebiete des anderen

Teiles und so abwechselnd in dem einen oder dem anderen der beiden

Länder. Derjenige Teil, in dessen Gebiet das Schiedsgericht zusammen-

zutreten hat, bestimmt den Ort des Gerichtssitzes; er hat für die Stellung

der Räumlichkeiten, der Schreibkräfte und des Dienstpersonals zu sorgen,

deren das Schiedsgericht für seine Tätigkeit bedarf. Der Obmann ist

Vorsitzender des Schiedsgerichts. Die Entscheidungen ergehen nach

Stimmenmehrheit.
1|
Die vertragschließenden Teile werden sich im ein-

zelnen Falle oder ein für allemal über das Verfahren des Schieds-

gerichts verständigen. In Ermangelung einer solchen Verständigung wird

das Verfahren von dem Schiedsgerichte selbst bestimmt. Das Verfahren

kann schriftlich sein, wenn keiner der vertragschließenden Teile Ein-

spruch erhebt. In diesem Falle kann von der Bestimmung des vorher-

gehenden Absatzes abgewichen werden.
||
In Ermangelung anderer Ver-

einbarung bestimmt der Obmann des Schiedsgerichts den Termin für die

Einsendung der Eingaben und der Beweismittel, und tritt das Gericht

erst nach Beendigung des Schriftwechsels zusammen. H
Hinsichtlich der

Zustellung von Vorladungen vor das Schiedsgericht und der Erledigung

der von diesem ausgehenden Ersuchen werden die Behörden jedes der

vertragschließenden Teile, auf den von dem Schiedsgerichte bei der be-

trefienden Regierung zu stellenden Antrag, in derselben Weise Rechts-
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hilfe leisten wie auf die Anträge der inländischen Zivilgerichte.
||
Die

vertragscliließenden Teile werden sich im einzelnen Falle oder ein für

allemal über die Verteilung der Kosten verständigen. In Ermangelung

einer Verständigung soll Artikel 85 des Haager Abkommens vom

18. Oktober 1907 zur Anwendung gelangen.

Artikel 23.

Der gegenwärtige Vertrag soll am 1. Dezember 1911 in Kraft treten

und bis zum 31. Dezember 1917 wirksam bleiben.
|1
Im Falle keiner der

vertragschließenden Teile zwölf Monate vor Eintritt dieses Termins den

Vertrag gekündigt hat, soll dieser bis zum Ablauf eines Jahres von dem

Tage ab gelten, an welchem der eine oder der andere Teil ihn kündigt.

Jedoch wird der Vertrag auch ohne vorgängige Kündigung am 1. Januar

1921 außer Kraft treten.

Artikel 24.

Der gegenwärtige Vertrag soll ratifiziert und die Ratifikations-

urkunden sollen so bald als möglich ausgetauscht werden.

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen Bevollmächtigten den

gegenwärtigen Vertrag unterzeichnet und ihre Siegel beigedrückt.
|1
So

geschehen in doppelter Ausfertigung in Berlin, den 2. Mai 1911.

(L. S.) von Kiderlen-Waechter.

{L. S.) Eric Trolle.

Schlußprotokoll.

Bei der am heutigen Tage stattgehabten Unterzeichnung des Handels-

und Schifi'ahrtsVertrags zwischen dem Deutschen Reiche und Schweden

haben die beiderseitigen Bevollmächtigten folgende Bemerkungen, Er-

klärungen und Verabredungen in das gegenwärtige Protokoll nieder-

gelegt:

Zu den Artikeln 1, 3 und 6.

1. Durch die Bestimmung des ersten Absatzes des Artikels 1 soll

keiner der beiden vertragschließenden Teile behindert sein vorzuschreiben,

daß die Angehörigen des anderen Teiles ebenso wie alle anderen Aus-

länder, wenn sie im Lande Handel oder Gewerbe betreiben wollen, hierzu

die Genehmigung der Staatsregierung einbolen müssen. Es bleibt auch

unbenommen, für die Angehörigen des anderen Teiles ebenso wie für

alle anderen Ausländer die Zulassung zum Handels- und Gewerbebetrieb

von einer Sicherstellung der voraussichtlich zu entrichtenden Steuern

abhängig zu machen.
||

2. Es besteht ferner Einverständnis, daß dem
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Rechte eines jeden der vertragschließenden Teile, Angehörigen des

anderen Teiles entweder infolge gerichtlicher Verfügung oder aus Gründen

der inneren oder äußeren Sicherheit des Staates oder auch aus polizei-

lichen Gründen, insbesondere aus Gründen der Armen-, Gesundheits-

und Sittenpolizei, den Aufenthalt im einzelnen Falle zu versagen, durch

die Bestimmungen des gegenwärtigen Vertrags kein Eintrag geschieht.
||

3. Es besteht endlich Einverständnis, daß die Bestimmunaren der Artikel 1,

3 und 6 auf Hausierer und andere Personen, welche ein im Umherziehen

ausgeübtes Gewerbe betreiben, keine Anwendung finden; diese Gewerbe-

treibenden sollen ebenso behandelt . werden wie die Angehörigen des

meistbegünstigten Landes, die dasselbe Gewerbe betreiben.

Zu Artikel 3.

Bezüglich der Sicherstellung der Prozeßkosten und bezüglich des

Armenrechts sollen die Abschnitte III und IV des internationalen Ab-

kommens über den Zivilprozeß vom 17. Juli 1905 maßgebend sein.

Zu Artikel 6.

1. Die Abgabe, die in Schweden von deutschen Handlungsreisenden

für die im Absatz 1 des Artikels 6 bezeichnete Tätigkeit erhoben wird,

soll den Betrag von 100 Kronen lür einen Zeitraum von 30 Tagen und,

wenn die Tätigkeit über die ersten 30 Tage ohne Unterbrechung fort-

gesetzt wird, den Betrag von 50 Kronen für jeden sich unmittelbar

anschließenden Zeitraum von 15 Tagen nicht übersteigen.
||

2. Die deutschen

Handlungsreisenden in Schweden sollen verpflichtet sein, das Patent, das

ihnen gegen Entrichtung der Abgabe ausgefertigt wird, am Orte ihrer

ersten Tätigkeit im Lande der zuständigen Polizeibehörde zur Visierung

vorzulegen; im übrigen genügt es, daß sie das Patent zur Kontrolle mit

sich führen, ohne daß an den anderen von ihnen besuchten Orten eine

abermalige Visierung erforderlich ist.
|1

3. Unter den gleichen Bedingungen

wie für Muster, die von Handlungsreisenden eingebracht werden, wird

die Befreiung von Eingangs- und Ausgangsabgaben auch für diejenigen

an sich zollpflichtigen Waren zugestanden, welche sonst als Muster aus

Deutschland nach Schweden oder aus Schweden nach Deutschland ein-

gebracht werden.
||
4. Die deutschen Handlungsreisenden dürfen in Schweden

mit unpunzierten Mustern von Edelmetallwaren reisen. Sie sind ver-

pflichtet, diese Muster binnen sechs Monaten wieder auszuführen, und

haben die Erfüllung dieser Verpflichtung sicherzustellen. Der sicherzu-

stellende Betrag soll bei Silberwaren das Doppelte, bei Goldwaren das

Fünffache des ZoUbetrags nicht übersteigen. Durch Verfall der Sicher-
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heit wird die strafrechtliche Verfolgung von Zuwiderhandlungen gegen

die geltenden Bestimmungen, betreffend den Handel mit Edelmetallen,

nicht ausgeschlossen.

Zu Artikel 7.

1. Bei der Behandlung arsenikhaltiger Waren in Schweden werden

während der Dauer des Vertrags die folgenden bisher angewendeten

Grundsätze auch ferner beobachtet werden:
||
Das Verbot des Vertriebes

arsenikhaltiger Waren soll auf solche Waren beschränkt werden, deren

Gehalt an Arsenik eine zifFermäßig festzusetzende Höchstmenge über-

steigt. Für die Bestimmung dieser Grenze wird allein der Schutz der

menschlichen Gesundheit maßgebend sein. Das bloße Vorhandensein

eines Arsenikspiegels soll das Verbot nicht begründen.
||
Die Prüfung auf

den Arsenikgehalt soll nur durch einen besonders qualifizierten Sach-

verständigen erfolgen. Ist der Warenbesitzer mit dem Gutachten nicht

einverstanden, so soll er das Recht haben, das Gutachten eines anderen

derartigen Sachverständigen einzuholen. Weichen die beiden Gutachten

voneinander ab, so wird das Gutachten eines fachwissenschaftlichen

Instituts eingeholt werden, das endgültig ist,
|1

2. Wenn Waren, die nach

dem Ergebnis gehöriger Untersuchung Arsenik oder einen anderen Gift-

stoff in solcher Menge enthalten, daß die Ware nach der in Schweden

geltenden Giftordnung nicht zum Verkauf gehalten werden darf, von dem

Wareneinführer wieder ausgeführt werden, sollen beim Vorhandensein

der etwa vorgeschriebenen besonderen Voraussetzungen die vorschrifts-

mäßig zur Last geschriebenen und bezahlten Zölle zurückerstattet

werden.
||

3. Schwedischerseits ist man bereit, die schon in Angriff ge-

nommene Eevision der Verordnung vom 9. November 1888, Verbot der

Einfuhr von Waren mit irreführender Ursprungsbezeichnung betreffend,

möglichst bald durchzuführen.

Zu Artikel 8.

I. Tarife A und B. — Eingangssölle in beiden Ländern.

Soweit die dem gegenwärtigen Vertrage beigefügten Tarife A und B
den von einer Ware zu erhebenden Zoll von dem für eine andere Ware

festgesetzten Zolle abhängig machen und bei diesem mehrere Sätze für

die betreffende Tarifposition auf Grund des allgemeinen Tarifs oder auf

Grund von Verträgen in Frage kommen, wird bei der Berechnung des

abhängigen Zolles von dem niedrigsten unter diesen verschiedenen Sätzen

ausgegangen, der auf die Erzeugnisse des anderen vertragschließenden

Teiles anwendbar ist.
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IL Tarif A. — Zolle hei der Einfuhr in das deutsche Zollgebiet

1. Zu Nr. 115—117. Fische (einscliließlich der Heringe), die ledig-

lieh zur Erhaltung während der Versendung nach einem deutschen Hafen

roit Salz bestreut oder mit Salzwasser begossen sind, werden als frische

Fische behandelt. Hierzu gehören nicht Fische, die im Ausland eine

Zwischenlaserunor oder eine über den Zweck der Erhaltung während des

Transportes hinausgehende Behandlung erfahren haben. Als Zwischen-

lagerung gilt nicht das vorübergehende Verbringen der Fische an Land

zum Zwecke des Bestreuens mit Salz oder des Begießens mit Salzwasser

oder zum Zwecke der Umladung. Ausgenommene oder zerschnittene

frische Fische, die in Salzlake eingehen, unterliegen den Zollsätzen für

gesalzene Fische.
||

2. Zu Nr. 234. Unter „Granit und ähnliche harten

Steine" fällt insbesondere auch der sogenannte schwarze Granit.

III. Tarif JB. — Eingangszölle in Schweden.

1. Ist der Zollsatz in bestimmten Prozenten vom Warenwerte fest-

gesetzt, so ist dieser für eingehende unbeschädigte Waren dem Markt-

preis der Waren gleich zu rechnen, wie sich dieser zur Zeit des Einkaufs

der Waren am Einkaufsplatz, oder für eingehende nicht gekaufte Waren,

wie sich der Preis zur Zeit der Verschiffung der Waren am Absende-

platze stellte, in jedem Falle unter Zurechnung des Wertes der Um-

schließung nebst Versicherung, Fracht und anderen darauf angewendeten

Kosten bis zur Ankunft der Ware, sofern sie zu Schiff verfrachtet worden

ist, in dem Hafen, wohin sie bestimmt ist oder wo sie zwecks Weiter-

beförderung an den Bestimmungsort aus dem Fahrzeug gelöscht wird

und, sofern die Ware anderweit verfrachtet worden ist, bis zum ersten

schwedischen Zollplatz. Bei Waren, die bemerkenswerten Schaden ge-

litten haben, ist nur der geringere Wert anzurechnen, der für die Ware

gelegentlich der Verzollung am Verzollungsplatze ermittelt wird.
||
Dem

Wareneigentümer liegt es ob, den Betrag anzumelden und, soweit mög-

lich, zu belegen, der sonach als der Gesamtwert der unbeschädigten

Ware anzusehen ist. Nähere Bestimmungen über den Nachweis, der in

letztgenannter Hinsicht zu fordern ist, werden vom König erlassen.

Erfüllt ein Wareneigentümer die ihm hiernach obliegenden Verpflich-

tungen nicht, oder erachtet die Zollbehörde, daß gerechtfertigter Anlaß

zu der Annahme vorliegt, daß der angemeldete Wert geringer ist als

der wirkliche Wert, oder handelt es sich um beschädigte Waren, so ist

die Zollverwaltung verpflichtet, wie sie in allen Fällen dazu berechtigt

ist, die Ware durch zwei sachkundige und einwandfreie Personen be-

sichtisren und auf der Anmeldung den Wert vermerken zu lassen, der
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nach deren Ansicht zutreifend ist. Dieser Wert oder, wenn die Besichtiger

sich nicht haben einigen können, die Mittelzahl zwischen den von ihnen

geschätzten Werten, ist der Verzollung zugrunde zu legen, soweit nicht

der Wareneigentümer gemäß den nachstehend angeführten Vorschriften

erklärt, daß er mit dem so ermittelten Werte nicht einverstanden ist.
||

Innerhalb einer Frist von acht Tagen nach der Besichtigung ist es dem

Wareneigentümer unbenommen, sich, wie eben erwähnt, nicht einver-

standen zu erklären und die Bestimmung des Wertes durch ein Schieds-

gericht zu verlangen, das aus drei einwandfreien und als sachkundig

bekannten Personen zu bestehen hat, wovon die Zollverwaltung eine,

der Wareneigentümer eine und diese beiden, oder wenn sie sich über

die Wahl nicht einigen können, der Magistrat am Platze oder der Kron-

vogt im Orte die dritte auswählen. Die Schiedsmänner haben den Be-

teiligten eine angemessene Frist zur Abgabe der Erklärungen, die sie

für erforderlich halten, zu lassen, jedoch spätestens 20 Tage nach dem

Vollzähligwerden der Schiedsmänner, den Wert, wonach die Verzollung

erfolgen soll, gemäß den oben bezeichneten Grundsätzen zu bestimmen.

Als dieser Wert soll derjenige gelten, auf den sich mindestens zwei

Mitglieder des Schiedsgerichts einigen. Beharren alle drei bei von-

einander abweichenden Beschlüssen, so soll die Mittelzahl zwischen den

Werten gelten, welche die Mittelzahlen zwischen den beiden niedrigsten

und zwischen den beiden höchsten Werten bilden. Wird der Wert

höher festgesetzt, als der Wareneigentümer angegeben hat, oder wird der

Wert beschädigter Waren mindestens auf den gleichen Betrag festgesetzt,

der bei der Besichtigung geschätzt wurde, so hat der Wareneigentümer

die Kosten der Bewertung zu tragen; er hat in diesem Falle der Zoll-

verwaltung auch die Kosten der vorhergehenden Besichtigung zu er-

setzen. Wird der vom Wareneigentümer angegebene Wert in keiner

Weise erhöht oder wird der bei der Besichtigung geschätzte Wert be-

schädigter Waren ermäßigt, so hat die Zollverwaltung die Kosten der

Bewertung zu tragen.
|1
Die Kosten einer Besichtigung, wogegen keine

Berufung an Schiedsmänner eingelegt wird, fallen dem Wareneigentümer

dann zur Last, wenn er seiner Verpflichtung zur Angabe des Waren-

werts nicht genügt hat, ebenso dann, wenn der bei der Besichtigung

ermittelte Wert den vom Wareneigentümer angegebenen um mehr als

10 V. H. übersteigt.
||
Will der Eigentümer solcher Waren, wovon hier

die Rede ist, sie unverzollt wieder ausführen, weil er den geschätzten

Zollwert für zu hoch hält, so ist er dazu berechtigt, unter Beachtung

der Bestimmungen über die Wiederausfuhr unverzollter Waren und nach-

dem der Zollverwaltung der Betrag ersetzt ist, für den die Ware etwa
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II
Diese Bestimmungen über die Ermittelung des Warenwerts sind,

soweit anwendbar, auch dann zu beachten, wenn bei der Zollbehandlung
einer Ware die Festsetzung der Kosten für eine Ausbesserung oder Be-
arbeitung erforderlich wird, welcher die Ware im Ausland unterzogen
worden ist.

||
2. In bezug auf Maschinen und Apparate, elektrische oder

nichtelektrische, welche dem Tarif B gemäß Gewichtszöllen unterliegen

sowie auch für Gewichtszöllen unterliegende Teile von Maschinen und
Apparaten, elektrischen oder nichtelektrischen, behält Schweden sich das
Recht vor, in seiner Gesetzgebung eventuell den Gewichtszoll gegen den
bisherigen Wertzoll von 15 bzw. 10 v. H. des Werts auszutauschen.

||

Soweit nicht für den einzelnen Fall Ausnahmen zwischen den beiden

vertragschließenden Teilen vereinbart werden, soll die Umwandlung der

im Tarif B vorgesehenen Gewichtszölle in Wertzölle sich stets auf ganze
Tarifpositionen erstrecken. Soweit eine Gruppe von Maschinen und
Apparaten oder von den im Tarif B unter besonderen Nummern auf-

geführten Maschinenteilen lediglich nach dem Gewichte der einzelnen

Ware in mehrere Positionen zerlegt ist, soll sich die Umwandlung nicht

auf eine einzelne dieser Positionen beschränken.
j| Die neueingeführten

Wertzölle sollen frühestens 6 Monate nach ihrer Veröffentlichung in

Kraft treten.
||

3. Soweit die im Tarif B aufgeführten Waren auf Grund
des autonomen schwedischen Tarifs nach dem Gewicht ohne Abzug für

gewisse Umschließungen oder Einlagen zu verzollen sind und im Tarif B
nichts anderes ausdrücklich vereinbart worden ist, werden die dies-

bezüglichen Vorschriften durch den Vertrag nicht berührt,
jj
Für Waren,

die gemäß dem Tarif B nach dem Gewicht ohne Abzug für gewisse

Umschließungen zu verzollen sind, kann, sofern diese Waren unverpackt
oder in nicht verkehrsüblicher Weise verpackt zum Eingange aus Frei-

häfen oder Freilagern in den freien Verkehr zugelassen sind, zum Aus-
gleich für die fehlende Verpackung ein Zuschlag erhoben werden.

||
Die

gewissen Nummern des Tarifs B angefügten Bestimmungen, wonach für

Schachteln, Papier und ähnliche Hüllen kein Gewichtsabzug gewährt
wird, sind nicht auf äußere Umschließungen anzuwenden, die offenbar

nur den Zweck haben, die Ware während der Beförderung zu schützen.
|

4. Die Anmerkung 6 zu Abschnitt XIII A und die Anmerkung zu den
Nrn. 99G bis 1001 im allgemeinen schwedischen Tarif bleiben auch für

den Tarif B in Geltung.
||

5. Falls Schweden Zolländerungen vornehmen
sollte, werden die neuen Zölle bei den unten bezeichneten Waren die

nachstehend angegebenen Sätze nicht übersteigen:

Nr. 198.
II
Häute und Felle, nicht zum Pelzwerk gehörend, zuge-

richtete, halbzugerichtete darunter einbegriffen, anderer Art als Sohlleder
Staatsarchiv LXXXII. 8
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und Brandsohlleder sowie Walroßhäute und Flußpferdehäute, in Stücken

von mindestens 1 kg Reingewicht: 0,75 Kronen für 1 kg;
||

Nr. 678.
||

Eisenbahn- und Straßenbahnschienen: im Gewichte von 20 kg oder

weniger auf das laufende Meter: 2,50 Kronen für 100 kg;
||
im Gewichte

von mehr als 20 kg auf das laufende Meter: 1,25 Kronen für 100 kg;
|1

Nr. 709 und 710.
l|
Röhren, gewalzt oder warm gezogen, von runder oder

anderer als runder Form des Querschnitts, hergestellt entweder aus

massiven Stücken (ämnen) oder auch aus Flacheisen oder Blechen durch

Zusammenbiegen, mit nachfolgendem Schweißen, Löten, Nieten oder Falzen

oder ohne solches, auch mit Überzug aus Gewebe, Farbe, Zink oder

ähnlichen vor Rost schützenden Stoffen;
||

Nr. 709.
||

nicht bearbeitet

ferner Leitungs- und Laternenpfähle aus Röhren: 5 Kronen für 100 kg;||

Nr. 710.
II

bearbeitet, z. B. gebogen, zu Spiralen geformt, mit Flanschen

versehen, Röhren mit vermehrter Metallstärke an den Enden und Röhren

mit zusammengeschweißten (hopvällda) Enden: 6 Kronen für 100 kg;
||

Nr. 742.
II

Bodenplatten, Schwellen, Laschen, Eisenbahnschienen- und

Zwischenklötze, Gleisrahmen und Stützschienen, Weichen, Gleiskreuzungen,

Feder- und Weichenzungen; ebenso Gleisrahmen für verlegbare Eisen-

bahnen: 2,50 Kronen für 100 kg;
||
aus Nr. 970.

||
Für die Holzstoffindustrie

bestimmte Rindenschäl-, Spalt- und Haumaschinen sowie Schleifwerke;

Raffineure, Holländer und Garnituren zu solchen sowie Defibreure;

Trockenzylinder und Preßwalzen mit Gestell für die Web- oder Papier-

industrie sowie Kalander, auch hydraulische, ohne Rücksicht darauf, für

welche Industrie sie bestimmt sind; Papier-, Pappe-, Trocken- und An-

feuchtmaschinen mit Siebtrommeln oder Drahtgewebe; Falz- und Heft-

maschinen für die Buchbinderei- und Papierindustrie, Kuvert- und Tüten-

maschinen, Bestreich-, Bronzier- und Kleistermaschinen, Karton- und

Kartonnagemaschinen, Benetzungsmaschinen (fuktmaskiner), Schneide-

und Rollmaschinen; Maschinen zur Herstellung von Zündholzschachteln

sowie zum Zusammensetzen, Etikettieren, Herstellen der Reibfläche und

Füllen von solchen oder ähnlichen Schachteln; Rahmeneinlege- und

Rahmenaushebemaschinen für die Zündholzherstellung; Karden- und

Rauhmaschinen, Webstühle; Walkmaschinen; Zigarettenmaschinen,

Kapselmaschinen, Katfee-, Kakao- und Malzröstmaschinen; Malzwender;

Aufzüge, nicht zu einer anderen Nummer des allgemeinen Zolltarifs ge-

hörend, sowie Hebekranen, Winden und Spills; Dampfbagger; Dampf-

turbinen sowie besonders eingehende innere rotierende Teile dazu, Dampf-

maschinen und Dampflokomobilen; Straßenlokomotiven und Dampfwalzen;

Wasserturbinen und besonders eingehende Laufräder dazu sowie Wasser-

räder; Pumpen aller Art, Fächer, Ventilatoren, Kompressoren, Gebläse-
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und Kühlmaschinen sowie Gehäuse und innere rotierende Teile zu diesen

Maschinen; Feuer- und Gartenspritzen, Maschinen zum Mischen von

Beton, Ton, Sand oder dergleichen; Maschinen, im allgemeinen Zolltarif

nicht besonders genannt, zum Mahlen oder Zerkleinern, wie Quetschen,

mit oder ohne Untergestell, Kugel- und ßohrmühlen, Stampfwerke und Pendel-

mühlen, Kollergänge, Desintegratoren, Desaggregatoren, Walzenmühlen,

Walzenstühle für die Ölmühlen-, Stärke-, Schokolade- und ähnliche Industrie;

Butterknetmaschinen,KäsepressenundKäsemühlen; Zentrifugen,im allgemei-

nen Zolltarif nicht besonders genannt, Maschinen zum Waschen von Leinen-

wäsche und anderen Kleidungsstücken; Mangeln; Einlegemaschinen für

Druckpressen; Apparate (Zylinder- und Kolonnen-) zur Herstellung von

kohlensäurehaltigen Getränken, Zapf- und Korkmaschinen für Mineral-

wasserherstellung, mit oder ohne Saftpumpen, oder für Brauereien;

Materialprüfungsmaschinen; Preßluftmaschinen aller Art; Schreib- und

Rechenmaschinen, Kassenkontrollapparate; Achskuppelungen, fest oder

beweglich; Sieb- und Scheideapparate, Massefänger, Auswässerapparate,

Siebzylinder sowie gelochte (perforierte) oder in anderer Weise mit

Löchern versehene oder mit Gewebe bekleidete Zylinder für Sieb-, Sicht-

oder Sortiermaschinen; Regulatoren zu Wasserturbinen; Maschinen zum

Waschen von Kartoffeln oder Zuckerrüben sowie Heberäder zu solchen

Maschinen; Filterpressen; Rührapparate für Kocher und Behälter; Brems-

apparate (Luft-, Vakuum- oder Dampf-) für Eisenbahn- und Straßenbahn-

wagen; ebenso andere im allgemeinen Tarif nicht besonders genannte

Maschinen und Apparate sowie Preßluftwerkzeuge: 12 Kronen für

100 Kronen;
|1
aus Nr. 1189.

||
Elektrizitätsmesser und andere elektrische

Meßinstrumente: 15 Kronen für 100 Kronen.

Die auf Grund des Vorstehenden vorgenommenen Abänderungen

des schwedischen Zolltarifs sollen frühestens 6 Monate nach ihrer Ver-

öffentlichung in Kraft treten.
||

6. Beide Regierungen sind bereit, Vor-

kehrungen aufrecht zu erhalten, durch die es den Wareneinführern er-

möglicht bleibt, auf amtlichem Wege über die Zollbehandlung von Waren
bei deren Einfuhr nach dem betreffenden Lande verbindliche Auskunft

zu erlangen.

Zu Artikel 9.

Durch Artikel 9 werden die Bestimmungen der schwedischen Gesetz-

gebung nicht berührt, nach denen von Alkohol, der aus ausländischen

Rohstoffen hergestellt ist, eine höhere Steuer erhoben wird als von dem
Erzeugnis aus inländischen Rohstoffen.

||
Ebenso wird erklärt, daß es

Schweden unbenommen ist, Stärke, die aus ausländischen Rohstoffen

hergestellt ist, mit einer Spezialsteuer zu belegen.
||
Auf Alkohol aus aus-
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ländiscliem Roggen und Stärke aus ausländischem Weizen finden die

Bestimmungen des Abs. 1 und 2 keine Anwendung.

Zu Artikel 10.

1. Die Boden- und Gewerbserzeugnisse irgendwelcher Herkunft^

welche durch das Gebiet eines der vertragschließenden Teile durch-

geführt werden, sollen bei ihrem Eingang in das Gebiet des anderen

Teiles keinen anderen oder höheren Zöllen unterworfen werden, als wenn

sie unmittelbar aus dem Ursprungsland eingeführt worden wären.
||

2. a) Während der Dauer des gegenwärtigen Vertrags werden in Schweden

Eisenerze bei der Ausfuhr nicht mit Zoll belegt werden.
||
b) Auch werden

während der Dauer dieses Vertrages die zwischen dem schwedischen.

Staate einerseits und der Luossavaara-Kirunavaara aktiebolag, Aktie-

bolaget Gellivara malmfält und Trafikaktiebolaget Grängesberg anderseits

geltenden Verträge keine Änderung erfahren, durch welche die Erzaus-

fuhr über die in diesen Verträgen vorgesehenen Beschränkungen hinaus

erschwert oder eingeschränkt wird.

Zu Artikel 13.

Deutscherseits werden weder auf die besonderen Begünstigungen der

Deklarationen zwischen Schweden und Dänemark vom 16. April 1858

und 22. September 1871 betreffend die Küstenschiffahrt und betreffend

die Handels- und Schiffahrtsverhältnisse im Oresund sowie der sich

hieran anschließenden Vereinbarungen noch auf die Bestimmungen de&

schwedisch-russischen Handels-, Schiffahrts- und Freundschaftsvertrags

vom 26. April/8. Mai 1838, Art. 4, noch auf diejenigen der Verein-

barungen zwischen Schweden und Norwegen betreffend die Handels- und

Schiffahrtsverhältnisse im Idefjord und im Svinesund irgendwelche An-

sprüche auf Grund des Meistbegünstigungsrechts erhoben werden, so

lange nicht dieselben Begünstigungen irgendeinem andern Staate ein-

geräumt werden.
Zu Artikel 19.

Deutscherseits werden die besonderen Begünstigungen, die der nor-

wegischen Schiffahrt für die Befahrung der schwedischen Binnengewässer

zugestanden sind oder künftig zugestanden werden möchten, so lange

nicht auf Grund des Meistbegünstigungsrechts in Anspruch genommen

werden, als sie nicht der Schiflahrt eines andern Staates eingeräumt

werden.

Das gegenwärtige Protokoll soll zugleich mit dem Vertrage den

vertragschließenden Teilen vorgelegt werden, und im Falle der Ratifika-
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tion des letzteren sollen auch die in dem ersteren enthaltenen Er-
klärungen und Verabredungen ohne weitere förmliche Ratifikation als

genehmigt gelten.

So geschehen in doppelter Ausfertigung zu Berlin, den 2. Mai 1911.

von Kiderlen-Waechter,
Eric Trolle.

Nr. 14310. DEUTSCHES REICH. Denkschrift dem Reichstage
bei Einbringung des vorstehenden Vertrags vor-
gelegt.

Berlin, 16. Mai 1911.

Die Bedeutung unseres Handelsverkehrs mit Schweden und seine
Entwickelung seit dem Jahre 1905, in welchem wir mit Schweden in

Verhandlungen über den Abschluß des geltenden Handelsvertrags ein-

getreten sind, zeigen folgende Zahlen der deutschen Statistik (Spezial-

handel ohne Edelmetalle):

deutsche Einfuhr deutsche Ausfuhr

aus Schweden nach Schweden
Millionen Mark Millionen Mark

1905: 118,7 155,9

1906: 149,7 176,4

1907: 172 186,6

1908: 145,1 174,1

1909: 141,7 156,2

1910: 163.8 190,5

In den Jahren 1908 und 1909 machte sich die ungünstige wirt-
schaftliche Konjunktur und die Wirkung des Generalstreiks in Schweden
bemerkbar, aber die obigen Ziffern lassen eine aufstrebende Entwickelung
dennoch deutlich erkennen

|| Schweden gehört somit zu den wenigen
Ländern, mit denen wir eine sogenannte aktive Handelsbilanz haben; der
Überschuß unserer Ausfuhr nach Schweden über unsere Einfuhr von
dort betrug im Jahre 1910 26,7 Millionen Mark.

||
Nach der schwedischen

Statistik stand Deutschland 1908 unter den schwedischen Einfuhrländern
mit 34,6

o/o der Gesamteinfuhr an erster Stelle, gefolgt von Großbritannien
mit 26,2

o/o; von der schwedischen Gesamtausfuhr entfielen in diesem
Jahre 21,4

"/^ auf Deutschland, dagegen 35,1% auf Großbritannien, so
daß hier also Großbritannien die erste Stelle, Deutschland aber die
zweite einnahm.

||
Wie beträchtlich das Interesse unserer Schiffahrt am

Verkehre mit Schweden ist, ergeben die folgenden Daten:
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Ankunft schwedischer Schiffe Ankunft deutscher Schiffe

in deutschen Häfen in schwedischen Häfen

Zahl der Schiffe Registertons Zahl der Schiffe Registertons

1905



— 119 —

und der bundesstaatlichen Zentralstellen stattgefunden haben, beläuft sich

auf weit über 100 und die Zahl der Interessenten, die dabei zu Wort

gekommen sind, auf mehr als 400. überdies sind im schriftlichen Wege

seitens der Reichsverwaltung und der deutschen Unterhändler zahlreiche

Rückfragen erfolgt und sehr viele gutachtliche Äußerungen eingeholt

worden. Insbesondere aber ist dem wirtschaftlichen Ausschuß in aus-

gedehntem Maße Gelegenheit zur Äußerung gegeben worden. Er hat

sowohl über die deutsche wie über die schwedische Forderungsliste ein-

gehend beraten. Vier Mitglieder des Ausschusses sind in Stockholm

während der dort geführten Verhandlungen an den Beratungen beteiligt

und mehrfach zu den Vernehmungen der Sachverständigen hinzugezogen

worden. Endlich sind die Ergebnisse der Verhandlungen vor ihrem

Abschluß im Plenum des Ausschusses einer gründlichen Beratung unter-

zogen worden. Die überwiegende Mehrheit hat dabei ihr Votum dahin

abgegeben, daß der Vertrag als für unsere Volkswirtschaft förderlich

anzusehen ist.
||
Der neue Handels- und Schitfahrtsvertrag besteht aus

dem Vertragstext nebst Schlußprotokoll sowie zwei Anlagen, deren eine

(Tarif A) die vertragsmäßigen Zölle bei der Einfuhr in das deutsche

Zollgebiet, die andere (Tarif B) die Vertragszölle bei der Einfuhr nach

Schweden enthält.
||
Im einzelnen ist hierzu folgendes zu bemerken:

A. Zum Veptragstext und zum Schlußprotokoll.

Im großen und ganzen schließt sich der Text des neuen Vertrags

an den Text des Handels- und Schiifahrtsvertrags vom 8. Mai 1906 an.

Abweichungen nicht rein redaktioneller Natur finden sich nur vereinzelt,

insbesondere bei den Bestimmungen des Schlußprotokolls zu Artikel 7,

Ziffer 3, zu Artikel 8, III, sowie zu Artikel 9 und 10.
||
Die Vertrags-

artikel 1 bis 6 entsprechen im wesentlichen ohne Änderungen den

Artikeln 1 bis 6 des geltenden Vertrags und regeln die Behandlung der

natürlichen und juristischen Personen des einen Teiles im Gebiete des

anderen Teiles.
||
Artikel 1 Abs. 1 sichert den Angehörigen des einen

Teiles im Gebiete des anderen in bezug auf Schiffahrt, Handel und

Gewerbe grundsätzlich dieselben Privilegien, Befreiungen und Begünsti-

gungen wie den Inländern. Der Text dieses Absatzes hat keine Ver-

änderung gegenüber dem Vertrage vom 8. Mai 1906 erfahren. Die

Fassung lehnt sich an Artikel 1 des Handelsvertrags zwischen Frank-

reich und Schweden vom 30. Dezember 1881 an, der in Schweden die

Grundlage für die Behandlung der Fremden auf dem einschlägigen

Gebiete bildet.
|1
Im zweiten Absatz der Schlußprotokollsbestimmung zu.
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den Artikeln 1, 3 und 6 ist zum Ausdruck gebracht, daß durch die

Festsetzungen des Vertrags dem Rechte des Staates nicht vorgegriflPen

wird, infolge gerichtlicher Verfügungen, aus Gründen der Staatssicherheit

oder aus polizeilichen Gründen lästigen Ausländern den Aufenthalt zu

versao-en. Dieser an sich selbstverständliche Vorbehalt findet sich in

ähnlicher Form auch in verschiedenen anderen Handelsverträgen des

Deutschen Reichs.
I|
Im dritten Absatz der Schlußprotokollsbestimmung

zu den Artikeln 1, 3 und 6 ist in Übereinstimmung mit den entsprechen-

den Vorbehalten der meisten unserer Handelsverträge eine Ausnahme

wegen des Gewerbebetriebs im Umherziehen getroflFen.
||
Artikel 1 Abs. 2

setzt für die Zulassung der Angehörigen des anderen Teiles zum Er-

werbe von Vermögen, insbesondere auch von unbeweglichen Gütern, das

durch Gewährung der materiellen Gegenseitigkeit bedingte Recht der

Meistbegünstigung fest; der Text dieses Absatzes hat eine Änderung

gegenüber dem Handelsvertrage vom 8. Mai 1906 nicht erfahren. Nach

der in Schweden geltenden Gesetzgebung ist grundsätzlich den Aus-

ländern der Erwerb unbeweglichen Vermögens nur auf Grund besonderer

königlicher Genehmigung gestattet. Diese Gesetzgebung beruht auf den

besonderen Verhältnissen der dünnbevölkerten nördlichen schwedischen

Provinzen, welche dagegen geschützt werden sollen, daß kapitalkräftige

Ausländer durch Auskauf der ländlichen Bevölkerung ganze Distrikte in

ihren Besitz bringen und dadurch die ohnehin schwache Bevölkerung

noch weiter zum Schaden der kulturellen Entwickelung des Landes ver-

ringern. Bei der Vorbereitung der Vertragsverhandlungen sind von

verschiedenen Seiten lebhafte Beschwerden gegen diese Bestimmung ge-

führt worden, wobei namentlich wiederholt bemerkt wurde, daß ihre

Anwendung gegenüber Reichsangehörigen eine besonders strenge sei.

Die Angelegenheit ist daher eingebend bei den Vertragsverhandlungen

besprochen worden. Hierbei hat die Schwedische Regierung von Anfang

an ausdrücklich betont, daß von einer rigorosen Handhabung der schwe-

dischen Gesetzgebung gegenüber Reichsangehörigen nicht gesprochen

werden könne, daß vielmehr gerade Reichsangehörigen stets größtes

Entgegenkommen beim Erwerbe von Grundeigentum in Schweden be-

wiesen worden sei. Sie hat darauf hingewiesen, daß vom Jahre 1903

bis zum 9. Dezember 1910 im ganzen 340 Anträge auf Genehmigung

von Grunderwerb von Ausländern in Schweden gestellt worden seien.

Darunter hätten sich 47 Anträge deutscher Reichsangehöriger befunden.

Von diesen Anträgen deutscher Reichsangehöriger seien nur zwei, und

zwar je einer im Jahre 1907 und im Jahre 1908, abgelehnt worden.

Beide Anträge seien von ein und derselben Person eingereicht worden
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und ihre Ablehnung sei lediglich deshalb erfolgt, weil die betrefifenden

Orundstücke innerhalb eines Festungsrayons gelegen seien. Auch ferner-

iiin wird nach den bei den Verhandlungen gegebenen Zusicherungen mit

tunlichst wohlwollender Prüfung derartiger von deutschen Reichs-

angehörigen ausgehender Anträge gerechnet werden können. Nachdem

Schweden sich außerstande erklärt hatte, seine innere Gesetzgebung in

dieser Richtung abzuändern, mußte auf eine Änderung der betreflFenden

Vertragsbestimmung verzichtet werden.
||

Artikel 1 Abs. 3, welcher

wörtlich der gleichen Bestimmung des Handelsvertrags von 1906 ent-

spricht, stellt die Angehörigen des einen Teiles im Gebiete des anderen

Teiles hinsichtlich der Entrichtung der Steuern und Abgaben den In-

ländern gleich. Dieser Grundsatz, welcher auch in vielen anderen unserer

Handelsverträge sich findet, unterliegt selbstverständlich der im 3. Absatz

der Schlußprotokollbestimmung zu den Artikeln 1, 3 und 6 gemachten

Ausnahme wegen des Gewerbebetriebs im Umherziehen.
||

Artikel 2

befand sich bereits wörtlich im Handelsvertrage von 1906. Er enthält

die Zusage, in gemeinschaftliche Erwägungen darüber einzutreten, wie

die Frage der Anwendung der Arbeiterversicherungsgesetzgebung auf die

im Gebiete des einen Teiles Beschäftigung suchenden Arbeiter des anderen

Teiles sachgemäß zu lösen sein möchte. Eine gleiche Bestimmung ent-

hält der deutsch-italienische Handelsvertrag vom 3. Dezember 1904

(Artikel 2a).
||
Artikel 3, welcher ebenfalls wörtlich aus dem Handels-

vertrage von 1906 übernommen worden ist, setzt fest, daß die Angehörigen

des einen Teiles im Gebiete des anderen hinsichtlich der Wahl von

Mittelspersonen für den Abschluß von Geschäften keinen weiteren Be-

schränkungen unterworfen werden dürfen als die Inländer, und daß sie

wie diese freien Zutritt zu den Gerichten haben sollen. Auch diese

Bestimmung findet sich bereits im deutsch-italienischen Handelsvertrage

von 1904 (Artikel 3). ||
Im Schlußprotokoll zu Artikel 3 ist mit Rück-

sicht auf das internationale Haager Abkommen über den Zivilpro^eß

vom 17. Juli 1905 (Reichs-Gesetzbl. 1909, S. 410) vereinbart worden, daß

bezüglich der Sicherstellung der Prozeßkosten und bezüglich des Armen-

rechts die Vorschriften dieses Abkommens maßgebend sein sollen.
||

Artikel 4 hat gegenüber dem Handelsvertrage von 1906 ebenfalls eine

Änderung nicht erfahren. Er sichert den Angehörigen des einen Teiles

im Gebiete des anderen Befreiung vom Militärdienste zu und bestimmt

darüber, inwieweit sie dort zu militärischen Leistungen herangezogen

werden können. Sein Inhalt entspricht übrigens auch dem ähnlicher

Vereinbarungen in anderen Handelsverträgen (z. B. Artikel 1 Abs. 2

und 3 des deutsch -belgischen Handelsvertrags vom 22. Juni 1904).
||



— 122 —

Artikel 5, welcher unverändert aus dem geltenden Handelsvertrag

übernommen worden ist, bezieht sich auf die Rechtsstellung der Aktien-

und ähnlichen Gesellschaften des einen Teiles, die im Gebiete des anderen

Teiles ihre Rechte verfolgen oder zum Betriebe von Geschäften oder zum

Erwerbe von Vermögen zugelassen sein wollen. Ähnliche Abmachungen

sind auch mit anderen Staaten (z. B, Artikel 4 des deutsch-russischen

Handelsvertrags vom 28. Juli 1904) getroffen.
||
Gelegentlich der Ver-

handlungen sind eingehend die Beschwerden zur Sprache gebracht worden,

welche von deutschen Interessenten über die Beschränkungen geführt

wurden, denen Ausländer im Vorstand oder in der Direktion von Aktien-

gesellschaften in Schweden unterliegen. Schwedischerseits erklärte man

sich zwar außerstande, eine Änderung der internen schwedischen Gesetz-

gebung in diesem Punkte herbeiführen zu können, man sagte aber zu,

bei der Handhabung der Gesetzgebung durch Gewährung zulässiger

Ausnahmen deutschen Reichsangehörigen gegenüber auch fernerhin mög-

lichst wohlwollend zu verfahren.
||
Artikel G regelt die Rechtsverhältnisse

der Handlungsreisenden und deckt sich inhaltlich vollständig mit der

gleichen Bestimmung im Handelsvertrage von 1906. Am Schlüsse des

letzten Absatzes ist eine kleine Änderung mehr redaktioneller Natur in-

sofern vorgenommen worden, als die Anlegung weiterer Identitätszeichen

nur dann als zulässig erklärt worden ist, wenn dies „im einzelnen Falle"

notwendig erscheint. Es sollte damit ausgeschlossen werden, daß all-

gemein die Notwendigkeit der Ergänzung der Erkennungszeichen als

vorliegend betrachtet werde. Im übrigen hat dieser Artikel eine Ver-

änderung nicht erfahren.
||
Das Gleiche gilt von der Schlußprotokolls-

bestimmung zu diesem Artikel. Es hat sich bei den Verhandlungen

trotz energischer Bemühungen nicht erreichen lassen, eine weitere Er-

mäßigung der von den Handlungsreisenden in Schweden zu entrichtenden

j^gabe durchzusetzen. Schwedischerseits erklärte man zu einem Ent-

gegenkommen in dieser Richtung insbesondere deshalb nicht in der Lage

zu sein, weil eine derartige Vergünstigung an erster Stelle nicht den

deutschen Handlungsreisenden, sondern den das nahe gelegene Süd-

schweden besuchenden dänischen Handlungsreisenden zugute kommen

würde. Im übrigen sind die bisherigen Vereinbarungen über die Visierung

der Patente, die Zollbehandlung der Muster, sowie das Reisen mit un-

punzierten Mustern von Edelmetallwaren auch in den neuen Vertrag

übernommen worden.
||
Artikel 7 regelt die Frage der Ein-, Aus- und

Durchfuhrverbote in der in den meisten neuen deutschen Handelsverträgen

angenommenen Form. Einen gleichen Artikel enthielt bereits der Handels-

vertrag von 1906, jedoch hat die Ziffer 4 insofern eine Veränderung
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erfahren, als in den Text derselben zu den Worten „für die Erzeugung,

den Vertrieb, die Beförderung" noch der Zusatz „oder den Verbrauch"

eingefügt wurde. Eine materielle Änderung bedeutet diese Einfügung

jedoch nicht.
||

Gelegentlich der Verhandlungen ist festgestellt worden,

daß die Ziffer 4 dieses Artikels in keiner Weise das Recht eines der

beiden vertragschließenden Staaten berührt, Staatsmonopole einzuführen.

Diese Feststellung bewegt sich im Rahmen dessen, was auch jetzt schon

auf Grund der gleichartigen Bestimmung in unseren Handelsverträgen

Rechtens ist. |1
Im Schlußprotokoll zu Artikel 7 sind zunächst unter

Ziffer 1 die bisher in der gleichen Schlußprotokollsbestimmung des

Handelsvertrags von 1906 enthaltenen Grundsätze über die Behandlung

arsenikh altiger Waren in Schweden aufrecht erhalten worden. Nachdem

durch die neue Gesetzgebung in Schweden der Grundsatz aufgestellt

worden war, daß der Zoll für Waren, welche auf Grund des Giftgesetzes

in Schweden beanstandet und von der Einfuhr ausgeschlossen worden

sind, entgegen den sonstigen Grundsätzen des schwedischen Zollrechts

zurückerstattet werden kann, ist diese Bestimmung im Abs. 2 des Schluß-

protokolls zu Artikel 7 für die Dauer des neuen Handelsvertrags fest-

gelegt worden.

In den letzten Jahren sind in deutschen Interessentenkreisen starke

Klagen laut geworden über die Art, in welcher in neuerer Zeit in

Schweden die Königliche Verordnung vom 9. November 1888, betreffend

das Verbot der Einfuhr von Waren mit irreführender Ursprungsbezeich-

nunff, o-ehandhabt worden ist. Wenngleich anerkannt werden muß, daß

gegen den Zweck der gedachten Verordnung an sich Einwendungen nicht

zu erheben waren, so ließ sich doch nicht verkennen, daß die Hand-

habung der Verordnung in sehr vielen Fällen weit über das verfolgte

Ziel hinausging und eine schwere Belästigung des deutschen Einfuhr-

handels nach Schweden bedeutete. Als besonders drückend wurde

namentlich empfunden, daß die in der Verordnung den Interessenten zur

Geltendmachung ihrer Rechte gesetzte Frist von 4 Tagen in den meisten

Fällen sich als zu kurz erwiesen hat. Ferner wurde namentlich auch

darüber Klage geführt, daß, wenn eine Beanstandung seitens der schwe-

dischen Verwaltungsbehörde oder im gerichtlichen Verfahren als gerecht-

fertigt erklärt worden war, die gesamte Sendung, selbst wenn nur ein

Teil derselben Anlaß zur Beanstandung gegeben hatte, beschlagnahmt

und auf Kosten des Einführers versteigert werden mußte. Alle über die

Handhabung der Verordnung laut gewordenen Klagen sind bei den Ver-

tragsverhandlungen eingehend zur Sprache gebracht worden. Schwedischer-

seits wurde dabei erklärt, daß eine Revision der gedachten Verordnung
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bereits in Angriff genommen sei und daß man dabei auf eine mögliebste

Beschleunigung Bedacht nehmen wolle. Entsprechend dieser Erklärung

ist die Bestimmung in Ziffer 3 des Schlußprotokolls zu Artikel 7 in den

Vertrag aufgenommen worden.
j|

Bei den Verhandlungen sind jedoch

darüber hinaus auch die Richtlinien festgelegt worden, in welchen sich

die Revision der gedachten Verordnung bewegen wird. Es ist dabei

gelungen, die Zusage zu erreichen, daß in Zukunft die nachträgliche

Anbringung des fehlenden Importvermerkes oder die Tilgung der irre-

führenden Bezeichnung gestattet wird, sofern dies nach Ansicht der zu-

ständigen Behörde möglich ist. In diesen Fällen wird also künftig eine

Konfiskation der beanstandeten Sendung nicht mehr erfolgen. Allerdings

wird dabei eine Strafgebühr zur Erhebung gelangen, welche jedoch im

allgemeinen nicht über 10 Prozent vom Werte der Ware betragen soll.

Da es nach dem Wortlaut der bisherigen Verordnung ausgeschlossen ist,

die beanstandete Ware nachträglich mit dem Importvermerke zu ver-

sehen, weil die Verordnung keine andere Möglichkeit als die Konfiskation

der Ware läßt, bedeutet diese Bestimmung allein schon eine wesentliche

Verbesserung gegenüber dem bisherigen Zustand, wie auch von inter-

essierten Kreisen bereits anerkannt worden ist.
||
Es ist weiter Einver-

ständnis darüber erzielt worden, daß im Gegensatze zu dem bestehenden

Zustand bei der Revision der in Rede stehenden Verordnung Vorsorge

dahin getroffen werden soll, daß, wenn Waren, bei denen die vor-

geschriebene Ursprungsbezeichnung fehlt, zusammen mit anderen nicht

zu beanstandenden Waren in einer Sendung verpackt eingehen, nicht,

wie dies jetzt der Fall ist, die ganze Sendung beschlagnahmt werden

soll, sondern lediglich derjenige Teil der Ware, bei dem gegen die Ver-

ordnung verstoßen worden ist. Aber auch dieser Teil der Ware wird

in Zukunft nachträglich, sofern dies überhaupt möglich ist, mit dem

Importvermerke versehen werden können. Nur in den Fällen, in welchen

eine nachträgliche Anbringung des Importvermerkes oder die nachträg-

liche Tilgung der irreführenden Bezeichnung nicht möglich ist, wird

auch fernerhin die Beschlagnahme eintreten. Diese Fälle werden jedoch

nur selten sein. Schon jetzt muß eine beschlagnahmte Ware, ehe sie in

Schweden zur Versteigerung gelangen kann, nachträglich mit dem Import-

vermerke versehen werden. Ist dies nicht möglich, so muß die Ware

vernichtet werden. Nach den Angaben der schwedischen Generalzoll-

direktion ist dieser Fall in den letzten fünf Jahren nur zweimal ein-

getreten, in allen anderen Fällen hat sich die nachträgliche Anbringung

des Importvermerkes als möglich erwiesen.
||
Es ist ferner Einverständnis

darüber erzielt worden, daß bei der Revision der Verordnung den Inter-
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essenten an Stelle der jetzt auf 4 Tage bemessenen Frist zur Geltend-

machung ihrer Rechte im Beschwerdeweg in Zukunft eine angemessene

Frist zur Verfügung stehen solle. Von einer ziffermäßigen Begrenzung

dieser Frist ist abgesehen worden, da sie je nach Lage des Falles größer

oder geringer zu bemessen sein wird.
||
Was die Frage anlangt, in welchem

Falle eine irreführende ürsprungsbezeichnung vorliegt, oder das Fehlen

einer Ursprungsbezeichnung den Erwerber der Ware über den wahren

Ursprung der Ware zu täuschen geeignet ist, so wurde Einverständnis-

darüber erzielt, daß die betreffende Verordnung überhaupt keine An-

wendung finden solle, wenn die Ware an Privatpersonen in Schweden

eingeht und nicht zur Wiederveräußerung bestimmt ist. Ferner soll in

Zukunft der Umstand, daß ein einzelnes schwedisches Wort, welches den.

Zweck oder die Bestimmung der Ware angibt, auf ihr angebracht ist,

oder daß eine Gebrauchsanweisung in schwedischer Sprache sich auf der

Ware befindet, oder daß die Ware eine Dekoration, z. B. in schwedischen

Farben, mit schwedischen Wappen, mit schwedischen Volkstrachten, mit

schwedischen Landschaften aufweist, an und für sich nicht bewirken,

daß die Ware als mit einer irreführenden Ursprungsbezeichnung ver-

sehen betrachtet wird. Das Gleiche soll der Fall sein, wenn lediglich

ein schwedischer Orts- oder Personenname auf der Ware angegeben ist^

welcher weder eine schwedische Qualitätsbezeichnung für die betreffende

Warenart bildet (z. B. auf Stahlwaren der Ortsname „Eskilstuna") noch.

sonst geeignet ist, irrigerweise die Vorstellung schwedischen Ursprungs

wachzurufen.
||
In all diesen Punkten wird die neue schwedische Ver-

ordnung für unsern Handel wesentliche Erleichterungen gegenüber dem

bisherigen Zustand bringen.
||
Zum Schlußprotokoll zu Artikel 7 hatte

Schweden einen Antrag auf eine vertragsmäßige Beschränkung der Er-

lassung von Einfuhrverboten für schwedisches Rindvieh gestellt. Obwohl

dieser Antrag in den Verhandlungen bis zulet^:t mit großem Nachdruck

verfolgt wurde, ist er von uns abg-elehnt und schließlich von Schweden

fallen gelassen worden.
||
Durch die nach Ersetzung der Tuberkulinprobe

dui-ch die klinische Untersuchung preußischerseits autonom in Aussicht

genommene Errichtung einer Seequarantäneanstalt in Saßnitz wird im

übrigen künftig die Möglichkeit gegeben sein, schwedisches Vieh nach

Deutschland einzuführen, soweit keine veterinärpolizeilichen Beschrän-

kungen bestehen.
|1
Artikel 8 bezieht sich auf die beiden Vertragstarife.

Im Schlußprotokoll ist zunächst unter Ziffer 1 vereinbart worden,

daß die Berechnung der abhängigen Zölle, d. h. derjenigen Zölle, bei

deren Festsetzung von einem anderen Zoll ausgegangen wird, stets auf

Grund des vertragsmäßigen Grundzolls und nicht auf Grund des autonomen
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Zolles erfolgen soll.
||
In Ziffer II sind sodann einige Bestimmungen für

die Einfuhr in das deutsche Zollgebiet getroffen. Die eine bezieht sich

auf die Behandlung der mit Salz bestreuten Fische, die andere legt den

Begriff „Granit und ähnliche harten Steine" aus.
|1
Die Ziffer III bezieht

sich auf die Zollbehandlung der Waren bei der Einfuhr nach Schweden.
||

Hier ist zunächst eine Vereinbarung dahin getroffen worden, in welcher

Weise der Zollsatz für die nach dem Werte zu verzollenden Waren zu

berechnen ist, sowie welches Verfahren bei Streitigkeiten über die Be-

rechnung und Festsetzung des der Verzollung zu Grrunde zu legenden

Warenwerts einzuhalten sein wird. Sachlich bewegen sich diese Ver-

einbarungen im allgemeinen im Rahmen der im Handelsvertrage von

1906, Schlußprotokoll zu Artikel 8, II, Ziffer 1 getroffenen Abreden.

Der Text der neuen Vereinbarung entspricht den Vorschriften des § 3

der zum neuen schwedischen Zolltarif ergangenen Tarifanweisung

(Deutsches Handelsarchiv Jahrgang 1911, Teil 1, S. 90 ff.). Eine Änderung

ist nur insofern erfolgt, als im dritten Absatz die in der Tarifanweisung

auf 5 Tage festgesetzte Reklamationsfrist auf 8 Tage erweitert worden

ist.
jl
Ferner ist in Ziffer III, 2 des Schlußprotokolls zu Artikel 8 ver-

einbart worden, daß im Falle einer Revision der Maschinenzölle der ein-

zuführende Wertzoll nicht den geltenden Zollsatz, d. h. 15 beziehungs-

weise 10% vom Werte der Ware übersteigen darf. Hierüber wird das

Nähere unter C bei Besprechung der Maschinenzölle ausgeführt werden.
|j

Ziffer III, 3 regelt einige Fragen der Tarabehandlung. In der Anweisung

zum neuen schwedischen Zolltarife ist vorgeschrieben, daß die im Tarif

vorgesehenen Gewichtszölle, soweit nichts anderes bestimmt ist, vom

Reingewichte der Waren zu berechnen sind (§ 2 Ziffer 1 der Tarif-

anweisung). Es ist also der Grundsatz der Nettogewichtsverzollung

unter Zulassung von Ausnahmen aufgestellt worden. Solche Ausnahmen

sind im Tarif in großer Zahl vorgesehen, insofern bei vielen Tarifstellen

sich die Bestimmung findet, daß für Schachteln, Papier und ähnliche

Hüllen kein Gewichtsabzug gewährt wird. Aus Interessentenkreisen ist

lebhaft die Aufhebung dieser Ausnahmebestimmungen und die Festsetzung

der reinen Nettogewichtsverzollung insbesondere für Bänder, Kleider,

Stickereien, Strümpfe, Handschuhe, Gold- und Silberwaren, feine Papier-

und Lederwaren, Spielwaren, künstliche Blumen, Schmuckfedern usw.

beantragt worden. Diese Anträge laufen indessen, da im wesentlichen

auch schon bisher die Mitverzollung der Schachteln, des Papiers und

der ähnlichen Hüllen in Schweden bestand, tatsächlich auf eine vielfach,

insbesondere bei Stickereien, Gold- und Silberwaren, Spielwaren, künst-

lichen Blumen, Schmuckfedern und dergleichen, sehr beträchtliche Er-
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mäßigung der Zölle unter den status quo hinaus. Es sind denn auch

unsere dahingehenden Anträge von Schweden — abgesehen von einer

Ausnahme bei den Metallfadenlampen (Nr. 1005 des Tarifs B) — ab-

gelehnt worden. In einem wesentlichen Punkte enthält übrigens der

neue schwedische Tarif selbst eine Milderung gegen bisher; es ist näm-

lich bestimmt, daß bei der Verzollung der Gewebe zwar für Hüllen aus

Papier oder Gewebe um das einzelne Stück und für Einlagen kein

Gewichtsabzug gewährt werden soll, für Schachteln aber ist diese Be-

stimmung nicht mehr getroffen. Schweden legte Wert darauf, daß im

Schlußprotokoll ausdrücklich die Aufrechterhaltung der Bestimmungen

über die Mitverzollung der Umschließungen bezüglich der im Vertrags-

tarife B aufgeführten Waren ausgesprochen würde; diese Festlegung ist

in Abs. 1 der Ziffer 3 des SchlußprotokolU zu Artikel 8, III erfolgt.
||

Nach Ziffer 8 des § 2 der Tarifanweisung finden die vorbesprochenen

gewissen Tarifnummern angefügten Bestimmungen, wonach für Schachteln,

Papier und ähnliche Hüllen kein Gewichtsabzug gewährt wird, nicht

auf solche äußere Umschließungen Anwendung, die offenbar nur den

Zweck haben, die Ware während der Beförderung zu schützen. Wie

sich aus der Begründung zum Entwürfe der schwedischen Zollkommission

ergibt, sollen durch diese Vorschrift Härten vermieden werden, die sich

bisher aus einer zu weiten Ausdehnung des Begriffs der nicht abzugs-

fähigen Schachteln usw. ergeben haben. Wir haben diese wichtige

Bestimmung im Abs. 3 der Ziffer 3 des Schlußprotokolls a. a. 0. ver-

tragsmäßig festgelegt.
|1
In Abs. 2 der Ziffer 3 ist für den Fall Vor-

kehrung getroffen, daß Waren, für welche die Mitverzollung der Um-

schließungen im Tarife festgesetzt ist, aus Freihäfen oder Freilagern in

den freien Verkehr übergehen, ohne in der verkehrsüblichen Weise ver-

packt zu sein. In diesem Falle kann für die fehlende Verpackung ein

Zuschlag erhoben werden. Diese Bestimmung findet ihre Berechtigung

in der Notwendigkeit, Versuchen entgegentreten zu können, um auf

solche Weise die Vorschriften über die Mitverzollung der Umschließungen

zu umgehen.
||
In Ziffer 5 sind eine Reihe sogenannter relativer Bin-

dungen aufgenommen worden. In dieser Beziehung wird das Nähere

unter C bemerkt werden.
\\
Artikel 9 entspricht inhaltlich dem gleichen

Artikel im Handelsvertrage von 1906 und bezieht sich auf die inneren

Steuern. Eine Änderung des Textes liegt im ersten Absatz insofern vor,

als dort an Stelle der bisherigen Worte „der Zubereitung oder dem

Verbrauch eines Erzeugnisses" gesetzt ist „der Zubereitung, dem Ver-

brauch oder der Beförderung eines Erzeugnisses"; diese Änderung ist

jedoch nur redaktioneller Natur. H Im übrigen steht auch diese Be-
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stiramung im Einklang mit den entsprechenden Abmachungen unserer

übrigen Handelsverträge.

Die Schlußprotokollsbestimmung zu Artikel 9, die Schweden in

Abweichung von dem allgemeinen Grundsatz eine höhere Besteuerung

des Branntweins und der Stärke aus ausländischen Rohstoffen gestattet,

ist in ihrem Kerne schon in dem geltenden Vertrag enthalten. Schon

jetzt wird in Schweden Branntwein, der aus ausländischen Kartoffeln

hergestellt ist, mit einer höheren Steuer belegt als der aus inländischem

Material gebrannte. Es wird dort beabsichtigt, diese Mehrbelastung auf

andere Rohstoffe auszudehnen und auch bei der in Aussicht genommenen

Besteuerung der Stärke anzuwenden. Von deutschen Erzeugnissen kommt^

außer Kartoffeln, Weizen zur Stärkegewinnung und Roggen zur Brannt-

weinbrennerei in Betracht. Diese beiden Exportartikel sind im Abs. 3

von der Mehrbelastung ausdrücklich ausgenommen. Die deutsche

Kartoffelausfuhr hat unter der bestehenden Sondersteuer nicht zu leiden

gehabt und hat auch von der geplanten keine Erschwerung zu befürchten.

Wenn Brennerei und Stärkefabrikation in Schweden, durch höhere Be-

steuerung des Erzeugnisses aus ausländischen Rohstoffen veranlaßt,

schwedische Kartoffeln bevorzugen, so muß in demselben Maße, da das

Land seinen Konsum nicht selbst decken kann, der Einfuhrbedarf für

alle übrigen Verbrauchsarten, namentlich der von Speise- und Futter-

kartoffeln, steigen. Soweit die Mehrbelastung Erzeugnisse aus Mais oder

aus Tapioka und anderen außereuropäischen Rohstoffen trifft, kann sie

unserer Ausfuhr sogar günstig sein, insofern sie durch Verteuerung der

schwedischen Stärkefabrikation den Wettbewerb der nach Schweden ex-

portierenden deutschen Stärkeindustrie erleichtert. Unter diesen Um-

ständen konnte die Bestimmung, von deren Aufnahme Schweden sowohl

die Bindung seiner Getreidezölle als auch die der Zollfreiheit für Kar-

toffeln abhängig machte, ohne wesentliche Bedenken angenommen werden.
|[

Artikel 10 enthält die Klausel der Meistbegünstigung für den Waren-

verkehr.
II
Im Schlußprotokoll zu diesem Artikel ist in Ziffer 1 fest-

gesetzt, daß im Verkehre beider Länder die Erhebung einer sogenannten

Surtaxe d'entrepot nicht statthaft sein soll. Deutschland hat eine ähn-

liche Verpflichtung bereits in anderen Handelsverträgen, z. B. im Schluß-

protokolle zu Artikel 2 und 3 Ziffer 1 Abs. 2 des deutsch-belgischen

Handelsvertrags vom 22. Juni 1904 übernommen. Da die Bestimmung

auch Schweden gegenüber für den Zwischenhandel unserer Seestädte von

Bedeutung ist, ist sie bereits in dem Vertrage von 1906 vereinbart und

in dem vorliegenden Handelsvertrage erneuert worden.
|1
Ziffer 2 bezieht

sich auf die Erzausfuhr.
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Beim Abschluß des Handelsvertrags von 1906 hat die Frage der

Sicherung des unbehinderten Bezugs schwedischer Eisenerze eine große

Rolle gespielt. Nach der Erschließung der reichen Erzlager in Nord-

schweden war Deutschland, teils infolge der günstigen Frachtverhältnisse,

teils wegen der Beschaffenheit der nordschwedischen Erze, die bei ihrem

großen Phosphorgehalte für das in Deutschland besonders entwickelte

Thomasverfahren vorzugsweise geeignet waren, als hauptsächlichster

Abnehmer aufgetreten. Demzufolge hatten diese Erze für die heimische

Eisenerzeugung große Bedeutung gewonnen, zumal seit 1903 mit der

Ausbeute der Erzlager in Kirunavara begonnen worden war. In Schweden

hatte hiergegen starker Widerspruch eingesetzt. Sah man es schon an

und für sich ungern, daß die Erze, für deren eigene Verhüttung die

Vorbedingungen fehlten, in großen Mengen der Industrie fremder Staaten

zugute kamen, so gab zu Mißstimmung vor allem der Umstand Anlaß,

<laß der schwedische Staat an den Erträgnissen dieser natürlichen Schätze

des Landes keinen nennenswerten Anteil hatte. Die Gewinne aus dem

Bergbau flössen den Besitzern der Aktien der Bergwerksgesellschaften

zu, die zu nicht unerheblichen Teilen Ausländern gehörten. Die Goten-

bahn, auf der die Erze befördert wurden, stand zwar im Eigentume des

schwedischen Staates, warf aber nur eine geringe, unter 4% bleibende

Rente ab. Die Verfrachtung zur See lag überwiegend bei ausländischen

Unternehmern. Diese Verhältnisse führten zu einer lebhaften Agitation,

die darauf abzielte, den schwedischen Staat an den Gewinnen des nordi-

schen Bergbaues zu beteiligen. Man glaubte dies am einfachsten durch

Einführung eines Ausfuhrzolls auf Erze zu erreichen. In dieser Rich-

tung gingen wiederholte Anregungen im schwedischen Reichstag und,

obschon ein entsprechender Antrag mit knapper Mehrheit abgelehnt

wurde, war doch klar, daß, wenn die Regierung einen Ausfuhrzoll ge-

wünscht hätte, ein solcher ohne größeren Widerspruch bewilligt worden

wäre. Bei den damaligen Handelsvertragsverhandlungen galt es in erster

Linie, sich gegen den drohenden Ausfuhrzoll zu sichern, und nach hart-

näckigem Kampfe wurde im Vertrage von 1906 die zollfreie Ausfuhr der

Erze für die Dauer des Vertrags festgrelegt. 11 Geofenwärtig steht die Erz-

frage nicht mehr so stark im Vordergrunde wie 1906. Nachdem in-

zwischen in verschiedenen Ländern, besonders in Norwegen und in Nord-

afrika neue Erzlager erschlossen worden sind, nachdem ferner infolge

von Fortschritten in der Eisenerzeugung die natürliche Beschaffenheit

der Erze an Bedeutung eingebüßt hat, ist Deutschland nicht mehr so

ausschließlich, wie man 1906 annahm, auf die schwedischen Erze an-

gewiesen. Auch scheint die Gefahr eines Erzausfuhrzolls jetzt weniger

Staatsarchiv LXXXII. 9
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groß zu sein, nachdem Schweden sich durch die mit der Grängesberg-,

Gellivara- und Kirunavara-Gesellschaft abgeschlossenen Verträge einen

recht erheblichen Anteil an den Erträgen des nordischen Erzbergbaues

gesichert und die Einnahmen aus der Verfrachtung der Erze auf der

Gotenbahn wesentlich gesteigert hat. Immerhin ist die Möglichkeit nicht

von der Hand zu weisen, daß, sei es durch Geldbedarf des Staates, sei

es durch Agitationen der der Erzausfuhr unfreundlich gegenüberstehenden

Kreise der Plan eines Ausfuhrzolls wieder zu neuem Leben erwacht.

Um gegen alle Möglichkeiten gesichert zu sein, ist deshalb die Be-

stimmung des alten Vertrags, welche die zollfreie Ausfuhr der Eisenerze

für die Vertragsdauer festlegt, in den neuen Vertrag wieder aufgenommen

und noch dahin ergänzt worden, daß während der Vertragsdauer in den

zwischen dem schwedischen Staate und den vorgenannten Gesellschaften

geschlossenen Verträgen keine Änderung eintreten darf, durch die die

Erzausfuhr über den Inhalt dieser Verträge hinaus beschränkt oder er-

schwert werden könnte.
1|
Artikel 11 regelt gewisse Ausnahmen von der

Meistbegünstigung. Der erste Absatz, welcher bereits in dem Handels-

vertrage von 1906 enthalten war, setzt die üblichen Vorbehalte für den

Grenzverkehr und die Zollanschlüsse fest. Der zweite Absatz enthält

einen Vorbehalt Schwedens zugunsten seines besonderen Verhältnisses

zu Norwegen. Eine ähnliche Bestimmung, welche sich inhaltlich völlig

mit der vorliegenden deckt, befand sich (in abweichendem Texte) bereits

in dem Handelsvertrage für 1906. Schon damals hatte Schweden auf

die Aufnahme dieser Bestimmung entscheidendes Gewicht gelegt, um sich

für die Neuregelung seiner Beziehungen zu Norwegen freie Hand zu

wahren. Bei den Verhandlungen über den neuen Handelsvertrag wurde

schwedischerseits erklärt, daß man auf die Wiederaufnahme dieser Be-

stimmung nicht verzichten könne. Es wurde daher die im Abs. 2 des

Artikels 11 enthaltene Fassung vereinbart. Der Vorbehalt ist für uns,

wie auch die Erfahrungen seit 1906 gezeigt haben, wirtschaftlich unbe-

denklich; insbesondere dürften wir den Wettbewerb der norwegischen

Industrie auch fernerhin nicht zu fürchten haben, da diese im allgemeinen

nur in solchen Zweigen entwickelt ist, die in Schweden selbst in Blüte

stehen und in denen wir keine Ausfuhr dorthin besitzen.
||
Artikel 12

trifft in gleicher Weise wie Artikel 19 des deutsch-russischen Handels-

vertrags vom 28. Juli 1904 und die entsprechenden Bestimmungen in

unseren anderen Handelsverträgen eine Vereinbarung über die Benutzung

der Eisenbahnen. Als Regel wird festgesetzt, daß hinsichtlich der Be-

förderungspreise, der Zeit und der Art der Abfertigung kein unterschied

zwischen den Bewohnern der beiden Länder gemacht werden darf, und
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daß insbesondere die aus dem einen Lande in das andere Land über-

gehenden Gütersendungen keinen höheren Frachttarifen unterworfen

werden dürfen, als die auf derselben Verkehrsstrecke und in derselben

Richtung beförderten einheimischen Erzeugnisse.
||
Die Artikel 13 bis IT

regeln die Seeschiffahrt auf dem Fuße der Gleichstellung der fremden

Flagge mit der einheimischen unter gleichzeitiger Festhaltung des Prin-

zips der Meistbegünstigung. Sie entsprechen im allgemeinen den ein-

schlägigen Festsetzungen in anderen deutschen Handelsverträgen (z. B.

Artikel 13 bis 17 des deutsch-russischen Handelsvertrags vom 28. Juli

1904) und sind wörtlich aus dem Handelsvertrage von 1906 übernommen.
||

Im einzelnen ist folgendes hervorzuheben:

Die geltenden Verträge Schwedens beziehen sich, soweit es sich um
die Gleichstellung der fremden mit der einheimischen Flagge handelt,

nicht auf die Küstenschiffahrt. Diese Gleichstellung wird für die Küsten-

schiffahrt vielmehr auf Grund besonderer kurzfristiger Verständigungen

gewährt. Aus diesem Grunde und weil in der Regel die Küstenschiffahrt

von den allgemeinen Bestimmungen unserer Handels- und Schiffahrts-

verträge ausgenommen wird, war Schweden bereits im Jahre 1906 zu

der Einbeziehung der Küstenschiffahrt in den Artikel 13 nur unter der

Bedingung bereit, daß die Möglichkeit der besonderen Kündigung mit

einjähriger Frist vorbehalten werde. Es wurde damals, im Jahre 1906,

ausdrücklich erklärt, daß man in Schweden nicht die Absicht habe, eine

Änderung des bestehenden Zustandes vorzunehmen und die fremden

Flaggen von der Küstenschiffahrt auszuschließen. An dieser Sachlage

hat sich seitdem nichts geändert, und es wurde daher in den neuen

Handelsvertrao; die betreffende Bestimmuncp wörtlich wieder übernommen.

Wie in Artikel 13 des Handelsvertrags von 1906, ist auch hier für den

Fall, daß der eine oder der andere Teil von dem besonderen Kündigungs-

recht Gebrauch machen sollte, die durch materielle Gegenseitigkeit be-

dingte Meistbegünstigung vereinbart worden.
\\
Im Schlußprotokoll zu

Artikel 13 hatte sich Schweden im Jahre 1906 zwei Ausnahmen von

der Meistbegünstigung mit Rücksicht auf gewisse Abmachungen mit

Dänemark und Norwegen vorbehalten. Diese Ausnahmen sind durch

den neuen Vertrag aufrechterhalten worden. Der Text der neuen Ver-

einbarung weicht allerdings etwas ab von dem Text des Schlußprotokolls

zu Artikel 13 des Handelsvertrags von 1906, insofern als außer der

Deklaration zwischen Schweden und Dänemark vom 22. Septbr. 1871

noch die Deklaration vom 16. April 1858 sowie Artikel 4 des schwedisch-

russischen Handels- und Schitfahrts-Vertrags vom 26. April, 8. Mai 1838

aufgeführt sind. Die Deklaration vom 16. April 1858 regelt die Küsten-

.

9*
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Schiffahrt, insbesondere die Zulassung schwedischer Segelschiffe und

Dampfer mit einem Fassungsgehalt von über 15 Lasts zur Küsten-

schiffahrt in Dänemark und umgekehrt, während Artikel 4 des schwedisch-

russischen Handelsvertrags von 1838 sich auf den Verkehr von Klinkarts

und nicht mit Deck versehenen Schiffen zwischen Schweden und Finn-

land bezieht. Außerdem sind noch die an die Deklarationen von 18^8

und 1871 sich anschließenden schwedisch-dänischen Vereinbarungen aus-

drücklich hervorgehoben. Es handelt sich hier um die Deklarationen,

betreffend die Befreiung bestimmter Fährschiffe von Hafen- und Tonnen-

abgabe, vom 25. Juni 1869 und 2. April 1873, ferner die Deklaration,

betreffend den Bezirk, innerhalb dessen die Schiffahrt als Küstenschiffahrt

angesehen wird, vom 5. August 1879, ergänzt durch die Deklaration vom

11. Juni 1904. Da alle diese Abmachungen sich auf örtliche Verhält-

nisse beziehen und für den Verkehr zwischen Deutschland und Schweden

von keiner wirtschaftlichen Bedeutung sind, war es unbedenklich, den

Vorbehalt im Schlußprotokoll zu Artikel 13, wie schwedischerseits ge-

wünscht wurde, wieder aufzunehmen.
||
Artikel 14 Abs. 2 wiederholt

die bereits im Handelsvertrage von 1906 enthaltene Vereinbarung, daß

wechselseitig die Schiffsmeßbriefe nach Maßgabe der besonderen Ver-

einbarungen der beiden Teile anerkannt werden sollen. Die letzte Ver-

einbarung dieser Art wurde zwischen Deutschland und Schweden im

Jahre 1896 getroffen (Zentralblatt für das Deutsche Reich 1896 S. 228).

Seitdem sind bereits auf Grund des Artikels 14 Abs. 2 des Handels-

vertrags von 1906 Verhandlungen zwischen den beiden Staaten über eine

neue Vereinbarung geführt worden. Da Schweden bis jetzt nicht zu

dem englischen Schiffsmeßsystem übergegangen ist, haben sich die Ver-

handlungen bisher in die Länge gezogen, es ist jedoch ihr baldiger

Abschluß zu erwarten.
\\
Artikel 18 handelt von der Wiederergreifung

entwichener Seeleute. Er deckt sich, sowohl was den Text wie den

Inhalt anlangt, mit der gleichen Bestimmung des Handelsvertrags von

1906 und entspricht ähnlichen Abreden in anderen Verträgen des Reichs

mit dem Ausland.
||
Artikel 19 ist mit der Schlußprotokollsbestimmung

für diesen Artikel bereits in dem Handelsvertrage von 1906 enthalten

und wörtlich in den vorliegenden Vertrag wiederaufgenommen worden.

Er betrifft die Schiffahrt auf den Binnengewässern und bestimmt, daß

auf den Binnengewässern die Abgaben von Schiff und Ladung in gleicher

Höhe wie von inländischen Schiffen und inländischer Ladung erhoben

werden sollen. Im übrigen wird für die Binnenschiffahrt die Meist-

begünstigung festgesetzt mit einem im Schlußprotokoll enthaltenen

schwedischen Vorbehalt zugunsten Norwegens, welches gegenwärtig in
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Schweden auf Grund der dort bestehenden Gesetzgebung in dieser Be-

ziehung eine Sonderstellung genießt.
|| Artikel 20 handelt von der Zu-

lassung der Konsuln und regelt die Frage der konsularischen Vorrechte,

Befreiungen und Befugnisse auf dem Fuße der durch die Gewährung

materieller Gegenseitigkeit bedingten Meistbegünstigung. Auch dieser

Artikel hatte bereits im Handelsvertrag von 1906 Aufnahme gefunden.
|[

Artikel 22 bezieht sich, wie der gleiche Artikel des Handelsvertrags

von 1906, auf den schiedsgerichtlichen Austrag von Meinungsverschieden-

heiten über die Ausführung und Auslegung des Vertrags. Er entspricht

den die gleiche Frage regelnden Abmachungen in unseren neuen Handels-

verträgen. Neu aufgenommen ist eine Bestimmung dahin, daß, falls nicht

andere Vereinbarungen über das Verfahren vor dem Schiedsgerichte

getroffen werden, der Obmann des Schiedsgerichts den Termin für die

Einsendung der Eingaben und der Beweismittel bestimmt, und daß das

Gericht erst nach Beendigung des Schriftwechsels zusammentreten soll.

Diese Bestimmung bezweckt, eine Abkürzung und Beschleunigung des

Schiedsverfahrens herbeizuführen. Ihre Aufnahme war daher unbedenk-

lich.
II
Artikel 23 regelt das Inkrafttreten und die Dauer des Vertrags.

Schon bei den Verhandlungen des Handelsvertrags von 1906 hatte

Schweden darauf hingewiesen, daß es, abgesehen von der in Aussicht

stehenden Einführung eines neuen Zolltarifs, auch aus staatsrechtlichen

Gründen nicht in der Lage sei, die Dauer der Geltung des Vertrags in

der in den meisten unserer anderen Handelsverträge vorgesehenen Art

dahin zu regeln, daß der Vertrag von einem festbestimraten Endtermin

an so lange weiter in Geltung bleiben soll, als er nicht von einem der

beiden vertragschließenden Teile ein Jahr vorher gekündigt worden ist.

Jedoch war Schweden bereit, die Geltungsdauer des Vertrags zunächst

bis zum 31. Dezember 1917 zu erstrecken. Über diesen Termin hinaus

wird der Vertrag, falls nicht ein Jahr vorher seine Kündigung erfolgt,

noch bis äußerstenfalls zum 31. Dezember 1920 in Geltung bleiben, auf

alle Fälle aber am 1. Januar 1921 außer Kraft treten.
||

Artikel 24

enthält den üblichen Ratifikationsvermerk.

B. Zum Tarif A (Zölle bei der Einfuhr in das deutsche Zollgebiet).

I. Im allgemeinen.

Im geltenden Vertrage sind Schweden zu 73 Nummern unseres all-

gemeinen Tarifs Bindungen, Zollbefreiungen oder Zollermäßigungen zu-

gestanden. Für einen beträchtlichen Teil dieser Nummern wurde bei
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den neuen Verhandlungen die Wiedergewährung der Zugeständnisse nicht

oder nicht im bisherigen Umfang gefordert (36, 80, 81, 82, 84, 85, 87,

88, 96, 161, 191, 224, 236, 259, 271, 297, 473, 498, 556, 615, 629, 652,

667, 693, 694. 719, 728, 763, 787, 808, 875, 879). Es handelt sich hier-

bei um Waren, für die unsere Statistik im Jahre 1909 eine Einfuhr von

Schweden nach Deutschland überhaupt nicht oder nur in geringfügigen

Mengen nachweist. Zu den übrigen Nummern sind auch diesmal Forde-

rungen aufgestellt worden. Ihr Umfang ging zum Teil über das Maß

der früher von uns gewährten Zugeständnisse hinaus. Außerdem wurden

etwa 40 neue, im geltenden Vertrage nicht enthaltene Zugeständnisse

verlangt.
||
Für die Beurteilung der Frage, inwieweit den Forderungen

zu entsprechen war, kamen folgende allgemeine Erwägungen in Betracht.
|!

Schweden trat in die Verhandlungen ein mit einem neuen Zolltarife, der

auf fast allen Gebieten zum Zwecke des erhöhten Schutzes der heimischen

Arbeit eine wesentlich stärkere Zollbelastung der Einfuhr vorsieht, als

sie gegenwärtig besteht. Ohne das mit diesem Tarife erstrebte Ziel zu

gefährden, konnten von schwedischer Seite Zugeständnisse auf dem

Gebiete des Tarifs im allgemeinen nur durch Abschwächung, nicht aber

durch völlige Beseitigung der stärkeren Zollbelastung gewährt werden.

Von Anfang an war daher damit zu rechnen, daß nach Inkrafttreten des

neuen Vertrags unsere Ausfuhr nach Schweden sich bei zahlreichen

Waren unter ungünstigeren Bedingungen vollziehen würde als bisher.

Daß ein Ausgleich hierfür durch Herabsetzung oder Beseitigung jetzt

bestehender Zölle bei anderen Waren in größerem Umfang geschaffen

werden könnte, war von Anfang an unwahrscheinlich und ist, wie bei

Besprechung der schwedischen Zölle — Tarif B — dargelegt werden

wird, nur bei einer beschränkten Anzahl von Tarifnummern gelungen.

Es war daher zu prüfen, inwieweit ein Ausgleich durch Verringerung

der Zugeständnisse auf dem Gebiete des deutschen Tarifs zu erreichen

wäre. Dabei konnte freilich die Notwendigkeit nicht außer acht bleiben,

zugunsten unserer Ausfuhr die Mehrbelastung der einzelnen Waren auf

ein möglichst erträgliches Maß zurückzuführen und die sich zur Er-

reichung dieses Zieles als unerläßlich erweisenden Opfer zu bringen.

Endlich war es zu einer zutreffenden Beurteilung der Sachlage unum-

gänglich zu prüfen, welches Gewicht Schweden im Hinblick auf seine

Gütererzeugung auf den tunlichst erleichterten Eingang der verschiedenen

Waren nach Deutschland zu legen genötigt ist.
||
Unbedenklich war es

im allgemeinen, bereits bestehende Vergünstigungen wieder zu gewähren

und neu geforderte zu bewilligen, wenn sie schon anderen Staaten zu-

gestanden sind und von Schweden, solange es zu uns im Verhältnis der
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meistbegünstigten Nation steht, ohne weiteres in Anspruch genommen

werden können. Die auf Grund dieser Erwägung gewährten Zugeständ-

nisse erledigen einen beträchtlichen Teil der schwedischen Forderungen.

Sie betrefifen die Nrn. 75, 76, 89*, 96*, 115* (Anmerkung), 122*, 123,

134, 156*, 157*, 219, 223*, 226*, 227*, 243*, 289* 293, 309* (andere

Azetate als Kalziumazetat, Azetonöl), 329, 349* (auch Anmerkung), 378*,

562*, 624*, 625*, 651* (auch Anmerkung*), 654*, 655*, 713*, 724*,

785*, 786* (auch Anmerkung), 794*, 798*, 799*, 813*, 825*, 836* (auch

Anmerkung), Anmerkung 4 zu Abschnitt 17 A*. Von diesen Zugeständ-

nissen sind die durch einen Stern hinter der Tarifnummer oder dem

Tarifabschnitte bezeichneten außer Schweden bisher nur Österreich-Ungarn

gewährt; sie haben daher für Schweden um deswillen einen besonderen

Wert, weil der Vertrag mit Österreich-Ungarn von beiden Seiten schon

für den 31. Dezember 1915 gekündigt werden kann, eine Möglichkeit,

von der allerdings voraussichtlich kein Gebrauch gemacht werden wird.

Auf der anderen Seite ist in Betracht zu ziehen, daß es sich in der

Mehrzahl der Fälle nur um die Bindung von Vorschriften unseres all-

gemeinen Tarifs handelt und die verbleibenden, in Zollbefreiungen oder

Zollherabsetzungen bestehenden Zugeständnisse, von wenigen Ausnahmen

{Tarifnummern 651, 655) abgesehen, nur Waren betreften, deren Einfuhr

aus Schweden von untergeordneter wirtschaftlicher Bedeutung ist.
||
In

diese Gruppe gehört die von Schweden erhobene und bis zuletzt mit

größtem Nachdruck vertretene Forderung auf Wiederaufnahme der Be-

griffsbestimmung für Packpapier (Anmerkung zu Nrn. 654/655) und auf

ausdrückliche Einbeziehung des sogenannten Pergaminpapiers in diese

Anmerkung, wodurch das letztere dem niedrigeren Zollsatz von 3 Mark

zugewiesen worden wäre. Gegen diese Forderung erhob sich ein starker

Widerspruch unserer Interessenten, welche einen verderblichen Wett-

bewerb des ausländischen Pergamins befürchten. Die schwedische

Forderung ist daher bekämpft und schließlich von Schweden fallen ge-

lassen worden. Da sich die erwähnte Anmerkung im Vertrage mit

Österreich-Ungarn findet, so gilt sie allerdings vermöge der Meist-

begünstigung auch künftig für Schweden, jedoch nui* in demjenigen

Umfang, in welchem sie Österreich-Ungarn gegenüber zur Anwendung

gelangt.
|!
Eine zweite Gruppe bilden die Forderungen auf Erweiterung

früher gewährter oder Gewährung neuer Zugeständnisse. Indem wegen

weiterer Einzelheiten (bei den Nrn. 49 und 133) auf Abschnitt II ver-

wiesen wird, ist hier im allgemeinen folgendes zu bemerken: Die schwedi-

schen Forderungen wegen Bindung der Zollfreiheit für frische Milch und

Sahne, wegen Festsetzung ermäßigter Zollsätze für sogenannte Mager-
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Geringe, mechanisch bereiteten und chemisch bereiteten Holzstoif, für

Zeitungspapier, wegen Zollfreiheit von unglasierten Klinkern aus Ton

sind abgelehnt worden, ebenso im Hinblick auf die in den beteiligten

Erwerbskreisen und im Reichstag zum Ausdruck gelangten Wünsche das

Verlangen der Bindung des Zolls für Röhren und gewisse andere Waren

aus Ton oder gemeinem Steinzeug. Soweit Zugeständnisse gemacht

worden sind, sprachen für diese besondere Gründe. Beispielsweise kam
bei den in den Anmerkungen zu Nrn. 798 und 799 gewährten Zu-

geständnissen in Betracht, daß auf eine tunlichst erleichterte Einfuhr

der betreffenden Waren auch von heimischen Erwerbskreisen (Kleineisen-

industrie, ührenindustrie) Wert gelegt wird. Bei anderen hierher ge-

hörigen Vergünstigungen handelt es sich um minder erhebliche Bindungen

(z. B. Nrn. 317, 791) oder um Erweiterung von Begriffsbestimmungen,

die für die Verzollung gewisser Waren zu niedrigeren Sätzen entscheidend

sind (z. B. Anmerkungen 2, 3 zu Nr. 784, Anmerkung zu Nr. 785, An-

merkung 2 zu Nrn. 791/792). Unerheblich ist ferner die zu Nr. 518

für eine einzelne Ware, die sogenannten Isländer Jacken, zugestandene

Zollermäßigung. Endlich ist es technisch gerechtfertigt und wirtschaft-

lich unbedenklich, daß durch die Anmerkung zu Nr. 650 Holzstoff mit

einem Wassergehalte von 50 Prozent oder mehr nicht dem vollen, sondern

einem ermäßigten Zollsatz unterworfen und daß durch die Anmerkung 1

zu Nr. 784 der unter Nr. 785 des allgemeinen Tarifs für nicht über

12 cm langes, zum Umschmelzen bestimmtes Stabeisen festgesetzte Zoll

von 1 Mark auf dergleichen Rohluppen und Rohschienen, also auf die

minderwertige Ware, ausgedehnt wird.
||
Eine besonders sorgfältige Prüfung

erforderte gegenüber den schwedischen Zollerhöhungen die Frage, ob

einzelne im alten Vertrage gewährte Zugeständnisse zu erneuern seien,

welche nicht bereits andern Ländern eingeräumt sind.
||
Die Wieder-

gewährung einiger Zugeständnisse von geringerer Bedeutung, wie z. B.

der Zollermäßigungen für sogenanntes Compoboard (628), für verzinnten

Eisendraht in der Stärke von weniger als 0,5 bis 0,22 mm (792), oder

der Begriffsbestimmung für Draht (Anmerkung 1 zu Nrn. 791/792) er-

schien von Anfang an unbedenklich. Die Erneuerung der Zugeständnisse

bei Nr. 337 (Tinte und Tintenpulver), Nr. 577 (lackierte Gummischuhe)

und Nr. 906 (Milchentrahmungsmaschinen) ist erfolgt mit Rücksicht auf

das Entgegenkommen, das uns auf dem Gebiete des schwedischen Tarifs

hinsichtlich der Zollsätze für gleichartige oder verwandte Waren betätigt

wurde. Ahnliche Erwägungen liegen der Erneuerung der Zugeständnisse

bei Nrn. 816 (Pferderechen), 824 (Wagenfedern), 825 (Hufnägel und ge-

wisse andere Nägel) zugrunde. Hierbei kommt in Betracht, daß im Laufe
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der Verhandlungen von Schweden auf zwei für Erzeugnisse der Klein-

eisenindustrie früher gewährte Zollermäßigungen, für rohe Hufeisen (820)

und für Drahtseile von wenigstens 0,5 mm starkem Eisendrahte (825),

verzichtet wurde.
||
Welche Gründe dazu geführt haben, Schweden die

früheren Zugeständnisse zu den Tarifnummern 47 (Preiselbeeren), 628

(Fensterrahmen, Türen usw.) und 681 (Pflastersteine) wieder zu gewähren,

ist im folgenden Abschnitt dargelegt; dabei ist auch gezeigt, inwieweit

durch Verbesserungen gegen den bisherigen Stand bei den Zollsätzen der

Tarifnummer 685 (grobe Steinmetzarbeiten) ein Ausgleich für die Zoll-

freiheit der Pflastersteine geschaffen worden ist.
||
Dagegen hat Schweden

im Laufe der Verhandlungen noch auf verschiedene im geltenden Ver-

trage gemachte Zugeständnisse verzichtet. So bei den Tarifnummern

309 (Kalziumazetat) und 350 (gereinigter Holzgeist), Statt der ermäßigten

Sätze von 0,50 Mark und 8 Mark gelten mithin nach Inkrafttreten des

neuen Vertrags wieder die allgemeinen Sätze von 1 Mark und 20 Mark

für 1 dz. Nicht wieder gewährt ist ferner die schwedischerseits auch

diesmal geforderte Aufnahme der im Warenverzeichnisse zum Zolltarif

enthaltenen Bestimmung über die Zollfreiheit der sogenannten leicht

gesalzenen Heringe in den Vertragstarif. Eine ähnliche Vereinbarung

ist allerdings jetzt im Schlußprotokoll zu Artikel 8 unter H, 1 getroffen.

Ihre Fassung bietet jedoch in höherem Maße als die geltende Vertrags-

vorschrift Gewähr dafür, daß nicht auch solche Heringe aus dem Ausland

zollfrei eingehen, die als gesalzene hätten verzollt werden müssen. Damit

ist Wünschen Rechnung getragen, die wiederholt aus den Kreisen der

Hochseefischerei und im Reichstag laut geworden sind.

II. Besondere Bemerkungen zu einzelnen Tarifnummern.

Die Einfuhr an frischen Preiselbeeren betrug

1907: 46 945 dz im Werte von 1643000 Mark,

1908: 104 229 „ „ „ „ 3127000 „

1909: 126403 „ „ „ „ 3 287 000 „

Welchen Wert Schweden darauf legen muß, die Ausfuhr dieser Ware

nach Deutschland nicht durch Einführung eines, wenn auch geringen

Zolles erschwert zu sehen, ergibt sich bei einer Vergleichung der an-

gegebenen Werte mit den Gesamtwerten der innerhalb der einzelnen den

19 Abschnitten unseres Tarifs entsprechenden Gruppen zu uns einge-

führten schwedischen Waren. Beispielsweise war im Jahre 1909 der

Einfuhrwert nur bei den Gruppen 1 (Erzeugnisse der Land- und Forst-

wirtschaft), 2 (Mineralische usw. Rohstoffe), 11 (Papier, Pappe und Waren
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daraus), 13 (Waren aus Steinen usw.) und 17 (Unedle Metalle und Waren

daraus) größer als der der Preiselbeeren allein. Letzterer überstieg dagegen

u. a. den Wert der nach Deutschland ausgeführten chemischen Erzeugnisse,

Farben usw. (2 345000 Mark und Maschinen usw. 2 675000 Mark).
||
Bei dieser

Sachlage wäre an ein Zustandekommen des Vertrags unter Verzicht

Schwedens auf die bisher, auch vor dem I.März 1906 genossene Zollfreiheit,

wenn überhaupt, nur bei erheblicher Einschränkung unserer Forderungen

zum schwedischen Tarife zu denken gewesen. Eine solche Regelung hätte

wesentliche Nachteile für unsere Ausfuhriudustrie mit sich gebracht.

Dazu kommt, daß von keiner Seite, auch nicht im wirtschaftlichen Aus-

schuß, gegen die Wiedergewährung der Zollfreiheit wirtschaftliche Be-

denken geltend gemacht worden sind. Im Gegenteile sind verschiedene

Handelskammern für die Aufrechterhaltung des bestehenden Zustandes

eingetreten. Teils ist dabei hingewiesen worden auf die Bedürfnisse der

heimischen Konservenindustrie, die die ausländische Zufuhr nicht ent-

behren kann, teils auf die Beliebtheit, welche die Frucht namentlich auch

bei den minderbemittelten Schichten der deutschen Bevölkerung genießt.
|i

Nach alledem erschien es angängig, nicht nur das frühere Zugeständnis

zu erneuern, sondern es auch noch, entsprechend einem von schwedischer

Seite (geäußerten und von der Konservenindustrie unterstützten Wunsche,

auf die ohne Zucker oder Sirup eingekochten Preiselbeeren auszudehnen.

Eine Einfuhr letzterer Ware aus Schweden weist unsere Statistik bisher

nicht nach.
|1
Schweden verlangte die Bindung der Zollfreiheit für die

ganze Nummer, einschließlich von frischer und pasteurisierter Milch und

Rahm, und vertrat diese Forderung mit großem Nachdruck bis in die

letzten Stadien der Verhandlungen. In Übereinstimmung mit der von

der Mehrheit des wirtschaftlichen Ausschusses vertretenen Auffassung

ist die schwedische Forderung, soweit sie die Bindung der Zollfreiheit

für die vorgenannte Milch und Rahm betraf, abgelehnt worden. Schließ-

lich ist es gelungen, eine Einigung dahin zu erzielen, daß die schwedi-

schen Unterhändler sich mit der Bindung der Zollfreiheit in dem bereits

anderweit vertragsmäßig festgelegten Umfang begnügten, d. h. unter

Beschränkung auf entkeimte (sterilisierte) oder peptonisierte Milch und

Sahne, sowie auf Buttermilch und Molken, nachdem ihnen auseinander-

gesetzt worden war, daß diese Bindung angesichts der der zolltechnischen

Unterscheidung zwischen sterilisierter und pasteurisierter Milch (Rahm)

entgegenstehenden Hindernisse auch die zollfreie Einfuhr pasteurisierter

Milch (Rahm) tatsächlich zur Folge haben werde.
I|
Wie bei den früheren

Verhandlungen bildete auch diesmal der Zollsatz für rohe Fenster-

rahmen, Türen, Treppen und Teile von solchen, sowie profilierte Holz-

1
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leisten bis in die allerletzte Zeit einen der wichtigsten Streitpunkte.

Schwedischerseits wurde ein unter den bisherigen Stand noch wesentlich

heruntergehender Satz — 3 Mark für 1 dz (wie bis zum 1. März 1906) —
nicht nur für die bezeichneten, sondern auch noch für einige andere

grobe Holzwaren (Sockelbretter, zusammengesetzte Futterteile, Fenster-

und Wandbrüstungen) gefordert. Unsererseits wurde es als dringend

erwünscht erachtet, gerade bei dieser wichtigen Warengruppe einen

höheren Zoll als den bisherigen vertragsmäßigen von 4 Mark festzu-

halten und damit nicht nur zur Ausgleichung der unserer Ausfuhr be-

vorstehenden Erschwerungen beizutragen, sondern auch den sehr leb-

haften, aus den Kreisen des ostdeutschen Holzhandels und der deutschen

Tischlerei hervorgetretenen Wünschen zu entsprechen. Es ist deshalb

unsererseits bis zum Schlüsse der mündlichen Verhandlungen die Ge-

währung auch nur des bisherigen Zolles von 4 Mark abgelehnt und

dieser Punkt der unmittelbaren Regelung zwischen den beiden Regie-

rungen vorbehalten worden. Nachdem sich aber herausgestellt hatte,

daß die Schwedische Regierung es nicht für möglich erachtete, einen

Vertrag abzuschließen, in welchem ein höherer Zollsatz als bisher fest-

gesetzt ist, so ist im Interesse des Zustandekommens des Vertrags,

nachdem Schweden zunächst auf die Zollermäßigung für Sockelbretter usw.

verzichtet hatte, auch hier unter beiderseitiger Aufgabe weitergehender

Wünsche, a,uf der mittleren Linie des bisherigen Standes die Einigung

herbeigeführt worden. Für uns kam dabei die besondere Erwägung in

Betracht, daß für die beteiligten heimischen Erwerbskreise, deren Wünsche

gegenüber den überwiegenden Interessen der Allgemeinheit zurücktreten

müssen, der jetzige Zollschutz von 4 Mark um 33^3% über denjenigen

hinausgeht, welchen die Ware vor dem 1. März 1906 genossen hat, und

daß dieser Zollschutz offenbar nicht ohne Wirkung geblieben ist.

Im Jahre 1909 entfielen auf die aus Schweden eino-eflihrten Waren
des Tarifabschnitts 10 (Waren aus tierischen oder pflanzlichen Schnitz-

stoffen usw.) 84 780 dz im Werte von 2 892 000 Mark. Darin enthalten

waren 84 592 dz Holzwaren im Werte von 2 832 000 Mark, unter denen

sich wiederum 79 268 dz rohe Fensterrahmen, Türen usw. im Werte von

2 695 000 Mark befanden. Es wurden ferner eingeführt

1907: Holzwaren 99066 dz im Werte von 3 282000 Mark, davon rohe

Fensterrahmen usw. 88 862 dz im Werte von 3110000 Mark.

1908: Holzwaren 80067 dz im Werte von 2 654000 Mark, davon rohe

Fensterrahmen usw. 73159 dz im Werte von 2487 0C0 Mark.

Aus den Zahlen ergibt sich, daß die aus Schweden eingeführten

Holzwaren zum weitaus größten Teil aus den jetzt dem Vertragssatz
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von 4 Mark unterliegenden groben Tischlerarbeiten bestehen. Es darf

daher angenommen werden, daß diese Arbeiten, die vor 1906 nicht be-

sonders in der Statistik festgehalten wurden, auch damals schon an der

Einfuhr Schwedens an groben Tischler-, Drechsler- und Wagnerarbeiten

ganz überwiegend beteiligt waren. Ist das aber richtig, so hat die Ein-

fuhr der Ware seit Inkrafttreten des geltenden Vertrags mindestens

keine Zunahme erfahren. Die Einfuhr an groben Tischler- usw. Arbeiten

betrug nämlich:

1901: 72 900 dz im Werte von 3067 000 Mark,

1902: 92 960 ,, „ „ „ 3 907 000 „

1903: 95460 „ „ „ „ 3153000 „

1904: 133 980 „ „ „ „ 4 561000 „

1905: 117 750 „ „ „ „ 4016000 „

Bei den Verhandlungen ist mit allem Nachdruck versucht worden^

dem in zahlreichen Eingaben aus den Kreisen des Steinbruchgewerbes

ausgesprochenen und noch in jüngster Zeit im Reichstag lebhaft ver-

tretenen Wunsche nach Festhaltung eines Zolles auf Pflastersteine gerecht

zu werden. Wenn diesen Bemühungen der Erfolg versagt blieb, so ist

zunächst zu berücksichtigen, daß die Ware für die Ausfuhr Schwedens

von größter Bedeutung ist. Von allen nach Deutschland eingeführten

schwedischen Waren weisen nur längs gesägtes Bau- und Nutzholz und

Eisenerze höhere Werte auf. Was den Anteil Schwedens an der Ge-

samteinfuhr von Pflastersteinen betrifi't, so sind z. B. 1909 insgesamt

4270322 dz im Werte von 8 327 000 Mark eingeführt worden, davon

aus Schweden allein 3 602 062 dz im Werte von 7 204000 Mark. Hier-

nach ist es erklärlich, daß schwedischerseits auf die Beibehaltung der

Zollfreiheit der größte Wert gelegt wurde. Nach den wiederholten und

nicht anzuzweifelnden Erklärungen der schwedischen Vertreter würde

ohne die Erfüllung dieser Forderung der Vertrag nicht zum Abschluß

zu bringen gewesen sein. Dabei mußte andererseits berücksichtigt

werden, daß auch im Inland gewichtige Interessen auf Seite der Zoll-

freiheit stehen. Unter Hinweis auf das Fehlen genügenden Steinmaterials

in der norddeutschen Tiefebene ist von einer großen Anzahl von Ge-

meinden des Nordens dringend gebeten worden, von der Einführung

eines Zolles abzusehen, der zum Schaden der Gemeindemitglieder eine

erhebliche Verteuerung der Pflasterungen herbeizuführen geeignet wäre.

Gegenüber dem Interesse der in den Steinbrüchen tätigen Arbeiterschaft

an der möglichsten Erschwerung der Einfuhr fremder Pflastersteine ist

in zahlreichen Eingaben auf das Interesse der im Steinsetzergewerbe

beschäftigten Arbeiter hingewiesen worden, die ihre Arbeit verlieren

I
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würden, wenn etwa Gemeinden infolge der Einführung eines Zolles in

größerem Umfang von der Steinpflasterung zu anderen Arten des

Straßenbaues (Asphaltierung usw.) übergehen sollten. Ebenso ist von

der beteiligten Schiffahrt das große Interesse geltend gemacht worden,

welches namentlich für die kleinen Reedereien und die ohnehin nicht

günstig gestellte Segelschififahrt an der uneingeschränkten Möglichkeit

der Verwendung schwedischer Pflastersteine in Deutschland besteht. Sehr

zweifelhaft ist es auch, ob die Beseitigung der Zollfreiheit die erhofften

Wirkungen herbeiführen würde. Im Hinblick auf das im Handels-

vertrage mit Belgien von uns bei Nr. 681 gemachte Zugeständnis könnte

der Zoll höchstens 0,20 Mark für 1 dz betragen. Außerdem müßte mit

Rücksicht auf die Vereinbarung zu dieser Nummer im Handelsvertrage

mit Österreich-Ungarn eine Menge von 350000 dz Pflastersteine aus

hellem grauen Granit nicht nur aus Österreich-Ungarn, sondern auch

aus jedem anderen meistbegünstigten Lande, also auch aus Schweden

selbst, zollfrei eingelassen werden. Die Schwierigkeit, im voraus den

Zeitpunkt der Erschöpfung des zollfreien Kontingents genau festzustellen,

würde, von anderen Erschwerungen abgesehen, für alle am Handel mit

ausländischen Pflastersteinen Beteiligten eine unerträgliche Unsicherheit

herbeiführen und jede sichere Kalkulation unmöglich machen.
||
Wenn

aus diesen Gründen der Wunsch der Pflastersteinindustrie leider un-

erfüllt bleiben mußte, so ist es andererseits gelungen, zum Vorteil der

einheimischen Steinbruchbetriebe und des ihnen nahestehenden Steinmetz-

gewerbes an anderer Stelle Verbesserungen gegen den bisherigen Stand

zu erzielen.
||
Die im vorigen Vertrage zu Nr. 234 vereinbarte Anmerkung,

nach der Steine als bloß roh behauen zollfrei gelassen werden sollen,

wenn sie mit gewissen einfachen Werkzeugen bearbeitet sind, um von

dem Stein überflüssige Teile abzuschlagen oder ihn zur Versendung ge-

eignet zu machen, hatte lange Zeit zu Zweifeln Anlaß gegeben. Um die

von Fall zu Fall zu treffende und häufig sehr schwierige Entscheidung,

ob bei einer einzelnen Ware eine über jenen Zweck hinausgehende Be-

arbeitung stattgefunden hatte, zu erleichtern, waren gelegentlich einer

Änderung des Warenverzeichnisses zum Zolltarif im Sommer 1910

Merkmale aufgestellt worden, bei deren Vorhandensein die Blöcke nicht

zollfrei zu lassen, sondern als Steinmetzarbeiten zu verzollen sind. Die

Regelung fand Widerspruch auf selten der deutschen Steinschleifereien,

insofern sie nunmehr gezwungen waren, die von ihnen weiter zu ver-

arbeitenden Blöcke zu verzollen. Schwedischerseits bestand ferner die

Auffassung, daß nicht nur die zu Schleifzwecken dienenden Blöcke,

sondern auch die nach den neuen Bestimmungen ebenfalls als Steinmetz-

f
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arbeiten zu behandelnden, als Bausteine zugerichteten Steine (Rustika-

quader usw.) nach der oben erwähnten Anmerkung zollfrei zu lassen

wären.
||
Bei den Verhandlungen erfolgte nun eine Einigung dahin, daü

durch Abs. 3 der Anmerkung zu Nr. 234 die Zollfreiheit der Schleiferei-
j

blocke aus gewissen Steinen, dagegen durch eine Abrede zu Nr. 685 die

Zollpjäichtigkeit der Rustikaquader aus Granit zu einem dem Grade ihrer i

Bearbeitung entsprechenden Satze sichergestellt wurde. Letzteres Er-
j

gebnis ist im Hinblick auf die Zollfreiheit der Pflastersteine deshalb nicht
\

ohne Bedeutung, weil auch die Rustikaquader in den Steinbrüchen her- .

gestellt werden.
'

Dem gleichen Satze wie die Rustikaquader sind die nur mit dem !

Zweispitz oder dem Spitzhammer bearbeiteten, an Wert hinter den ge-

wöhnlichen Randsteinen zurückstehenden sogenannten rohen Randsteine

aus Granit unterworfen. || Der Zoll der weder zu den Randsteinen noch I

zu den Rustikaquadern gehörigen Steinmetzarbeiten der Nr. 685 aus i

Granit beträgt künftig nicht mehr 0,50 Mark, sondern 0,60 Mark für 1 dz.
||

Die gewöhnlichen Randsteine aus Granit, für die im geltenden Vertrag

ein Satz von 0,25 Mark vereinbart war, unterliegen nach Inkrafttreten des '

neuen Vertrags dem Satze von 0,35 Mark für 1 dz. Diese Erhöhung des ;

Zolls ist besonders wertvoll, weil z. B. 1909 auf 288 298 dz V7aren der
j

Nr. 685 im Werte von 3 460000 Mark allein 249 953 dz Randsteine für :

BiJrgersteige entfielen.
||
Unbedenklich war es, die in der Anmerkung zu :

Nr. 682 und den Anmerkungen 1 bis 3 zu Nr. 685 enthaltenen, zum
|

Teil bereits Österreich-Ungarn zugestandenen oder im wesentlichen nur '

eine bereits bestehende Praxis festlegenden Zugeständnisse wieder, be-
;

ziehungsweise neu zu gewähren.
|]
Dadurch, daß auf dem Gebiete der

groben Steinmetzarbeiten ein gewisser Ausgleich für die Beibehaltung .!

der Zollfreiheit für Pflastersteine erzielt wurde, ist dem einmütigen
i

Wunsche des wirtschaftlichen Ausschusses entsprochen. Das hier Er-
;

reichte dürfte auch den bei den letzten Erörterungen im Reichstag \

geäußerten Wünschen insofern entgegenkommen, als sie für eine Berück-
i

sichtigung nicht der Pflastersteinindustrie allein, sondern der Stein-

industrie im allo-emeinen eintraten.

C. Zum Vertrag-starif B (Zölle bei der Einfuhr nach Schweden).

Wie schon in der allgemeinen Einleitung bemerkt worden ist, hat

unsere Ausfuhr nach Schweden unter der Herrschaft des derzeitigen

deutsch-schwedischen Handelsvertrags vom 8. Mai 1906 im allgemeinen

ine befriedigende Entwickelung genommen; sie weist, abgesehen von den
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Jahren 1908 und 1909, in denen sich die ungünstige wirtschaftliche

Konjunktur auch in unserem Verkehre mit Schweden bemerkbar machte,

eine ununterbrochene Steigerung auf und erreichte im Jahre 1910 mit

190,5 Millionen Mark ihren bisherigen Höchststand. Immerhin betrug

auch in diesem Jahre unser Export nach Schweden nur 2,5% der

deutschen Gesamtausfuhr.
||
In die befriedigende Gestaltung unseres Waren-

absatzes nach Schweden droht der neue, am 1. Dezember 1911 in Kraft

tretende schwedische Zolltarif eine empfindliche Störung zu bringen j in-

sofern Schweden seiner Industrie in weitestem Umfang einen erhöhten

Schutz gegen den ausländischen Wettbewerb gewähren will und daher

durchgehends die Zollbelastung wesentlich gesteigert hat. Unsere Be-

strebungen mußten darauf gerichtet sein, diese Zollerhöhungen nach

Möglichkeit zu beseitigen oder doch wenigstens herabzumindern. Die

Verhandlungen wurden dadurch außerordentlich erschwert, daß Schweden

in den Sätzen seines neuen autonomen Tarifs im allgemeinen das Mindest-

maß an Schutz sah, dessen seine Industrie zu ihrer Entwickelung be-

dürfe, und deshalb im allgemeinen Bedenken trug, auch nur geringe

Abbröckelungen der neuen Sätze vorzunehmen, während wir anderseits,

vom Status quo der Zollbelastung ausgehend, jede Erhöhung derselben

bekämpften. Eine Einigung konnte nur auf einer mittleren Linie er-

folgen, dahin, daß zwar die schwedischen Zollerhöhungen in größerem

Umfang hingenommen wurden, daß aber doch insgesamt das schwedische

Zollniveau auf einen Stand herabgebracht wurde, der unserer Ausfuhr

den Fortbestand möglichst sichern wird. Dieses Ziel dürfte im allge-

meinen, wie die nachfolgenden Einzelausführungen ergeben werden, er-

reicht sein. Dabei sind stellenweise erhebliche Ermäßigungen unter die

neuen autonomen Sätze erzielt worden. Herabsetzungen unter den

Status quo konnten nach Lage der Sache nur in beschränktem Umfang

durchgesetzt werden: immerhin ist auch dieses bei einer Anzahl von

Waren, die schon zurzeit besonders hoch belastet sind, gelungen, so für

Perlmutterwaren, Porzellanperlen, verschiedene Arten von Albums, Brief-

ordner und Schnellhefter, gewisse Hartpapierwaren, Masken, baum-

wollenen Nähzwirn, emaillierte Blechwaren, Fahrräder und Fahrradteile,

Photographieapparate, Metalluhren mit Spielwerk, Steinnußknöpfe usw.

In sehr vielen Fällen bedeuten die neuen schwedischen Sätze schon an

sich für einen Teil der in die betreifende Tarifstelle fallenden Waren

eine Herabsetzung unter den bisherigen Zoll. Da auch nach Inkraft-

treten des neuen Tarifs in Schweden spätere Zollerhöhungen auf ver-

schiedenen Gebieten durchaus nicht ausgeschlossen erscheinen — liegen

doch zurzeit schon dahingehende Anträge dem schwedischen Reichstag
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vor — , so war besonderer Wert darauf zu legen, die neuen Zollsätze,

soweit ihre Herabsetzung nicht möglich oder nicht notwendig erschien

und soweit es sich um für uns wichtige Waren handelt, tunlichst im

Vertrage festzulegen. Dies ist in weitem Umfang geschehen, regelmäßig

durch Bindung der autonomen Zölle, stellenweise aber, wofern Schweden

sich die Möglichkeit einer Zollerhöhung offenhalten zu müssen glaubte,

durch Festlegung von Höchstsätzen, über die in diesem Falle nicht

hinausgegangen werden darf. Die Zahl dieser sogenannten relativen

Bindungen, über die an den betreffenden Stellen das Nähere auszuführen

sein wird, ist indessen eine sehr kleine, und die vereinbarten Höchst-

sätze sind mäßige. Insgesamt umfassen diejenigen Positionen des neuen

schwedischen Tarifs, deren Zollsätze durch Ermäßigungen oder Bindungen

im Vertrage festgelegt sind, einen deutschen Ausfuhrwert — berechnet

für das Jahr 1909 — von rund 107,5 Millionen Mark, d. h. 6S,8^lo

unserer gesamten Ausfuhr nach Schweden. Durch den neuen Vertrag

ist sonach unsere Ausfuhr in umfangreicherem Maße gesichert, als dies

durch unseren bisherigen Handelsvertrag mit Schweden der Fall war,

da für letzteren die Sicherung nur auf 54,7''/o unserer Gesamtausfuhr

nach Schweden sich berechnete. Die verbleibenden 31,2% unseres

schwedischen Exports entfallen größtenteils auf Waren, deren Schweden

für seine Volkswirtschaft bedarf, und für die es die Zollsätze nicht er-

höhen beziehungsweise Zölle nicht einführen wird, wie Wolle, Rinds-

häute, Kohlen und Koks, Staßfurter Salz, Kammzug, Brucheisen und

Alteisen, rohes Zink, rohes Kupfer usw., oder auf Waren, die für uns

als Durchfuhrgut in Betracht kommen, wie rohe Baumwolle, roher

Kautschuk, Ölkuchen usw.; Anträge für diese Artikel waren sonach

überhaupt nicht zu stellen.
||
Im folgenden seien die Zugeständnisse auf

dem Gebiete des schwedischen Tarifs, in der Reihenfolge desselben und

unter Mitaufführung unserer Ausfuhrziffern für 1909 auf Grund der

deutschen Statistik, soweit dies möglich war, im einzelnen einer Be-

sprechung unterzogen.

I. Steine und andere mineralische Rohstoffe.

Nur an wenigen Artikeln dieser Tarifgruppe hat Deutschland, was

die Ausfuhr nach Schweden betrifft, ein größeres Interesse. Hierher

gehören zunächst Lithographiersteine, Schreibtafeln und -griffel. Die

Zollfreiheit für diese Waren (Nr. 26 des neuen schwedischen Zolltarifs)

ist gebunden. Unser Interesse an der Ausfuhr nach Schweden beläuft

sich auf etwa 40 000 Mark. Es sei bemerkt, daß auch in Holzrahmen ein-

gefaßte Schiefertafeln sowie Griffel aus künstlicher Masse und eingefaßte

!
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Griffel hierher gehören. Bei den Verhandlungen ist ferner festgestellt

worden, daß Lithographiersteine auch dann nach Nr. 26 zollfrei ein-

gehen, wenn sie bereits mit Schrift oder Zeichnung versehen sind.
1|
Nach

Nr. 42 in Verbindung mit der dazugehörigen Anmerkung im neuen

autonomen schwedischen Tarif soll nicht nur Asphalt, sondern auch ein

Gemenge von natürlichem Asphalt mit Mineralöl zollfrei sein. Wir

haben im Vertrage vereinbart, daß auch Geraenge aus künstlichem

Asphalt mit Mineralöl nach Nr. 42 zollfrei bleiben,
jj
Bei den Verhand-

lungen ist festgestellt worden, entsprechend dem Wunsche unserer

Industrie, daß unter die Mörtelarten der Nr. 11 des Tarifs, für die Zoll-

freiheit vorgesehen ist, auch Magnesitmörtel fällt.
|1
Für Zement enthält

der neue schwedische Tarif wieder den bisherigen Satz von 60 Ore für

den Doppelzentner (Nr. 35). Im Hinblick darauf, daß infolge unserer

Handelsverträge mit Belgien und Österreich-Ungarn Zement bei der Ein-

fuhr nach Deutschland zollfrei ist, sind lebhafte Anstrengungen gemacht

worden, auch für die Einfuhr von Zement nach Schweden Zollfreiheit

zu vereinbaren, mindestens aber den Zoll herabzusetzen. Diese An-

strengungen sind erfolglos geblieben. Auf eine Bindung des Satzes auf

60 Ore war nach Lage der Sache kein Gewicht zu legen.

II. Tiere und tierische Stoffe.

Bei dieser Tarifgruppe besteht nur an einem Artikel ein lebhafteres

Ausfuhrinteresse im Verkehre Deutschlands mit Schweden, nämlich an

Krollhaar und anderem bearbeiteten Roßhaar (Nr. 70). Wir haben hierfür

die Bindung des Satzes von 20 Öre, der dem bisherigen gleich ist, er-

reicht; unser Ausfuhrinteresse stellt sich auf 200000 Mark.

III. Getreide, Mehl und andere landwirtschaftliche Erzeugnisse.

Unserem Antrag auf Bindung der Zollsätze für Getreide und Hülsen-

früchte der Nrn. 74 und 75 sowie für Mehl der Nr. 79 ist stattgegeben

worden. Es handelt sich hierbei um den sehr bedeutenden Ausfuhrwert

von rund 22 Millionen Mark im Jahre 1909. Die hierdurch erreichte

Sicherung der Exportverhältnisse ist insbesondere für die landwirtschaft-

liche Produktion des nördlichen Deutschlands, die ihren Überschuß nach

Skandinavien absetzen muß, von erheblichem Werte. Da eine Herab-

setzung der schwedischen Getreidezölle jedenfalls nicht anzunehmen ist,

so erscheint durch die Bindung des Mehlzolls auch die Ausfuhr unserer

Müllerei ausreichend gewährleistet.
||
Gebunden ist ferner der Satz für

polierten Reis und Reismehl (Nr. 81 — Ausfuhrwert 370000 Mark), der

dem bisherigen entspricht; eine Herabminderung dieses Satzes oder eine

Staatsarchiv LXXXII. 10
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Herabminderung der Spannung zwischen rohem und poliertem Reis war

nicht zu erreichen.
||
Sehr bedeutend ist die deutsche Ausfuhr von Hopfen

nach Schweden; sie belief sich im Jahre 1909 auf 607 000 Mark Wert.

Der neue autonome schwedische Zollsatz ist dem bisherigen gegenüber

verdreifacht. Es ist uns gelungen, den status quo mit 10 Ore wieder-

zuerlangen (Nr. 93). Desgleichen ist die Zollfreiheit für Kartoffeln, ab-

gesehen von den Saisonkartoffeln, w^ie im bisherigen Vertrage gebunden

(Nr. 95 — Ausfuhrinteresse 493000 Mark). Für Maiblumentreibkeime

(Nr. 127 — Ausfuhr nach schwedischer Statistik etwa 97 000 Mark) ist

entsprechend Wünschen deutscher Interessenten die Zollfreiheit gebunden.

Endlich ist für lebende Gewächse (Nr. 130 — Ausfuhr 212000 Mark) der

neue autonome Satz wieder auf den status quo herabgemindert, und es

ist auch die bisherige Bestimmung wieder aufgenommen, daß, wenn ein

Gewächs mehr als 10 kg wiegt, der Zoll für das Mehrgewicht nur

3 Öre pro kg beträgt.

IV. Nahrungs- und GenuBmittel.

Anträge wurden nur gestellt für Zuckercouleur (Nr. 163 — Ausfuhr-

wert 74000 Mark) und für Wein (Nr. 186 und 188 — Ausfuhrwert

500000 Mark). Für die Zuckercouleur ist der bisherige Satz von 20 Öre

wieder bewilligt worden, und auch für Wein sind uns die im derzeitigen

Vertrag enthaltenen Sicherungen wieder eingeräumt; diese gehen dahin,

daß die deutschen Weißweine in Schweden nicht schlechter behandelt

werden dürfen als die Weine, auch die Rotweine, anderer Staaten, und

daß die Spannung zwischen dem Zolle auf Weißweine in Fässern und

dem Zolle auf nichtschäumende Weißweine in Flaschen nicht über den

derzeitigen Betrag erhöht werden darf.

V. Leder und Lederwaren.

Für Leder bestehen im derzeitigen schwedischen Tarife 2 Zollsätze:

40 Öre für Sohlleder und Brandsohlleder und 65 Öre für alle anderen

Lederarten. Davon ausgehend, daß diese Sätze der schwedischen Leder-

industrie keineswegs einen genügenden Schutz gewährten, hatte die zur

Vorbereitung eines neuen Zolltarifs eingesetzte schwedische Kommission

eine weitgehende Spezialisierung mit wesentlich erhöhten Sätzen vor-

geschlagen, und wenn auch durch die Verhandlung des schwedischen

Reichstags einige Abschwächungen in dem von der Kommission vor-

gelegten Entwurf eingetreten sind, so sind doch im Lederabschnitte

sowohl die Detaillierung in den Lederarten wie auch erhebliche Er-

höhungen gegenüber dem bisherigen Zollstand verblieben. Bei Sohlleder
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unterscheidet der neue schwedische Tarif zwischen Kernstücken und

Maschinenriemenleder einerseits und ganzen oder halben Häuten sowie

anderen Stücken anderseits; für die erstere Gruppe ist der Satz von

40 Öre auf 45 Öre erhöht, für die letztere auf 35 Öre herabgesetzt.

Unser Interesse liegt bei der ersteren Gruppe, den Kernstücken und dem

Maschinenriemenleder, und hierfür haben wir die Bindung des (nur un-

wesentlich erhöhten) Satzes erreicht. — Der Satz von 65 Öre für das

andere Leder ist im neuen Tarife beibehalten nur für solches in Stücken

von mindestens 1 kg Reingewicht; der Kommissionsentwurf hatte hier

die Grenze auf 2,5 kg Reingewicht gesetzt. Für alles Leder in leichteren

Stücken sieht der neue Tarif erhebliche Erhöhungen vor, und zwar für

Lackleder auf 1,50 Kronen und für anderes Leder, worunter insbesondere

das Kalbleder und damit der größte Teil des Oberleders fällt, auf 1 Krone.

Auch diese Sätze waren im Kommissionsentwurfe noch höher vorgesehen,

nämlich mit 2 und 1,20 Kronen, so daß also hier in Verbindung mit

der Verschiebung der Gewichtsgrenze immerhin eine nicht unwesentliche

Erleichterung für die Einfuhr durch die Reichstagsbeschlüsse eingetreten

ist. Gerade diese Herabsetzung, welche die von der schwedischen Zoll-

tarifkommission für notwendig erachteten neuen schwedischen Lederzölle

im schwedischen Reichstag erfahren hatten, haben sich bei den Ver-

handlungen als ein wesentliches Hindernis gegenüber unseren Bestrebungen,

noch weitere Ermäßigungen durchzusetzen, erwiesen. Immerhin ist es

gelungen, den Satz für lackiertes Leder (Nr. 199) von 1,50 Kronen auf

90 Öre, für anderes Leder (Nr. 200) von 1 Krone ebenfalls auf 90 Öre

zu ermäßigen. Bei Nr. 198, die das schwerere Leder umfaßt und dafür,

wie angegeben, den bisherigen Satz von 65 Öre beibehält, war die Bindung

nicht zu erreichen. Für den Fall einer Erhöhung dieses Satzes ist als

Höchstgrenze ein Zoll von 75 Öre vertragsmäßig festgelegt (vgl. Schluß-

protokoll zu Artikel 8 HI Ziffer 5). |1
Unsere Ausfuhr an Leder nach

Schweden bewertet sich annähernd auf 5 Millionen Mark; wenn sich

auch unsere Lederindustrie, wie dargelegt, teilweise nicht unwesentlich

höheren Sätzen als zurzeit gegenüber sieht, so dürfte ihr die Aufrecht-

erhaltung ihres Exports auch unter den neuen Verhältnissen ohne er-

hebliche Schädigung möglich sein.
|1
Für Lederwaren sind die Zollsätze

des neuen schwedischen Tarifs durchgehends stark erhöht, und es ist

nicht überall gelungen, hier den status quo wieder herzustellen.
\\
Voll-

ständig wieder erreicht ist der bisherige Zollstand für Handschuhe

(Nr. 211 — Ausfuhrinteresse 193000 Mark), wo eine Herabsetzung von

8 Kronen auf 6 Kronen bewilligt ist, und für Sattlerwaren usw. der

Nr. 218, für die der Zollsatz von 1,50 auf 1,20 Kronen ermäßigt ist; auch
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für Treib- und Transportriemen und technische Lederwaren (Nr. 212 —
Ausfuhr an Treibriemen 136 000 Mark) dürfte der bewilligte Satz von 60 Öre

nicht erheblich über dem zehnprozentigen Wertzoll liegen, der zurzeit

für die meisten hierher fallenden Artikel gilt. — Eine andere Gruppierung

als im derzeitigen Tarif haben die Täschnerwaren erfahren; hier sind

bei den Verhandlungen teilweise Zollerhöhungen verblieben. Bisher

hatten Brieftaschen, Zigarrenetuis, andere Taschen, Geldbeutel und Porte-

monnaies, soweit sie nicht aus Seide und Halbseide bestehen, einen ein-

heitlichen Zollsatz von 1,20 Kronen zu tragen. Für Etuis aller Art in

Verbindung mit Textilstoflen oder Leder oder Zellhorn bestand indessen

der Satz von 2 Kronen, für andere Etuis aus zusammengesetzten Materia-

lien der Satz von 1,50 Kronen und für derartige Schachteln und Dosen

der Satz von 1 Krone; für größere Koffer mag auch wohl der Satz für

Sattlerarbeiten mit 1,20 Kronen zur Anwendung gekommen sein. Nun-

mehr hat Schweden in seinem neuen Tarif das Gros aller leichteren

Portefeuillewaren in der Nr. 214 seines autonomen Tarifs vereinigt und

dafür einen Zollsatz von 3 Kronen vorgesehen; es sind dies alle Taschen,

mit oder ohne Einrichtung im Reingewichte von höchstens ^2 kg pro

Stück, ferner alle Mappen, Brieftaschen und Geldtäschchen aus Leder.

Zutaten aus anderen Materialien, also auch aus Seide, und insbesondere,

wie bei den Verhandlungen ausdrücklich festgestellt worden ist, seidenes

Futter schließen die Zuweisung zu dieser Nummer nicht aus. Es ist

gelungen, eine Herabminderung dieses Satzes auf 2 Kronen zu erlangen,

und damit dürfte für einen großen Teil der hierher fallenden Artikel

der Status quo wieder erreicht sein. Die schwereren Taschen, die Koffer^

Hutfutterale und ähnliche Reiseeöekten fallen unter Nr. 216 des neuen

Tarifs mit 1,50 Kronen Zoll. Bei der im Hinblick auf die Gewichts-

differenz angemessenen Spannung der Zollsätze zwischen den Nrn. 214

und 216 (2 Kronen und 1,50 Kronen) ist nicht anzunehmen, daß Schweden

den Satz der Nr. 216 erhöhen wird, es konnte daher hier von einer

Bindung Abstand genommen werden. Endlich sind in Nr. 215 diejenigen

Täschnerwaren, welche sich nicht als Taschen, Koffer, Hutfutterale,

Mappen, Brieftaschen, Portemonnaies darstellen, also die Etuis, Schach-

teln, Futterale, zusammengefaßt, ihnen sind die Gürtel, Schärpen und

Teile dazu, sowie Teile zu Hosenträgern, alle soweit sie aus Leder be-

stehen, angegliedert worden; auch hier ist die Verbindung mit anderen

Materialien, insbesondere mit Seide, zugelassen. Autonom ist für diese

Nummer ein Zollsatz für 2 Kronen eingestellt, der im Vertragstarif auf

1,80 Kronen herabgemindert erscheint. Gürtel, Schärpen und dergleichen,

nicht aus Seide oder Halbseide, kosteten bisher 1,75 Kronen Zoll; hieraus
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und aus den oben angegebenen anderen bisherigen Zollsätzen ergibt sich,

daß der neue Satz von 1,80 Kronen durchschnittlich nicht erheblich über

dem bisherigen Zollniveau liegen dürfte, zumal wenn in Betracht ge-

zogen wird; daß wir nach der schwedischen Statistik gerade an Gürteln,

Schärpen und dergleichen eine nicht unbeträchtliche Ausfuhr nach

Schweden haben. Es sei noch bemerkt, daß auch Zigarrenetuis unter die

Nr. 215 fallen. — Unsere Gesamtausfuhr an Täschnerwaren der Nrn. 214

bis 216 dürfte sich einschließlich der Sattlerwaren auf rund 1 Million

Mark belaufen; für diesen Wert bietet uns der neue Vertrag eine

Sicherung unseres Exports unter erträgliehen Bedingungen.

VI. Holzwaren, Flechtwaren, Bürstenbinderwaren, Perlmutterwaren.

Erhebliche deutsche Ausfuhrwerte kommen in dieser Tarifgruppe

nur bei wenigen Positionen in Frage, wie dies bei dem Holzreichtum

Schwedens erklärlich ist.
|1
Für Stöcke, abgesehen von Schirmstöcken,

und zwar für solche aus Holz wie für solche aus Rohr (Nr. 246 und 264)

ist der derzeitige Satz von 2,70 Kronen wieder erwirkt. Unser Ausfuhr-

interesse bewertet sich auf 36 000 Mark,
j]
Zahlreiche und lebhafte Anträge

sind seitens deutscher Interessenten gestellt worden auf Herabsetzung

der Zollsätze für Leisten und Rahmen, unter diesen für Holzleisten. Es

ist bei den Nrn. 250 und 254 ein Zugeständnis für diese Artikel in dem

Ausmaße erreicht worden, daß bei beiden Nummern für Leisten und

Rahmen aus einheimischen Hölzern, poliert, gebohnert und lackiert, auch

mit anderer Flächenbedeckung versehen, jedoch mit Ausnahme der ver-

goldeten, versilberten und bronzierten, eine Herabminderung des autonomen

Satzes von 60 auf 50 Ore eingetreten ist. Dieses Zugeständnis bedeutet

für die polierten, gebohnerten und lackierten derartigen Leisten und

Rahmen eine Erhöhung gegenüber dem status quo von 30 auf 50 Ore,

für die mit gefärbter Masse belegten, und diese Art dürfte bei der

modernen Geschmacksrichtung von einiger Bedeutung sein, dagegen eine

Ermäßigung von 60 auf 50 Ore. Für die Goldleisten und die daraus

hergestellten Rahmen ist der Satz von 60 Ore unverändert geblieben,

ebenso gilt er unverändert für alle polierten Leisten und Rahmen aus

Mahagoni und anderen exotischen Hölzern.
||
Schachteln aus rohem Espen-

holzspan, wie sie in größerem Umfange zur Verpackung von Apotheker-

waren, von Käse und gelegentlich wohl auch von Konfekt Verwendung

finden, hatten bisher einen Zollsatz von 30 Ore zu tragen. Einem

dringenden Wunsche der Interessenten entsprechend, ist es gelungen,

für diese Schachteln eine Ermäßigung unter den status quo zu erzielen,

und zwar auf 5 Öre (Nr. 253). ||
Für Korbwaren (andere als solche aus
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ungeschälten Zweigen oder gröberem Span) weist der neue schwedische

Zolltarif bei Nr. 268 wieder den bisherigen hohen Satz von 1 Krone

auf. Es ist trotz vieler Bemühung nicht gelungen, diesen Satz wenig-

stens für die Korbwaren ohne Seide herabzubringen. Dagegen ist die

Bindung bewilligt worden. Unser Ausfuhrinteresse beläuft sich auf

136000 Mark.
||
Pinsel, Maurer- und Malerbürsten zahlen nach dem der-

zeitigen Tarif 15 Ore Zoll. Der Satz ist im neuen schwedischen Tarif

auf 60 Ore erhöht. Wir haben Herabsetzung auf 50 Ore für die ganze

Nr. 276 erreicht, die auch noch gewisse rohe Bürstenbinderwaren mit-

umfaßt. Eine weitere Ermäßigung war nicht zu erlangen; indessen bleibt

die Belastung mit etwa 10
"/o vom Wert der Waren nicht übermäßig.

Unser Ausfuhrinteresse an Pinseln beläuft sich auf 187 000 Mark. — Für

die Bürstenbinderwaren der Nr. 278, unter die das Gros unserer Aus-

fuhr an Bürsten mit etwa 90000 Mark Wert fällt, ist durch Herabminde-

rung des neuen autonomen Satzes von 1,50 auf 1,20 Kronen der bis-

herige Zollstand wieder hergestellt.
||
Für die Perlmutterwarenindustrie

ist bei Nr. 284 des Tarifs die wesentliche Herabsetzung des autonomen

Satzes von 2,50 Kronen auf 1 Krone erreicht worden; dieser Satz beträgt

nur die Hälfte des derzeitigen. Waren aus Süßwassermuschel schalen

sind hierin einbegriffen.
||
Eine gleich wesentliche Ermäßigung unter den

derzeitigen Zollstand ist für Porzellanperlen (Nr. 289) bewilligt worden,

nämlich der Satz von 60 Ore anstatt des bisherigen von 2 Kronen, der

autonom noch auf 2,50 Kronen erhöht worden war. Damit sind die

Porzellanperlen im Zollsatz den Glasperlen (Nr. 288) gleichgestellt.
I|

Für Waren aus Zellhorn oder Galalith (Nr. 293 — Ausfuhrinteresse

373 000 Mark) ist die Bindung des unverändert gebliebenen Satzes von

80 Ore bewilligt worden. Ferner ist bei den Verhandlungen festgestellt

worden, daß Adit und Australit sowie Waren daraus wie Ambroin und

Eburin und Waren daraus (Nr. 294 — Zollsatz 20 Ore) verzollt werden

sollen.

VII. Papier, Papierwaren, Bilder, Drucksachen.

Deutschland hat ein sehr beträchtliches Interesse an der Ausfuhr

von Asphalt-, Teer- und ähnlichen Pappen nach Schweden; der Export

hierin bewertet sich auf eine halbe Million Mark. Es war deshalb un-

erwünscht, daß es im früheren Vertrage nicht gelang, den Zollsatz für

derartige Pappe mit 1 Ore zu binden. Im neuen schwedischen Tarif

(Nr. 297) ist dieser Satz auf 2 Ore erhöht worden. Unter diesen Um-
ständen ist es sehr wertvoll, daß wir bei den Verhandlungen die Herab-

minderung des Zolles auf den früheren Satz von 1 Ore erreicht haben

und daß somit dieser Satz nunmehr festgelegt ist.
||
Im übrigen ist es
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nicht gelungen, die erheblichen Erhöhungen, die Schweden gerade für

Papier und Papierwaren in seinem neuen Tarif eingeführt hat, überall

wieder zu beseitigen, was im Hinblick auf die Bevorzugung der schwe-

dischen Industrie durch den Wasser- und Holzreichtum des Landes und

den hierdurch noch verschärften Wettbewerb der schwedischen mit der

deutschen Produktion in Papier und Papierwaren nicht erwünscht er-

scheinen kann.
||
Im bisherigen Handelsvertrage mit Schweden ist für

sogenannte Papierausstattungen, d. h. für Briefpapier und Briefkarten

mit Briefumschlägen in Behältnissen aus Papier, Pappe oder Holz, ein

besonderer, mäßiger Einheitssatz von 25 Ore vereinbart worden. Im

neuen schwedischen Tarif ist für diese Papierausstattungen eine besondere

Position mit einem Zollsatz von 50 Ore geschaffen worden (Nr. 300).

Im Vertrag ist die Herabminderung dieses Satzes auf 30 Ore erreicht,

so daß der Unterschied gegenüber dem bisherigen Zollstand gering ist.

Unsere Ausfuhr dürfte sich auf etwa 50000 Mark bewerten. Auch ist die

bisherige Zusatzbestimmung für solche Papeterien wieder bewilligt worden;

sie geht dahin, daß zwar zu den Behältnissen andere Materialien als

Papier, Pappe oder Holz nicht verwendet sein dürfen, daß aber, ohne

eine Zollerhöhung herbeizuführen, die einzelnen Teile des Inhalts mit

Bändchen aus Gespinsten jeder Art gebunden, auch solche Bändchen

oder Beschläge zum Festhalten des Deckels oder zum Schließen des

Behältnisses angebracht sein können und daß die Behältnisse selbst Ein-

richtungen zur Unterbringung verschiedener Arten oder Größen von

Briefbogen, Briefkarten oder Briefumschlägen haben dürfen.
\\
Die große

und wichtige Gruppe von naturfarbigem, weißem oder in der Masse ge-

färbtem Schreib- und Zeichenpapier, Druck-, Lösch- und Filtrierpapier,

Kopier-, Seiden- und anderem feinen Packpapier usw. kostete bisher ein-

heitlich 10 Öre Zoll. Schweden hat in seinem neuen Tarif eine Teilung

vorgenommen und solches Papier der oben bezeichneten Arten, das es

als das wertvollere ansieht, mit einem Satze von 20 Öre belegt, den Rest

aber bei 10 Öre belassen. Als wertvolleres Papier betrachtet Schweden

solches, das mit Wasserzeichen versehen, und solches, das liniiert ist.

Die Verhandlungen über diese beiden Papierpositionen (Nr. 301 und 302)

haben dazu geführt, daß für das Papier mit Wasserzeichen eine Er-

mäßicrung; auf 18 Öre erreicht worden ist, während für das liniierte

Papier der Satz von 10 Öre wieder hergestellt ist, und daß ferner für

das übrige Papier, also für das nach schwedischer Ansicht weniger

wertvolle, der unverändert beibehaltene Satz von 10 Öre gebunden worden

ist. Unsere Ausfuhr an Papier dieser Arten bewertet sich auf über

500 000 Mark.
||
In Nr 303 des neuen schwedischen Tarifs sind mit Bunt-
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papier, Gold- und Silberpapier solche Papiere zusammengefaßt, die ge-

stanzt, gefältelt oder gepreßt (z. B. sogenannte Leinennachahmung) sind,

sowie Kartonpapier. Die bisherigen Zollsätze für diese Papiere waren

verschiedene: für Buntpapier, Gold- und Silberpapier 20 Öre, für natur-

farbiges und weißes Kartonpapier 10 Öre, für gestanztes Papier 50 Öre

(als Papierware), für Papier mit gedruckten farbigen Mustern, das auch

hierher fallen soll, gleichfalls 50 Öre (als lithographische Arbeit), während

das Pressen im allgemeinen eine Zollerhöhung nicht hervorgerufen haben

dürfte. Der neue schwedische Tarif sieht far alle diese Papiere einen

einheitlichen Zollsatz von 20 Öre vor. Dieser Satz ist für gefälteltes

und gejDreßtes Papier (darunter sogenannte Leinennachahmung) sowie für

Kartonpapier auf 18 Öre ermäßigt und für den Rest der Position ge-

bunden worden. Für weißes und naturfarbiges Kartonpapier bedeuten

diese Sätze allerdings eine Erhöhung und ebenso für gewisse Arten ge-

preßter Papiere; bei anderen hierher gehörigen Papieren liegen aber

Ermäßigungen unter den bisherigen Stand vor. Unser Ausfuhrinteresse

bei Nr. 303 beläuft sich auf etwa 320 000 Mark.
||
Die lichtempfindlichen

photographischen Papiere, das Pergamentpapier, die chemischen Papiere

und die Papiere mit Öl, Fett, Wachs, Leim, Gummi und dergleichen sind

gleichfalls in einer Position des neuen Tarifs (Nr. 304) zusammengefaßt,

mit dem einheitlichen Zollsatz von 20 Öre, der für den weit über-

wiegenden Teil dieser Nummer, nämlich das Photograjahiepapier, dem

Status quo entspricht. Dieser Satz ist gebunden worden. Unser Aus-

fuhrinteresse bewertet sich auf 230000 Mark.
||
Schleif- und Polierpapier,

das bisher 10% vom Werte zu zahlen hatte, soll nach Nr. 307 10 Öre

pro kg kosten. Dieser Satz ist auf 7 Öre ermäßigt worden, und damit

dürfte die bisherige Belastung nicht wesentlich überschritten werden.

Unser Ausfuhrinteresse beträgt etwa 55 000 Mark. I| Zu den Tarifstellen für

Pappe und Papier sind drei Anmerkungen vereinbart. Diejenigen unter

a und c, die sich auf die Unterscheidung zwischen Pappe und Papier

einerseits und zwischen Papier in Rollen und Papierwaren anderseits

beziehen, entsprechen den deutschen Bestimmungen. Wertvoll erscheint

die Anmerkung b, durch welche die Bestimmung des neuen schwedischen

Tarifs festgelegt wird, daß Druck oder Etiketten auf Papier oder Pappe,

die ersichtlich nur als Hülle dienen sollen, bei der Verzollung außer

Betracht bleiben.
||
Tapeten und Tapetenborten zahlten bisher in Schweden

einheitlich 25 Öre Zoll. Der neue Tarif unterscheidet drei Arten von

Tapeten: Relieftapeten (Nr. 308) mit 1 Krone Zoll, Fondtapeten und

Naturelltapeten, soweit sie samtartig, gepreßt, gefirnißt, lackiert oder

bronziert sind (Nr. 309) mit 50 Öre Zoll und den Rest, also die gering-
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behalten ist. Es kann keinem Zweifel unterliegen, daß der überwiegende

Teil unserer Ausfuhr nach Schweden zurzeit in Fond- und Naturell-

tapeten der Nr. 309 besteht; die billigen Tapeten der Nr. 310 stellt die

schwedische Industrie bereits leistungsfähig her, und in Relieftapeten ist

der schwedische Konsum verhältnismäßig gering. Es ist indessen nicht

gelungen, bei Nr. 309 ein anderes Zugeständnis als die Bindung zu er-

reichen. Bei Nr. 308 und Nr. 310 sind Herabsetzungen auf 50 und

20 Öre erreicht worden. Unser Ausfuhrinteresse an Tapeten bewertet

sich auf 111000 Mark,
jj
Papierdüten und Kuverts, auch Umschläge für

Photographien und dergleichen sollen, wenn sie nicht mit anderen Stoffen

verbunden und auf der Außenseite nicht bedruckt sind, nach Nr. 312

des neuen Tarifs 30 Öre Zoll zahlen; wenn aber eine jener beiden Voraus-

setzungen bei ihnen vorliegt, wenn sie also insbesondere eine Einlage

aus Gespinstwaren oder einen Druck auf der Außenseite aufweisen, sollen

sie nach Nr. 313 des neuen Tarifs 50 ()re Zoll kosten. Die Bedruckung

auf der Außenseite hat bisher eine Erhöhung des geltenden Kuvertzolls

von 30 Öre nicht zur Folge gehabt; dagegen galten Briefumschläge mit

Einlagen als Papierware, sie gingen also zum Satze von mindestens

50 Öre ein Es ist uns zugestanden worden, daß der Zoll für sämtliche

Briefumschläge und Papierdüten, allein abgesehen von solchen, die auf

der Außenseite bedruckt sind, in Zukunft 30 Öre betragen soll. Be-

sonders ist festgestellt worden, daß dieser Satz auch für Briefumschläge

mit innerer Auskleidung von Seidenpapier gilt sowie für solche, die nur

auf der Innenseite bedruckt sind. Unser Ausfuhrinteresse an Brief-

umschlägen und Papierdüten beträgt etwa 80000 Mark.

Zu lebhaften Beschwerden hat des öfteren die bisherige hohe Zoll-

belastung der Albums Anlaß gegeben. Es hatten bisher Freimarken-

albums 1 Krone, Ansichtskartenalbums 1,50 Kronen und andere Albums

2 Kronen Zoll zu zahlen. In Nr. 314 ist für die Freimarkenalbums der

Satz sogar auf 1,50 Kronen erhöht worden, während die Ansichtskarten-

albums bei diesem Satze belassen sind. Es ist gelungen, für die Frei-

markenalbums, auch mit eingefügten Freimarken, und für die Teile zu

solchen Albums Ermäßigung auf 75 Öre zu erzielen. Dagegen konnte

für die Ansichtskartenalbums eine Ermäßigung nicht erreicht werden.

Auf Bindung des Zollsatzes für solche Albums sowie auf Bindung des

für Photographiealbums in Nr. 315 des neuen Tarifs beibehaltenen bis-

herigen Satzes von 2 Kronen war nach Lage der Sache kein Gewicht

zu legen. Dagegen haben die übrigen Albums in den Nrn. 316/317 eine

erhebliche Ermäßigung erfahren.
|}
In den Nrn. 316/317 des neuen Tarifs
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sind Notiz- und Geschäftsbücher, Albums (abgesehen von den vor-

erwähnten Freimarken-, Ansichtskarten- und Photographiealbums), lose >

Buchdecken und Sammeldecken für Briefe, Rechnungen und dergleichen
!

zusammengefaßt und, je nachdem sie mit Leder oder Textilstoffen über-

zogen sind oder nicht, Zollsätzen von 1 Krone und von 50 Ore unter

worfen worden. Wir haben folgende Zugeständnisse erreicht: für \

Geschäftsbücher Herabsetzungen auf 50 Öre (Nr. 316) und auf 35 Ore
i

(Nr. 317), für den Rest der beiden Nummern bei Nr. 316 Ermäßigung
,

auf 80 Öre und bei Nr. 317 die Bindung; ferner die Festlegung, daß bei
;

der Frage, ob die Waren als mit Textilstoffen oder Leder überzogen
\

anzusehen seien oder nicht, die Beschaffenheit der Buchecken und Buch-
|

rücken außer Betracht bleiben soll. Eine Erhöhung gegenüber dem ;

derzeitigen Zollstand liegt nur für solche Notiz- und Geschäftsbücher
\

vor, die nicht bloß an den Ecken oder Rücken mit Textilstoffen oder
,

Leder überzogen sind, da bisher alle Bücher mit eingebundenem und
\

unbeschriebenem Papier 35 Öre Zoll zahlten; dagegen ist für die hierher !

fallenden Albums eine Ermäßigung von 2 Kronen auf 80 und .50 Öre,
'

für die Sammeldecken eine solche von 1 Krone auf 80 und 50 Öre ein- .

getreten. Insbesondere werden die Briefordner und Schnellhefter von

diesen Ermäßigungen Vorteil ziehen; es ist noch besonders festgestellt
^

worden, daß sie unter die Nrn. 316/317 fallen. 1| Die Blankette ohne
j

Buchstabendruck, die zu Visitenkarten, Adreßkarten, Speisekarten und
;

dergleichen bestimmt sind, sind in Nr. 320 des neuen Tarifs bei dem
\

bisherigen Satze von 50 Öre belassen, und ihnen sind die Etiketten ohne

Buchstabendruck gleichgestellt. Ein Anlaß, diesen Zollsatz zu binden, \

lao- nicht vor, da in Nr. 335 des neuen Tarifs für Waren dieser Art
j

mit Buchstabendruck der Satz von 75 Ore eingesetzt und uns gebunden
!

worden ist und bei dem aus der schwedischen Begründung zum Tarif

des näheren ersichtlichen Bestreben Schwedens, seine Druckereiindustrie
j

mehr als bisher zu schützen, nicht angenommen werden kann, daß durch
j

Erhöhung des Satzes bei Nr. 320 die Spannung zwischen dieser und der '

Nr. 335 autonom herabgesetzt werden wird. Von Wert ist dagegen die bei

Nr. 320 in einer gewissen Erweiterung wieder vereinbarte Zusatzbestimmung,
;

wonach Gold- oder Silberprägung, Gold- oder Silberdruck (mit Ausnahme von •

Buchstabendruck), Gold- oder Silberschnitt oder ein farbiger Rand bei Waren,
j

die an sich unter die Nr. 320 fallen, die Zollbehandlung nach dieser
]

Nummer nicht ausschließen. Hierdurch wird verhütet, daß derartige J

Blankette etwa wegen der bezeichneten Vergoldung oder Versilberung
j

als Papierwaren der Nr. 322 mit dem Satze von 1,50 Kronen unter- !

fallen.
||
In Nr. 321 des neuen Tarifs sind die wertvolleren Etuis (auch
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mit Zubehör), Schachteln, Dosen, Futterale und Attrappen aus Pappe,

Papier oder Papiermasse zusammengefaßt, nämlich solche, die eine Ver-

bindung mit Seide enthaltenden Gespinstwaren oder mit Spitzen, Leder,

vergoldeten oder versilberten Metallen oder mit Zellhorn und dergleichen

aufweisen. Der neue Satz von 2 Kronen, den der autonome Tarif bei

dieser Position vorsieht, entspricht für derart ausgestattete Etuis dem

Status quo, während Attrappen bisher nur 1,20 Kronen, Brieftaschen

(soweit sie hierher gehören und nicht aus Seide oder Halbseide bestehen)

ebenfalls nur 1,20 Kronen zu zahlen hatten. Schachteln und Dosen von

der Art, wie sie zurzeit 1 Krone bei der Einfuhr nach Schweden tragen,

dürften kaum in größerem Umfang unter die Nr. 321 fallen. Es ist bei

dieser Nummer eine Ermäßigung des autonomen Satzes von 2 Kronen

auf 1,80 Kronen bewilligt worden; wenn dieser Satz auch für die Attrappen

eine unerwünschte Verschlechterang bedeutet, so wird doch anderseits

für die Etuisindustrie die erzielte Herabsetzung unter den derzeitigen

Stand von Wert sein.
||
Die im Tarif nicht besonders benannten Waren

aus Pappe, Papier und Papiermasse sind im neuen Tarif, wie im bis-

herigen, in Sammelnummern zusammengefaßt und je nach ihrer Be-

arbeitung verschieden hohen Zollsätzen unterstellt. Dabei hat der Um-
fang dieser Sammelpositionen insofern eine Änderung erfahren, als einer-

seits mehrfach der neue schwedische Tarif Waren besonders aufführt,

die bisher unter die Sammelpositionen fielen, anderseits aber auch bisher

besonders verzollte Papierwaren nunmehr den Sammelrubriken einverleibt

sind. Letzteres ist beispielsweise geschehen mit Etuis sowie mit Schach-

teln und Dosen aus Pappe, Papitr und Papiermasse, soweit diese Artikel

nicht, wie angegeben, unter die neue Nr. 321 fallen. Da bisher solche

Etuis 1,50 Kronen, solche Schachteln und Dosen aber 1 Krone zu zahlen

hatten, so wird sich für sie durch die Zuweisung zu den Sammelrubriken

nicht selten eine Zollermäßigung gegenüber dem status quo ergeben.

Während aber der bisherige Tarif nur 2 Sammelnummern für die nicht

besonders benannten Papierwaren hatte, nämlich einen Satz von 1,50 Kronen

für die lackierten, bronzierten, vergoldeten oder versilberten und einen

Satz von 50 Ore für den ganzen Rest, sieht der neue schwedische Tarif

eine Dreiteilung vor, die mit einer wesentlichen Zollerhöhung verbunden

ist: in die höchstbelegte Gruppe (Nr. 322) sollen neben den lackierten,

bronzierten, vergoldeten und versilberten noch die gefirnißten und mit

Glimmerbronze bestreuten Waren aufgenommen und einem Zollsatz von

2 Kronen unterstellt werden; in einer zweiten Gruppe (Nr. 323) sind

alle mit Prägung, Druck, Malerei, Fältelung, Pressung oder gestanzten

Mustern versehenen Papp- oder Papierwaren mit dem Satze 1 Krone
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zusammengefaßt, während bisher für sie im wesentlichen der Satz von

50 Öre gegolten hat; der Rest endlich ist in Nr. 324 beim Satze von

50 ()re belassen. Bei diesen Positionen sind folgende Zugeständnisse

erreicht worden. Zunächst ist bei Nr. 322 der Satz auf 1,50 Kronen

ermäßigt worden, also — abgesehen vom Einschluß der gefirnißten und

mit Glimmerbronze bestreuten Papierwaren — auf den status quo. Des-

gleichen ist bei Nr. 323 der Satz von 1 Krone auf 75 Öre herabgesetzt

worden, während bei Nr. 324 der Satz gebunden ist; sonach hat die in

der neuen Nr. 323 liegende Zollverdoppelung doch eine sehr wesentliche

Abschwächung erfahren. Da es sich bei den Verhandlungen als un-

möglich erwies, die Zollerhohungen auf diesem Gebiete vollständig zu

beseitigen, ging das Bestreben dahin, für einzelne Artikelgruppen, bei

denen der Zoll besonders belastend wirkt, Sonderzugeständnisse zu er-

reichen. Diese Bestrebungen waren verschiedentlich von Erfolg, so daß

hier mehrfach die Wünsche der Interessenten Berücksichtigung gefunden

haben. Zunächst ist bei Nr. 322 für alle gröberen Artikel zum Haus-

oder Küchengebrauche (Kübel, Eimer und dergleichen) der Einheitssatz

von 50 Ore gewährt worden. Dieses Zugeständnis bedeutet für unsere

Hartpapierwarenindustrie eine wesentliche Erleichterung, da derartige

Artikel, weil sie lackiert sind, zurzeit einem Zollsatz von 1,50 Kronen

unterliegen. Ferner ist durch eine Zusatzbestimmung zu den Nrn. 322/323

festgelegt, daß Karten zum Aufkleben von Photographien auch dann,

wenn sie einen Gold- oder Silberschnitt oder Buchstabendruck in Gold-,

Silber- oder Metallfarbe aufweisen und aus diesem oder einem anderen

Grunde an sich unter Nr. 322 (zu 1,50 Kronen) fallen würden, dennoch

der Nr. 323 zuzuweisen sind und daher in keinem Falle mehr als 75 Ore

Zoll zu tragen haben. Endlich sind durch Anmerkung a zu den Nrn. 322

bis 324 zwei Arten von Waren unter allen Umständen und ohne jede

Rücksicht auf die Bearbeitung der niedrigsten Papierwarennummer (Nr. 324)

zum Zolle von 50 Öre zugewiesen, nämlich Masken und Papierwäsche.

Masken kosteten bisher 50 Öre pro Stück; sie kosten nunmehr 50 Öre

pro kg. Für die Papierwäsche ist der Satz und auch die Fassung, die

wegen der Zulassung der Verbindung mit Baumwollstoff und einer

etwaigen Nahtprägung eine wesentliche Ermäßigung unter die sonst

geltenden Zollsätze bewirkt, unverändert geblieben. — Durch Aufnahme

einer Anmerkung des neuen autonomen Tarifs in den Vertragstarif ist

noch festgelegt, daß bei der Verzollung von Verpackungskartons ein

vergoldeter, versilberter, bronzierter oder gefärbter Rand oder eine solche

Kante außer Betracht bleiben und ferner, daß die Beschaffenheit der

Etikette, sofern sie nicht vergoldet, versilbert oder bronziert oder in
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mehreren Farben gedruckt ist, ohne Einfluß bleibt (Anmerkung b zu

den Nrn. 322 bis 324). — Unser Ausfuhrinteresse an Papierwaren der

genannten Sammelrubriken belauft sich auf etwa 400000 Mark.

Für Bücher in nichtschwedischer Sprache (Nr. 328) ist, wie auch im

geltenden Vertrage, die Zollfreiheit gebunden worden. Die neue Fassung

des Zugeständnisses ist gegenüber der derzeitigen insofern etwas er-

weitert, als auch solche Bücher, die nicht in wesentlichem Umfang

schwedischen Text enthalten, sowie Wörterbücher und Grammatiken in

die Zollfreiheit eingeschlossen sind. An der Ausfuhr von Büchern nur

oder überwiegend in schwedischer Sprache haben wir nur ein geringes

Interesse; es handelt sich dabei wohl ausschließlich um sogenannte

Krebse, d. h. um in Schweden gedruckte und nach Deutschland an den

Buchhändler geschickte Werke, die unverkauft nach Schweden zurück-

gehen. Somit kann nahezu der ganze Wert unserer Ausfuhr in Büchern

nach Schweden, der sich auf über 1 Million Mark beläuft, als durch die

Bindung der Zollfreiheit gesichert gelten.
||
Es sei bemerkt, daß, einem

Wunsche deutscher Interessenten entsprechend, festgestellt worden ist^

daß in Deutschland hergestellte Landkarten ohne Text, die erst in

Schweden mit dem schwedischen Texte bedruckt werden sollen, der

Nr. 331 des neuen schwedischen Tarifs unterliegen, bei der die Zoll-

freiheit vorgesehen ist.
j]

In Nr, 333 des neuen schwedischen Tarifs sind

Bilder aller Art, wie Atzungen, Stahlstiche, Kupferstiche, Holzschnitte,

Lichtdrucke, Öldrucke, Lithographien und Photographien mit Abzieh-

bildern, Ansichts- und Glückwunschkarten aller Art, ferner mit Bilder-

büchern und Malbüchern für Kinder zusammengefaßt und dem Zollsatz

von 75 Öre unterstellt. Der bisherige Satz betrug im wesentlichen

50 Öre, indessen war in unserem Vertrage für Bilderbücher und Mal-

bücher für Kinder mit erläuterndem Texte die Zollfreiheit vorgesehen,

indem derartige Bilder- und Malbücher den zollfreien Büchern zugewiesen

waren. Auf diese Gleichstellung hat sich Schweden nicht wieder ein-

lassen wollen, und es ist auch nicht gelungen, eine Herabsetzung des

Satzes von 75 Öre für Bilder- und Malbücher zu erreichen. Auch für

Abziehbilder konnte eine Ermäßigung nicht erlangt werden. Dagegen

haben wir wenigstens für den wichtigsten Teil der Nr. 333 und für

denjenigen, bei dem die autonom vorgesehene Zollerhöhung im Hinblick

auf den .geringen Wert der Waren besonders belastend gewirkt hätte,

nämlich für Ansichtskarten und Glückwunschkarten aller Art, die Wieder-

einräumung des Status quo mit 50 Öre durchgesetzt. Dieser Satz gilt

auch dann, wenn jene Karten, was insbesondere bei Glückwunschkarten

vielfach zutrifft, mit anderen Materialien verbunden sind. Für den Rest
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der Position 333 ist der Satz von 75 Öre gebunden worden. — Von

großer Bedeutung sind die Anmerkungen, die zu dieser Nummer ver-

traglich vereinbart wurden. Zunächst ist in Anmerkung a, entsprechend

dem neuen autonomen Tarif, festgelegt, daß Bilder, die zu Druckwerken

gehören und mit diesen eingeführt werden, als ein Teil der Druckwerke

behandelt werden (d. h. im wesentlichen zollfrei sind). Die Anmerkung b

enthält eine wesentliche Abänderung der Anmerkung 4 des neuen auto-

nomen Tarifs. Gemäß letzterer sollten alle Bilder, die einer weiteren

Bearbeitung, wie Pressen oder Stanzen, unterzogen worden sind, wie

Papierwaren behandelt werden. Hiernach würde ein einfaches und

geringwertiges Reklamebild, das Gold oder Silber zeigt oder auch nur

lackiert ist, infolge irgendwelcher durch Pressung hervorgerufenen Er-

höhung eines auch nur kleinen Teiles des Bildes nach Nr. 322 des neuen

Tarifs einem Satze von 2 Kronen (vertragsmäßig 1,50 Kronen) unter-
j

legen haben; einfache Ansichts- und Glückwunschkarten mit gepreßtem I

Rande würden gleichfalls, wenn sie lackiert sind oder Gold oder Silber i

zeigen, 1,50 Kronen statt 50 Öre zu zahlen gehabt haben. Es ist ge-

lungen, nach sehr eingehenden Verhandlungen und nachdem die unver- ;

hältnismäßige Erhöhung der Zollbeiastung infolge dieser Anmerkung an

einer großen Zahl von Mustern zur Darstellung gebracht worden war,

eine Abänderung der autonomen Anmerkung 4 gemäß Anmerkung b im
j

Vertrage dahin zu erreichen, daß die Anmerkung 4 zunächst auf Ansichts- i

und Glückwunschkarten sowie auf Bilder, die auf anderem Material als

auf Pappe, Papier oder Papiermasse angebracht sind, überhaupt keine

Anwendung findet und daß ferner als einzige Bearbeitungsart, durch die

ein Bild zur Papierware wird, nur noch das Stanzen gilt. Damit ist in

dieser Frage der status quo wiederhergestellt und die weitergehende

Wirkung der autonomen Anmerkung 4, die zu den lebhaftesten Be-

fürchtungen in der deutschen Papierverarbeitungsindustrie Anlaß geboten

hat, vollständig beseitigt. Endlich ist noch (in Anmerkung c) festgelegt,

daß einfache Vorrichtungen an Bildern zum Aufhängen oder Aufstellen;

wie Löcher, Papp- und Papierscheiben, Bänder, Schnüre oder Ringe aus

unedlem Metall und dergleichen, bei der Verzollung ohne Einfluß bleiben. —
Unsere Ausfuhr an den Erzeugnissen der Bilddruckmanufaktur der Nr. 333

kann auf 700 000 Mark veranschlagt werden.
||
An Drucksachen kaufmänni-

scher Art (Katalogen, Geschäftsrundschreiben und dergleichen) haben

wir ein bedeutendes Ausfuhrinteresse. Nr. 335 des neuen schwedischen

Tarifs umfaßt derartige Drucksachen in schwedischer Sprache, zugleich

mit Visitenkarten, A dreßkarten, Etiketten und Speisekarten, soweit sie

Buchstabendruck aufweisen, und mit anderem Buchstabendruck zeigen-
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dem Papier. Bisher j^^alt für alle diese Waren, insofern sie nicht als

zollfreie Bücher oder andere Drtickereiarbeiten behandelt wurden, der

Satz von 50 Öre. Schweden hat diesen Satz auf 75 Öre erhöht, um
seinen Druckereibetrieben, die einen Zoll auf Bücher verlangten, wenig-

stens insofern einen verstärkten Schutz zu gewähren. Es konnte bei

dieser Sachlage nicht gelingen, den status quo wieder zu erreichen, wir

mußten uns vielmehr mit der Bindung des neuen Satzes zufrieden geben.

Dabei ist durch eine Anmerkung noch festgelegt, daß auch Reklame-

karten und Reklameplakate mit Bildern, soweit sie einen zusammen-

hängenden Text aufweisen, als geschäftliche Drucksachen nach Nr. 334

und 335 zu behandeln sind. Sie bleiben somit zollfrei, wenn sie aus-

ländischen Text tragen, kosten aber 75 Öre, wenn sie mit schwedischem

Texte bedruckt sind oder sich als Visitenkarten, Adreßkarten und der-

gleichen ausweisen. Insbesondere wird durch diese Festlegung verhütet,

daß derartige Reklameplakate mit zusammenhängendem Texte etwa des-

halb, weil sie gestanzt sind, unter die Papierwaren der Nr. 322 fallen.

Unsere Ausfuhr an geschäftlichen Drucksachen beläuft sich auf etwa

200000 Mark.

VIII. Spinnstoffe und Waren daraus.

A. Seide, ancli künstliche.

Für seidenen Nähzwirn (Nr. 340) ist im neuen Tarif der Zoll von

2 Kronen auf 3 Kronen erhöht. Wir haben Herabsetzung auf 2,50 Kronen

erreicht, wodurch unser Ausfuhrinteresse, das sich auf 334000 Mark

beläuft, ausreichend geschützt erscheint.
||
Nach dem bisherigen schwedi-

schen Tarif wurde seidener und halbseidener Samt wie seidene und halb-

seidene Gewebe verzollt, also zu 6 beziehungsweise 2,50 Kronen. Es

bestand indessen die Bestimmung, daß Waren aus Samt, Felbel und

Plüsch stets wie ganzseidene verzollt werden, wenn die Schauseite aus

Seide besteht, auch wenn an der Kehrseite andere Gespinste ersichtlich

sind. Zufolge dieser Bestimmung ist wohl nahezu sämtlicher halbseidene

Samt wie Ganzseide verzollt worden. Der neue schwedische Tarif unter-

scheidet bei Samt nicht mehr zwischen ganz- und halbseidenem, sondern

hat für beide Arten den einheitlichen Satz von 10 Kronen (Nr. 343).

Wir haben Herabsetzung auf 6 Kronen erreicht und damit wohl im

wesentlichen den status quo wieder hergestellt. Unser Ausfuhrinteresse

beläuft sich auf 181000 Mark (die schwedische Statistik hat eine weit

höhere Ziffer).
||
Ganz- und halbseidene Gewebe sind in den Nrn. 344

und 346 des neuen schwedischen Tarifs (Nr. 345, die ein gewisses Halb-

fabrikat enthält, ist für uns ohne Belang) mit Sätzen von 10 und 5 Kronen
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belegt, gegen 6 und 2,50 Kronen bisher; überdies soll nach dem neuen

Tarif die Grenze zwischen Halb- und Ganzseide erst bei einem Zusatz

von mehr als 20 Prozent anderer Spinnstoffe liegen, während sie im

derzeitigen Tarif bereits bei mehr als 15 Prozent Zusatz liegt. Es ist

gelungen, sowohl die frühere Grenze als auch annähernd die früheren

Zollsätze wieder herzustellen, indem für ganzseidene Gewebe (d. h. solche

mit höchstens 15 Prozent anderer Spinnstoffe) wieder 6 Kronen, für

halbseidene dagegen (d. h. solche mit mehr als 15 Prozent anderer

Spinnstoffe) der unwesentlich erhöhte Satz von 3 Kronen bewilligt worden

ist. überdies ist durch Aufnahme einer im neuen Tarif enthaltenen

Anmerkung festgelegt, daß wollene Kleiderstoffe im Gewichte von 300 g
oder mehr auf 1 qm, die bis zu 3 Prozent des Gesamtgewichts an Seide

enthalten, noch als wollene Gewebe angesehen werden; hinsichtlich der

Berechnung des zulässigen Prozentgehalts an Seide ist vereinbart, daß,

wenn ein Faden teilweise aus Seide besteht, nur das Gewicht der in

ihm enthaltenen Seide zum Seidengehalte des Gewebes gerechnet wird

und nicht etwa das Gewicht des ganzen Fadens. — Von Bedeutung ist

die Festlegung der in der autonomen Anmerkung zu den Nrn. 342 bis

346 des Tarifs enthaltenen weiteren Bestimmung, daß ein Abzug vom

zollpflichtigen Gewichte gewährt wird für solche auf Brettern befestigte

Eisengestelle mit Haken, worauf gewisse Felbel-, Plüsch- und Samt-

gewebe zum Schutze während der Beförderung aufgehakt ^werden; es ist

das eine nicht unwichtige Ausnahme von der sonst im neuen Tarif bei-

behaltenen Bestimmung, daß bei seidenem Samte und seidenen Geweben

für Einlagen kein Gewichtsabzug gewährt wird.
||

Sowohl nach dem

neuen, wie nach dem bisherigen Tarif unterliegen die Bänder aus seidenem

Samte und die anderen ganz- und halbseidenen Bänder den gleichen

Zollsätzen wie die entsprechenden Gewebe. Wir haben daher auch für

die Bänder, Nrn. 347 bis 349, die gleichen Zugeständnisse erreicht wie

für die Gewebe, sowohl in den Sätzen wie hinsichtlich der Verschiebung

der Grenze zwischen Ganz- und Halbseide. Von Bedeutung ist die aus

dem neuen autonomen Tarif genommene und in der Anmerkung zu den

genannten Tarifstellen festgelegte Begriffsbestimmung für Bänder; nach

dieser gehören zu den eigentlichen Bändern die auf dem Bandstuhl mit

Kette und Einschlag hergestellten Gewebe, und diesen stehen die so-

genannten künstlichen Bänder gleich. Es ist dabei zusätzlich zu der

Begriffsbestimmung im allgemeinen Tarife festgestellt, daß die Waren,

die wegen ihrer sonstigen Beschaffenheit als Bänder zu behandeln sind,

auch dann als solche behandelt werden, wenn sie mit Mustern gewebt

oder mit nicht geraden Kanten versehen sind. Diese Bestimmung ist
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sehr wichtig zur Unterscheidung der Bänder von den Posamenten der

Nr. 352, die einen Zollsatz von 9 Kronen trägt.

Den Bändern sind in den Nrn. 350 und 351 des neuen autonomen

Tarifs gleichgestellt worden: geflochtene, bandähnliche Schnüre ohne

Einlagen und mit geraden Kanten sowie ohne anderes Muster als solches,

das durch farbiges Garn oder farbigen Zwirn hervorgebracht ist. Es

sind für derartige Schnüre die gleichen Zollsätze bewilligt worden wie

für die Bänder, also 6 Kronen für ganzseidene und 3 Kronen für halb-

seidene mit der Unterscheidungsgrenze bei 15 Prozent Zusatz von anderen

Spinnstoffen. Einem dringenden Wunsche unserer Industrie entsprechend,

ist ferner durch eine Anmerkung zu diesen Nummern festgelegt worden,

daß auch Schnüre der bezeichneten Art mit Einlagen, die lediglich aus

Spinnstoffen oder Gespinsten bestehen, unter die Nrn. 350 und 351

fallen; es handelt sich hier um die sogenannten Soutaches, die ohne diese

Anmerkung als andere Posamente unter die Nr. 352 mit einem wesent-

lich höheren Satze fallen würden.
||

Die Nr. 352 endlich umfaßt alle

anderen Posamentierwaren aus Seide oder Halbseide, also alle diejenigen,

die nicht als „Schnüre" der vorgenannten Art unter die Nrn. 350 und

351 fallen und die auch nicht auf Grund der Begriffsbestimmung in der

Anmerkung zu den Bändern wie diese zu behandeln sind. Für der-

artige Posamentierwaren sieht der neue autonome Tarif den Satz von

10 Kronen vor, der bei den Verhandlungen auf 9 Kronen herabgesetzt

worden ist. Dieser Satz entspricht dem status quo; eine Unterscheidung

zwischen Ganz- und Halbseide findet bei diesen Posamenten, wie schon

bisher, nicht statt. — Zu dieser Nummer ist eine Anmerkung vereinbart

worden, die eine wesentliche Besserstellung für unsere Ausfuhr gegen

bisher herbeiführen wird. Wie nämlich in der Anmerkung zu den

Nrn. 350 und 351 festgelegt ist, daß die dorthin fallenden Schnüre auch

Einlagen von Spinnstoffen oder Gespinsten haben dürfen, ohne einem

höheren Zollsatz zu unterliegen, so soll gemäß der Anmerkung zur

Nr. 352 das bloße Vorkommen jener Schnüre, und zwar auch solcher

mit Einlagen von Spinnstoffen oder Gespinsten (also der sogenannten

Soutaches), in Kette oder Einschlag von Posamenten diese nicht unter

den hohen Satz der Nr. 352 bringen; vielmehr sollen Besatz- und

Garnierungsgegenstände, die nicht plüschartig sind und die allein wegen

ihrer Schnur- oder Soutache- Einlagen unter die Nr. 352 fallen würden,

nach Nr. 350 beziehungsweise 351 verzollt werden. Durch diese Be-

stimmung wird ein weiterer, nicht unerheblicher Teil der sogenannten

Barmer Artikel dem hohen Satze der Nr. 352 entzogen und insbesondere

auch des mäßigen Zollsatzes für die halbseidenen Bänder oder Schnüre

Staatsarchiv LXXXII. 11
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teilliaftig gemacht. Insgesamt dürfte sich die Industrie bei der Neu-

regelung der Zollverhältnisse für ihre Erzeugnisse mindestens nicht

schlechter als bisher stehen.
||
Unser Interesse an der Ausfuhr von ganz-

und halbseidenem Samte, ganz- und halbseidenen Geweben, Bändern und

Posamenten beziffert sich auf weit über 3 Millionen Mark; eine genaue

Zerlegung dieser Summe auf die einzelnen Artikelgruppen ist auf Grund

der statistischen Nachweisungen nicht möglich.

B. Wolle.

Der gewalkte (nicht gewebte) wollene Filz unterliegt zurzeit in

Schweden einem Zollsatz von 60 Ore. Im neuen Tarif ist dieser Satz

für Maschinenfilz, endlos oder in Schlauchform, für Fabrikbedarf auf

50 Öre herabgesetzt, für anderen gewalkten, nicht gewebten Filz dagegen

auf 90 Öre erhöht worden. Gerade an letzterem Filze haben wir ein

nicht unbedeutendes Interesse, das sich auf mindestens 300000 Mark

belaufen dürfte. Es ist uns für Filz dieser Art bei Nr. 360 des Tarifs

der Status quo mit 60 Öre insoweit wieder bewilligt worden, als es sich

um Filz von weniger als 300 g pro qm handelt; von dieser Ermäßigung

dürfte der größte Teil unserer Ausfuhr an Stickereifilz Vorteil haben,
jj

Im neuen schwedischen Tarif sind die Zollsätze auf Wollengarn insofern

abgeändert, als bei den einzelnen Rubriken (einfach, ungebleicht und

ungefärbt — einfach, gebleicht, gefärbt oder bedruckt — zwei- oder

mehrdrähtig, ungefärbt und ungebleicht — zwei- oder mehrdrähtig, ge-

bleicht, gefärbt oder bedruckt) je eine besondere Position für Wollengarn

über Nr. 40 metrisch, als für das feinere Kammgarn, gebildet worden

ist, und zwar mit einem um je 10 Öre höheren Satze. Unsere Bemühungen,

diese Erhöhungen (Nrn. 362, 364, 366, 368) zu beseitigen, haben schließ-

lich zu der Bindung der erhöhten Sätze geführt, wodurch zugleich, da

Schweden die Spannung nicht ändern wird, auch die Sätze für die ge-

ringeren Garnnummern festgelegt sind. Eine ernste Gefahr, daß Schweden

in näherer Zeit durch Entwickelung einer Feinspinnerei unserem Kamm-
garnexport, der sich auf 3 bis 4 Millionen Mark beläuft, erheblichen

Abbruch tun wird, dürfte kaum vorliegen. — Wollengarn in Auf-

machungen für den Einzelverkauf wurde bisher wie anderes Wollengarn

verzollt. Im neuen Tarif ist dafür eine besondere Position geschaffen

worden (Nr. 371), und zwar mit einem Zollsatz, der noch über den Satz

für die höchst belegte Garnstaffel hinaus einen Zuschlag von 15 Öre für

das Akkomodieren enthält. Dieser Zuschlag ist bei den Verhandlungen

wieder beseitigt worden. Bei dieser Gelegenheit ist auch die Frage der

Abgrenzung der akkomodierten Garne allgemein zur Sprache gebracht
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worden. Schweden hat erklärt, daß die Abgrenzung zwar noch nicht

feststehe, daß aber die Zuweisung von Garnen zu den akkomodierten

jedenfalls nicht in größerem Umfang erfolgen werde, als dies in Deutsch-

land der Fall sei.
||
Für Preßtücher, gewebt, und für gewebten Maschinen-

filz für Fabrikbedarf ist der Satz im neuen Tarife von 25 auf 50 Öre

erhöht. Es ist die Bindung dieses Satzes bewilligt worden. Zu einer

Herabsetzung erklärte sich Schweden namentlich um deswillen außer-

stande, weil der Satz von 50 Öre auf einem Kompromiß zwischen den

Herstellern und den Verbrauchern (Zellstoff- und Papierfabrikanten) von

Fabrikfilz in Schweden beruhe. Der deutsche Tarif enthält den Satz

von 80 Mark pro dz für derartigen Filz.
||
Gänzlich geändert gegenüber

dem bisherigen Tarif ist die Zollbehandlung der wollenen Teppiche.

Bisher galt für Teppiche aus Wolle der einheitliche Satz von 60 Öre,

der sich, falls der Teppich gesäumt einging, durch den lOprozentigen

Saumzuschlag auf 66 Öre, falls er aber mit Fransen versehen war, durch

den 75prozentigen Konfektionszuschlag auf 1,05 Kronen erhöhte. Im

neuen schwedischen Tarif sind die wollenen Teppiche in drei Gruppen

zerlegt: in geknüpfte, in nicht geknüpfte plüschartige und in nicht ge-

knüpfte andere, und die letztgenannten zwei Rubriken zerfallen wieder

in je zwei Unterabteilungen, je nachdem die Teppiche als Meterware

oder abgepaßt eingehen; den abgepaßten sind die zusammengenähten,

gesäumten und mit Fransen versehenen gleichgestellt, so daß also die

besondere Erhebung des Saum- oder Konfektionszuschlags in Wegfall

kommt. Die Zollbelastung der wollenen Teppiche ist durchgehends im

neuen Tarif erheblich höher als bisher gehalten, und zwar mit der

Begründung, daß der bisherige Teppichzoll, der noch aus alter Zeit

stamme, auch im Verhältnis zu den übrigen Zöllen für wollene Gewebe

unverhältnismäßig niedrig sei und die Entwickelung einer schwedischen

Teppichindustrie künstlich zurückgehalten habe. Bei dieser Sachlage,

und da wir selbst in Deutschland für geknüpfte Teppiche einen Zollsatz

von 2 Mark pro kg (vertragsmäßig 1,50 Mark), für andere einen Satz

von 1 Mark haben, konnten unsere Anträge, die auf Wiederherstellung

der bisherigen Zollbelastung gingen, nicht voll durchgesetzt werden.

Nach den Äußerungen unserer Industriellen liegt unser Interesse nicht

bei der Meterware, die aus England kommt, sondern bei den abgepaßten

Teppichen, die zwar gesäumt, aber nur selten mit Fransen versehen sind,

so daß der Wegfall des Konfektionszuschlags für unseren Export nicht

von erheblicher Bedeutung ist. Wir haben bei den Verhandlungen für

abgepaßte Teppiche, auch gesäumt und mit Fransen versehen, einen ein-

heitlichen Satz von 1 Krone erreicht, und zwar sowohl für die plüsch-
11*
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artigen Teppiche (Nr. 376), wie für die anderen (Nr. 378); dieser Satz

bedeutet bei Nr. 376 Ermäßigung von 25 Ore gegenüber dem neuen

autonoDien Tarif, bei Nr. 378 aber die Bindung. Da in Deutschland

zum Teppichzolle noch der Saumzuschlag mit 15 Prozent tritt, so liegt

der erreichte schwedische Vertragssatz nicht über dem deutschen Zoll.

Für die in Deutschland hergestellten Knüpfteppiche ist von Schweden

bei Nr. 374 des Tarifs Herabsetzung des neuen autonomen Zolles von

2 Kronen auf die Hälfte, also gleichfalls auf 1 Krone bewilligt worden.

Die Unterscheidung gegenüber den orientalischen Teppichen ist so ge-

wählt, daß nur solche Knüpfteppiche den Vertragszoll genießen werden,

die höchstens 180 Knoten auf 1 m Länge enthalten. Nach den Angaben

unserer Industriellen stellen wir dichtere Knüpfteppiche kaum her,

während der orientalische Teppich bei dieser Grenze im wesentlichen

erst beginnt. Die doppelt so hohe Zollbelastung der Orientware dürfte

auch nach Ansicht der Interessenten der deutschen Ausfuhr zugute

kommen. — Unser Ausfuhrinteresse an Teppichen bewertet sich auf

359000 Mark.

Für wollenen Samt und Plüsch (Nr. 379) und für abgepaßte wollene

Gewebe, wie Tischdecken, Kopftücher, Schals usw. (Nr. 380), ist der Satz

von 1,75 Kronen, der dem bisherigen gleich ist, gebunden worden. Unsere

Ausfuhr beläuft sich auf etwa 400000 Mark.
t|
Die große Gruppe der

nicht besonders benannten Wollengewebe, insbesondere also der Kleider-

und Futterstoffe, unterlag bisher dem einheitlichen Zollsatz von 1 ,75 Kronen.

Unser Export in diesen Wollgeweben nach Schweden ist außerordentlich

bedeutend; er belief sich im Jahre 1909 auf 8,2 Millionen Mark, 1908

auf 8,9 Millionen, und 1907 sogar auf 10 Millionen Mark. Der neue

schwedische Tarif will nur die schwereren Gewebe, d. h. solche im

Gewichte von mehr als 300 g auf 1 qm, bei dem bisherigen Satze von

.1,75 Kronen belassen, alle leichteren Wollengewebe dagegen dem Satze

von 2,50 Kronen unterstellen; in den schweren Geweben ist die schwedische

Industrie schon zurzeit leistungsfähig, während sie sich in den leichteren

Artikeln entwickeln soll. Unser Hauptbestreben bei den Verhandlungen

mußte, nachdem die vollständige Wiedererreichung des status quo sich

als unmöglich herausgestellt hatte, darauf gerichtet sein, die Gewichts-

grenze in der Weise zu verschieben, daß ein möglichst großer Teil der

Gewebe dem bisherigen Zolle von 1,75 Kronen unterstellt bliebe; dies ist

in umfangreichem Maße gelungen, insofern nach dem Vertrage nicht

schon alle Gewebe von 300 g abwärts, sondern nur solche, die 200 g
und weniger wiegen, unter den erhöhten Zollsatz fallen werden. Gerade

in die Gruppe der Gewebe zwischen 300 und 200 g Gewicht pro qm
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fällt aber der überwiegende Teil unserer Kleiderstofifausfuhr nach Schweden.

Für das Gros unserer Ausfuhr ist damit jedenfalls der status quo wieder

erreicht. Für die leichteren Wollengewebe, also diejenigen im Gewichte

von 200 g und weniger pro qm, ist eine Ermäßigung des Satzes von

2,50 Kronen auf 2,25 Kronen erzielt worden; eine weitergehende Herab-

setzung war hier nicht zu erreichen. In diese Gewichtsstaffel fallen

neben den Mousselinen, die hochwertig sind, die leichteren Futterstoffe

aus Wolle und Halbwolle, insbesondere die Zanellas, sowie ein nicht

unbeträchtlicher Teil der leichteren Kleiderstoffe. Ein gewisser, wenn

nicht vollständiger Ersatz für die bei den leichten Geweben verbliebene

Zollerhöhung kann darin gefunden werden, daß wir für die ganz schweren

Wollengewebe, d. h. für solche im Gewichte von über 700 g pro qm,

eine Herabsetzung unter den status quo, nämlich auf 1,50 Kronen er-

reicht haben; die schweren Paletotstoflfe, Eskimos und derartiges werden

davon Vorteil haben. Die Staffelung der wollenen Gewebe nach dem

Gewichte, wie sie nunmehr durch den Vertrag festgelegt ist, ist sonach

die gleiche wie diejenige des deutschen Zolltarifs; nachstehend seien die

einzelnen Gewichtsstaffeln, in die nunmehr die Nummern 382 und 383

des neuen schwedischen Tarifs zerfallen, mit den durch den Vertrag

vereinbarten Sätzen zusammengestellt unter Gegenüberstellung der

autonomen und der Vertrasfssätze des deutschen Tarifs:

Wollengewebe im Gewichte:

von mehr als 700 g pro qm . .

von mehr als 200 g bis 700 g pro qm
von 200 g oder weniger pro qm

In Nr. 383 des neuen schwedischen Tarifs sind den leichteren

Wollengeweben zum Zollsatz von 2,50 Kronen solche schwereren Kleider-

stoffe (d. h. von mehr als 300 g Gewicht pro qm) gleichgestellt, welche

Seidenfäden enthalten, sofern die Seide höchstens 3 Prozent vom Gesamt-

gewicht des Gewebes ausmacht. Diese Bestimmung ist in den Vertrag

aufgenommen worden. Durch sie wird verhütet, daß derartige Wollen-

gewebe mit Eflfektfäden aus Seide oder Halbseide als halbseidene Gewebe

behandelt und dem Vertragssatze für die Halbseide von 3 Kronen unter-

stellt werden. Der bisherige Vertragssatz für halbseidene Gewebe betrug

2,50 Kronen, diese Gewebe sind also beim status quo verblieben, an den

Konzessionen für die leichteren Wollengewebe nehmen sie aber nicht

teil. Übrigens steht die Bestimmung im Zusammenhange mit der An-

schwedischer
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merkung zu den Nrn. 344 und 346 des neuen Tarifs, die sich auf die

gleichen wollenen Kleiderstoffe mit Effektfäden bezieht und die oben

beim Seidenabschnitte besprochen worden ist.
|1
Bänder, Schnüre und

andere Posamentierwaren sowie Wirkwaren aus Wolle werden nach dem

neuen Tarif, ebenso wie dies nach dem bisherigen der Fall war, den

entsprechenden baumwollenen Artikeln gleich behandelt {Nr. 388). Die

Bindung dieser Gleichstellung ist bewilligt worden, indessen mit einer

Ausnahme: für baumwollene Strümpfe haben wir Herabsetzung von

2 Kronen auf 1,90 Kronen erzielt (bei Nr. 500 des neuen Tarifs), für die

wollenen Strümpfe ist aber diese Herabsetzung nicht bewilligt worden,

so daß für sie der Satz von 2 Kronen, wie er auch in den Vertrag ein-

gestellt ist, bestehen bleibt. Eine erhebliche Bedeutung dürfte dieser

Höherhaltung der wollenen Strümpfe nicht beizumessen sein. Unser

Interesse an der Ausfuhr wollener Wirkwaren usw. belauft sich auf rund

400000 Mark.
||

Treib- und Transportriemen aus Wolle und anderen

Tierhaaren haben bisher im wesentlichen 10 Prozent vom Werte gekostet;

der neue autonome Satz von 35 Ore pro kg ist uns auf 30 Ore er-

mäßigt worden, wodurch die bisherige Zollhöhe nicht wesentlich über-

schritten werden dürfte. Unser Export an Treib- und Transportriemen

aus Spinnstoffen jeder Art (eine Unterscheidung nach der Gattung der

Spinnstoffe wird durch die deutsche Statistik nicht ermöglicht) bewertet

sich auf über 100000 Mark.

C. Pflanzliebe Spinnstoffe mit i.nsi)ahme der Baumwolle.

Für einfaches Garn aus Flachs, Hanf und Ramie sieht der neue

Tarif eine Staffelung nach der Feinheit vor, die im bisherigen Tarif nicht

bestand, mit erhöhten Sätzen für die höheren Nummern (ausgenommen

Garn über Nr. 75, das Schweden nicht selbst herstellen kann und das

deshalb zollfrei bleibt). Unser Interesse erschien nicht erheb /ich genug,

als daß wir bei dem lebhaften Widerstände Schwedens gegen Wieder-

einräumung des Status quo bei den für uns wichtigeren Garnnummern

auf unserer Forderung hätten bestehen müssen. Dagegen haben wir für

zwei- oder mehrdrähtiges Flachs-, Hanf- und Ramiegarn, einschließlich

des leinenen Nähzwirns, die Beseitigung der Erhöhungen des neuen

schwedischen Tarifs erreicht und mit den Sätzen von 40 Ore für un-

gebleichten und ungefärbten Zwirn (Nr. 406) und von 60 Ore für ge-

bleichten, gefärbten oder bedruckten Zwirn (Nr. 407) den status quo

wiederhergestellt. Unser Interesse beträgt über 100000 Mark.
|j
Für

Gewebe aus Flachs, Hanf und Ramie (auch in Verbindung mit Baumwolle

oder Jute) ist im neuen schwedischen Tarif zwar die bisherige Teilung
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in uDgemusterte und gemusterte und für die ersteren Gewebe im all-

gemeinen auch die bisherige Staffelung nach der Fadenzahl pro qcm

beibehalten worden, im einzelnen sind indessen durch weitere Unter-

teilung der Positionen nicht unbeträchtliche Zollerhöhungen eingetreten.

Beibehalten sind bei den ungemusterten Geweben die Staffeln: höchstens

25 Kett- und Einschlagfäden pro qcm, 25 bis 35 Kett- und Einschlag-

fäden und 35 bis 50 Kett- und Einschlagfäden; dagegen ist die bisherige

oberste Gruppe, Gewebe mit mehr als 50 Kett- und Einschlagtäden, in

zwei Gruppen zerlegt: in solche mit über 50 bis 65 und in solche mit

über 65 Kett- und Einschlagfäden. Ferner ist im Unterschiede Tom

bisherio-en Tarif nunmehr bei allen diesen Staffeln — von der neuen

Höchststaffel allein abgesehen — eine Unterscheidung im Zollsatz ge-

macht, je nachdem es sich um rohe oder um veredelte (gebleichte,

gefärbte, bedruckte) Gewebe handelt. Sodann sind auch die gemusterten

Gewebe in zwei Staffeln zerlegt, und zwar je nach der Fadenzahl: solche

mit höchstens 50 Kett- und Einschlagfäden und solche mit über 50 Fäden,

wobei den letzteren diejenigen Gewebe zugerechnet werden, deren

Musterung durch verschiedene Fadendichte entstanden ist. Endlich sind

die Taschentuchgewebe herausgenommen und nach der Fadenzahl in

zwei Staffeln geteilt, den anderen Geweben vorangestellt. Diese weit-

gehende Detaillierung hat auf der ganzen Linie erhebliche Zollerhöhungen

zur Folge gehabt, insbesondere durch die allgemein durchgeführte Unter-

scheidung zwischen rohen und veredelten Geweben bei den nicht mit

Mustern gewebten Artikeln. Wir konnten uns, da Schweden bei seinem

Bestreben, die Veredelung der Leinen- usw. Gewebe durch erhöhte Zölle

zu schützen, die neu eingeführte Spannung zwischen rohen und ver-

edelten Geweben autonom nicht vermindern wird, darauf beschränken,

Herabsetzungsanträge bei den Positionen für die veredelten Gewebe zu

stellen, wodurch die Sätze für die unveredelten zugleich in gewisser

Hinsicht mit festgelegt werden. Auch erschien es nicht erforderlich, für

die neu gebildete Staffel der feinsten ungemusterten Gewebe (solche mit

über 65 Kett- und Einschlagfäden pro qcm) einen Antrag zu stellen;

Schweden kann diese Gewebe nicht selbst produzieren und hat deshalb

auch für sie den bisherigen Satz von 1,75 Kronen (bei" Nr. 438) unver-

ändert belassen. Endlich ist weder für Samt und Plüsch aus Leinen

noch für Buchbinderzeugstoff, noch für Satin- und Atlasgewebe ohne

Muster ein Antrag gestellt worden, da auch an diesen Artikeln unser

Interesse gering ist. Im übrigen aber finden sich sämtliche Nummern

des neuen schwedischen Tarifs, die die Gewebe aus Leinen, Hanf oder

Ramie auch in Verbindung mit Jute oder Baumwolle betreffen, in dem
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vorliegenden Vertrage mit Zugeständnissen von größerer oder geringerer

Bedeutung,
j]
Von besonderem Werte sind die Herabsetzungen für die

Taschentuchgewebe (Nrn. 425 und 426), wo die Sätze von 1,30 auf 1,10

und von 2,25 auf 1,90 Kronen ermäßigt sind, sowie für die gemusterten

Gewebe der Nr. 440 (solche mit über 50 Kett- und Einschlagfäden), wo

2 Kronen statt 2,50 Kronen im autonomen Tarif bewilligt sind. Gennger

sind die Ermäßigungen der neuen autonomen Sätze für die ungemusterten

Gewebe der Nrn. 431 bis 437. In dieser Hinsicht ist die Veränderung

in der Zollbehandlung von Belaug, die der neue schwedische Tarif für

Gewebe mit eingewebten Namen, Monogrammen, Buchstaben oder Ziffern

in der autonomen Anmerkung 2 zu den Nrn. 428 bis 440 vorsieht.

Derartige Gewebe wurden bisher als gemusterte verzollt; in Zukunft soll

das Einweben des Namens, Monogramms usw. nicht mehr die Verzollung

des Gewebes als gemustert, sondern einen Zuschlag zum Zolle, der sonst

für das Gewebe gilt, von 20 Prozent zur Folge haben. Durch diese

Bestimmung tritt für ungemusterte Gewebe der neuen Nr. 431, wenn
ihnen ein Name oder ein Monogramm eingewebt ist, an Stelle des bis-

herigen Zolles von 1,50 Kronen der Satz von 60 Öre, für Gewebe der

neuen Nr. 433 in dem gleichen Falle der Satz von 78 Öre, und auch

die Gewebe der Nr. 435 kommen durch das Einweben von Namen usw.

auf einen Zoll von 1,44 Kronen gegenüber 1,50 Kronen bisher. Nach der

Absicht des neuen schwedischen Tarifs sollte der genannte 20prozentige

Zuschlag auch für gemusterte Gewebe eintreten, wenn ihnen ein Name
oder ein Monogramm und dergleichen eingewebt ist. Das würde zu einer

weiteren erheblichen Zollerhöhung für einen großen Teil der gemusterten

Gewebe geführt haben. Es ist aber gelungen, insofern die Wirkung der

Anmerkung zu beseitigen, als durch eine Zusatzbestimmung zu den

Nrn. 439 und 440 vereinbart ist, daß bei den gemusterten Geweben der

genannten Nummern eingewebte Namen, Buchstaben, Monogramme und

Ziffern eine Erhöhung der für diese Gewebe geltenden Zollsätze nicht

zur Folge haben sollen. Diese Bestimmungen über das Einweben von

Namen, Monogrammen usw. sind für größere Lieferungen von Tischzeug

oder Wäsche an einen Besteller, beispielsweise an Restaurants, Hotels,

öffentliche Verwaltungen usw., von erheblichem Einfluß. — Im großen

und ganzen dürfte hiernach unserer Leinenindustrie durch die Eegelung

der Zollverhältnisse im neuen schwedischen Vertrage die Aufrecht-

erhaltung ihres Absatzes auf dem schwedischen Markte ohne wesentliche

Erschwerung ermöglicht werden. Unser Interesse an der Ausfuhr von

Leinengeweben usw. beläuft sich auf etwa 700000 Mark. — Erwähnt

sei noch, daß als Anmerkung zu den Nrn. 428 bis 440 eine Bestimmung
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des neuen Tarifs in den Vertrag aufgenommen worden ist, nach der an

sich ungemusterte Gewebe, die durch farbige Kett- oder Einschlagfäden

entstandene Streifen oder Vierecke aufweisen, deshalb nicht als mit

Mustern gewebt verzollt werden.
||
Für Fischernetze aus Leinen oder Hanf

(Nr. 446) ist der Zoll von 45 Ore ausgewirkt, der den bisherigen

Satz von 44 Ore lediglich abrundet; der neue autonome Satz beträgt

50 Öre.

D. Baumwolle.

Im neuen schwedischen Tarif ist Baumwollgarn, und zwar sowohl

das einfache wie das einmal gezwirnte mehrfache und sowohl das rohe

wie das veredelte, nach der Feinheit gestaffelt; beibehalten sind die bis-

herigen Sätze überall für Baumwollgarn zwischen Nr. 12 und 23 englisch,

Garn unter Nr. 12 hat gegen bisher eine Ermäßigung, Garn von Nr. 23

und darüber dagegen eine Erhöhung erfahren. Eine Erhöhung ist ferner

dadurch eingetreten, daß nunmehr gebleichtes Garn zum veredelten ge-

rechnet wird und daß ferner für mehrfach gezwirntes Garn ein höherer

Satz eingesetzt ist. Unser Ausfuhrinteresse nach Schweden liegt einmal

beim Vigognegarn, ferner bei rohem und veredeltem einfachen Garn der

Nrn. 23 bis 32 und endlich beim Nähzwirn; in diesen Arten von baum-

wollenem Garn und Zwirn beläuft unsere Ausfuhr nach Schweden sich

auf reichlich 1 Million Mark, wovon etwa die Hälfte auf Nähzwirn ent-

fallen wird. Für Vigognegarn, das unter Nr. 12 englisch liegt, haben

wir bei den Nrn. 451 und 454 die autonom ermäßigten Sätze gebunden.

Allerdings gelten diese Sätze nur für solches Vigognegarn, das keinen

Wollzusatz enthält; Versuche, einen Zusatz bis zu 5 Prozent Wolle beim

Vigognegarn für zulässig erklärt zu erhalten, sind erfolglos geblieben,

sie würden zu einer Zollermäßigung für derartiges Garn weit unter den

Status quo geführt haben; auch nach dem deutschen Tarif wird Vigogne-

garn mit Beimischung von Wolle als wollenes Garn verzollt. — Für

einfaches Garn von Nr. 23 bis ausschließlich Nr. 33 sind uns bei Nr. 453

und Nr. 456 die autonomen Sätze von 20 Oi*e auf 18 Ore und von 35 Ore

auf 33 Ore herabgesetzt worden. Bisher bezahlte derartiges Garn: roh

15 und veredelt 30 Ore; die neuen vertragsmäßigen Zollsätze sind also

dem Status quo sehr nahe gerückt. Für Nähzwirn, der bei weitem

wichtigsten Gruppe unseres Baumwollgarnexports nach Schweden, ist in-

sofern ein einheitlicher Satz bewilligt worden, als vier- oder mehrdrähtiger

Nähzwirn, sowohl einmal gezwirnt (nach Nr. 462) wie mehrmals gezwirnt

(nach Nr. 464) wie auch in Aufmachungen für den Kleinhandel (nach

Nr. 465) 35 Ore Zoll tragen soll. Dieser Satz geht nirgends über den

Status quo hinaus, bedeutet aber für Nähzwirn in Aufmachungen für den
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Detailyerkanf — und das ist die weit überwiegende Menge des nach

Schweden abgesetzten Nähzwirns — eine Ermäßigung unter den der-

zeitigen Zollsatz von 40 Öre.
\\
Felbel und Plüsch aus Baumwolle trugen

bisher einen Zollsatz von 90 Öre, und dieser Satz galt auch für ge-

bleichten und gefärbten Baumwollsamt, während bedruckter oder ge-

preßter Baumwollsamt 1,10 Kronen zu zahlen hatte. Im neuen autonomen

Tarif ist eine andere Zollbehandlung für die verschiedenen Arten von

Baumwollsamt eingetreten, bei der für unseren Export wohl allein in

Betracht kommenden Nr. 472 des neuen Tarifs ist aber für veredelten

Samt aller Art (von Manchester abgesehen) der Satz von 1,60 Kronen

eingesetzt. Es ist gelungen, den status quo im wesentlichen wieder her-

zustellen, indem für gebleichten oder gefärbten Samt 90 Öre und für

bedruckten oder gepreßten 1,10 Kronen bewilligt worden sind. Unser

Ausfuhrinteresse beläuft sich auf über 300000 Mark.
||
Wie die Leinen-

gewebe, so haben im neuen schwedischen Tarif auch die Baumwollgewebe

eine sehr viel weitergehende Einteilung als bisher erfahren. Der bis-

herige Tarif hat neben einigen Spezialpositionen (für Maschinenfilz,

Segeltuch, Matten, Buchbinderleinwand usw.) für das Gros der Baum-

wollgewebe nur vier Rubriken: eine für undichte und ganz feine dichte

Gewebe, nämlich für solche, die pro qcm 80 oder mehr Kett- und Ein-

schlagfäden haben, mit 1,75 Kronen Zoll und drei Rubriken für die

anderen Baumwollgewebe, die, wenn roh 50 Öre, wenn gebleicht oder

gefärbt 90 Öre, wenn bedruckt oder gepreßt 1,10 Kronen Zoll tragen.

Aus diesen vier Positionen des bisherigen Tarifs sind 22 Positionen im

neuen Tarif geworden. Die Einteilung ist im wesentlichen nach den-

selben Grundsätzen wie bei den Leinengeweben vorgenommen. Es sind

auch hier die Taschentuchgewebe herausgenommen, die gemusterten von

den ungemusterten Geweben geschieden und die letzteren einer weit-

gehenden Unterteilung unterworfen worden, und zwar zunächst nach

dem Gewicht: ungemusterte Gewebe von 250 g oder mehr pro qm, von

250 bis 100 g pro qm und unter 100 g pro qm; besonders behandelt

sind von den ungemusterten Geweben die abgepaßten (Tischtücher,

Kopftücher, Gardinen usw.); dabei sind überall, abgesehen von der

schwersten Gewichtsstaffel der ungemusterten und von den gemusterten

Geweben, für jede Abteilung Unterschiede im Zollsatz nach der Faden-

zahl eingeführt, und zwar je nachdem es sich um Gewebe mit mehr oder

weniger als 60 Kett- oder Einschlagfäden pro qcm handelt; endlich ist

bei den weitaus meisten Staffeln die bisherige Unterscheidung in rohe,

gebleichte und gefärbte und bedruckte Gewebe beibehalten, indessen mit

der wesentlichen Abweichung gegen bisher, daß den gebleichten Geweben
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nur die einfarbigen im Zolle gleichgestellt, alle buntgewebten aber zu

den bedruckten gerechnet sind. Diese Detaillierung im neuen schwedi-

schen Tarif mag sehr weitgehend sein, sie entspricht indessen den vielen

Wertabstufungen in den Baumwollgeweben und findet sich auch in den

Zolltarifen anderer Länder mit entwickelter Industrie, insbesondere auch

im deutschen Tarif. Es ist schwer, bei den einzelnen Positionen des

neuen schwedischen Tarifs für die Baumwollgewebe die neue Zoll-

belastung mit der derzeitigen in Vergleich zu stellen. Einerseits ist die

seitherige gesonderte Behandlang der undichten und der feinsten un-

gemusterten dichten Gewebe (mit mindestens 80 Kett- und Einschlag-

fäden proqcm) in Wegfall gekommen, und da der seitherige Satz für

diese Gewebe (1,75 Kronen) nur bei zwei der neuen autonomen Baum-

wollgewebepositionen erreicht, bei keiner aber überstiegen wird, so bringt

der neue Tarif insoweit zweifellos Ermäßigungen unter den derzeitigen

Stand. Anderseits enthält aber die schon bemerkte Gleichstellung der

buntgewebten Artikel mit den bedruckten eine weitgehende Erhöhung

gegen bisher, die in ihrer Wirkung auf unsere Ausfuhr die vorerwähnte

Herabsetzung sicher übersteigen dürfte; dafür sprechen auch die Ziifern

der schwedischen Statistik, wenn diese auch ebensowenig wie die deutschen

Nachweisungen ein einigermaßen klares Bild von der Verteilung unserer

Ausfuhr auf die einzelnen Positionen des neuen Tarifs ergeben. Endlich

lassen, abgesehen von diesen Veränderungen im Tarifschema, die neuen

schwedischen Zollsätze durchgehends die Absicht einer nicht unbeträcht-

lichen Zollerhöhunff für die Baumwollsfewebe erkennen. — Bei den im

neuen schwedischen Tarif vorgesehenen Spannungen zwischen den Zoll-

sätzen in den einzelnen Rubriken und Positionen erschien es ebensowenig

wie bei den Leinengeweben erforderlich, die sämtlichen 22 Positionen für

die Baumwollgewebe in den Kreis unserer Anträge einzubeziehen und in

dem Vertrage zur Erscheinung zu bringen, zumal wir auch an der Aus-

fuhr roher Gewebe nach Schweden kein erhebliches Interesse haben;

vielmehr ist durch die in dem vorliegenden Vertrage vorgesehenen

Bestimmungen auch für die nicht unter die dort aufgeführten Positionen

fallenden Arten von Baumwollgeweben eine Festlegung der Zollverhält-

nisse erreicht. Im einzelnen gehen die Konzessionen, die uns bewilligt

worden sind, verschieden weit. Befriedigend ist die Regelung im Ver-

trage für die Taschentuchgewebe, bei denen eine Verschiebung der

Grenze zwischen den Nrn. 473 und 474 dahin, daß nicht schon mehr

als 60, sondern erst mehr als 80 Kett- und Einschlagfäden pro qcm den

höheren Satz zur Folge haben sollen, und überdies noch eine kleine

Herabsetzung erreicht worden ist; für die feinen Taschentuchgewebe (mit
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mehr als 80 Kett- und Einscblagfäden pro qcm) bleibt der neue Satz

von 1,45 Kronen erheblich unter dem derzeitigen von 1,75 Kronen.

Wesentlich sind ferner die Zugeständnisse, die uns für die muster-

gewebten Artikel der Nrn. 493 und 494 bewilligt worden sind. Bei

beiden Nummern ist eine neue Gewichtsstaffel, die der autonome Tarif

nicht vorsieht, eingeführt worden, und zwar bei 100 g Gewicht pro qm

Gewebe. Wir haben ein wesentliches Ausfuhrinteresse nur an gemusterten

Geweben, die mehr als 100 g wiegen, und für diese ist, wenn sie gebleicht

oder einfarbig sind (Nr. 493), der autonome Satz von 1,50 auf 1,15 Kronen,

wenn sie buntgewebt oder bedruckt sind (Nr. 494), der Satz von 1,75

auf 1,40 Kronen herabgesetzt worden; für gemusterte Gewebe, die leichter

sind als 100 g pro qm, haben wir bei Nr. 493 wie bei Nr. 494 Herab-

setzung um je 10 Ore erreicht. Für die ungemusterten Gewebe (Nr. 475

und 476, 481 und 482, 484 und 485, 487 und 488, 490 und 491) sind

die Herabsetzungen weniger erheblich, sie betragen durchgehends 5 oder

10 Öre, wenn wir uns nicht mit der Bindung begnügen konnten; eine

Erhöhung gegen bisher ist bei den ungemusterten Geweben namentlich

durch die schon erwähnte Gleichstellung der buntgewebten mit den be-

druckten eingetreten, dagegen bedeutet der Wegfall des bisherigen Satzes

von 1,75 Kronen für die undichten und ganz feinen dichten Gewebe

mehrfach eine Ermäßigung gegen bisher. Im allgemeinen kann an-

genommen werden, daß die verbliebenen Erhöhungen gegenüber dem

derzeitigen Zollstand eine Gefährdung unseres . Exports von Baumwoll-

geweben, der auf etwa 2,2 Millionen Mark zu bewerten ist, nicht be-

fürchten lassen. In den Vertrag ist noch die Anmerkung zu den Nrn. 475

bis 494 des autonomen Tarifs aufgenommen worden, nach der an sich

ungemusterte Gewebe deshalb nicht schon als gemusterte Gewebe ver-

zollt werden sollen, weil sie Streifen oder Vierecke durch farbige Kett-

oder Einschlagfäden aufweisen. Diese Bestimmung entspricht derjenigen

für die Leinengewebe.

In Nr. 495 des neuen Tarifs sind Zwirngardinengewebe von minde-

stens 75 cm Breite und ungemusterter Tüll dem Satze von 2,50 Kronen

wie bisher unterstellt worden; in Nr. 496 ist für den gemusterten Tüll

sowie für Spitzen und Spitzengewebe aus Baumwolle der Satz von

4 Kronen eingesetzt, der für gemusterten Tüll eine Erhöhung bedeutet,

insofern dieser bisher dem ungemusterten gleich behandelt wurde, für

die Spitzen dagegen dem status quo entspricht. Da Deutschland an

gemustertem Tüll, einem englischen Artikel, kein größeres Interesse hat,

konnten wir uns bei beiden Positionen mit der Bindung zufrieden geben.

Unser Ausfuhrinteresse beläuft sich auf 100000 Mark.
||
Baumwollene
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Bänder unterlagen bisher einem Zolle von 1,75 Kronen. Wir haben

Herabsetzung des neuen autonomen Zolles (Nr. 497) von 2,25 auf

2 Kronen erreicht und überdies für die baumwollenen Bänder dieselbe

Bestimmung festgelegt, wie für die seidenen Bänder, daß nämlich Waren,

die wegen ihrer sonstigen Beschaffenheit als Bänder zu behandeln sind,

auch dann als solche verzollt werden, wenn sie mustergewebt oder mit

nicht geraden Kanten versehen sind.
||
Wie bei den seidenen Posamenten,

so sind auch bei den baumwollenen geflochtene, bandähnliche Schnüre

ohne Einlagen und mit geraden Kanten sowie ohne anderes Muster als

ein durch gefärbtes Garn oder gefärbten Zwirn hervorgebrachtes dem
gleichen Zollsatz wie die Bänder unterworfen (Nr. 498). Wir haben

auch für derartige Schnüre dieselbe Zollermäßigung wie für die Bänder

erzielt, nämlich auf 2 Kronen, und überdies auch hier — analog wie

bei den gleichartigen Artikeln aus Seide und Halbseide der Nrn. 350/351 —
durch eine Anmerkung vereinbart, daß Einlagen aus Spinnstoffen oder

Gespinsten ohne Einfluß auf die Verzollung bleiben. Andere Posamente

aus Baumwolle sollen nach Nr. 499 des neuen Tarifs 3 Kronen Zoll

zahlen. Wir haben auch bei dieser Nummer eine analoge Anmerkung,

wie bei Nr. 352 für die seidenen und halbseidenen Posamenten erreicht,

dahin, daß Besatz und Garnierungsgegenstände (nicht plüschartige) mit

Schnüren der Nr. 498 in Kette oder Schuß, auch wenn sich diese Schnüre

als Soutaches darstellen, nicht lediglich wegen dieser Schnüre unter den

Satz von 3 Kronen bei Nr. 499 fallen, sondern nach Nr. 498 zu 2 Kronen

verzollt werden sollen. Durch diese Anmerkungen erfährt die Industrie

für baumwollene Artikel die gleiche Vergünstigung wie für seidene und

halbseidene.
\\
Baumwollene Wirkwaren, denen die durch Stricken und

Knüpfen hergestellten Waren gleich behandelt werden, unterlagen bisher

einem einheitlichen Zolle von 1,75 Kronen. Dieser Satz ist im neuen

Tarif nur für die Meterware und für die schwereren Unterkleider bei-

behalten (Nr. 502), während für die Strümpfe (Nr. 500) Erhöhung auf

2 Kronen, für die Handschuhe aber und die Unterkleider, die höchstens

1 kg pro Dutzend wiegen, Erhöhung auf 2,50 Kronen eingetreten ist.

Wir haben für die Strümpfe Ermäßigung auf 1,90 Kronen, für die Hand-

schuhe (zu denen auch die genähten Handschuhe aus Geweben gerechnet

sind) Herabsetzung auf 2 Kronen und für die leichteren Unterkleider

Herabminderung; auf 2,25 Kronen erreicht. Die Aufnahme der Nr. 502

des allgemeinen Tarifs in den Vertrag erschien nicht erforderlich, da

wir einerseits an der Ausfuhr von Wirkstoffen in Meterware und von

schwereren Unterkleidern nach Schweden kein besonderes Interesse haben,

anderseits aber auch bei der Herabminderung der autonomen Spannung
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zwischen Nr. 502 und den Nrn. 500 beziehungsweise 501 infolge der

Zollermäßigungen bei den beiden letztgenannten Nummern eine autonome

Erhöhung des Satzes der Nr. 502 nicht zu erwarten steht. Die für

Strümpfe verbliebene Zollerhöhung von 15 Öre ist nicht bedeutend, und

die Herabsetzungen für die leichteren Unterkleider und namentlich für

die Handschuhe sind erheblich, so daß sie nach dem Urteil" unserer

Industriellen die Aufrechterhaltung des Exports ermöglichen werden.

Unser Ausfuhrinteresse an baumwollenen Wirkwaren beläuft sich auf

über 500000 Mark.
II
Der Zoll für Fischernetze aus Baumwolle stellt

sich zurzeit auf 22 Öre; derjenige für andere Netze beträgt 10 Prozent

vom Werte oder auch 1,75 Kronen, sofern sie den Wirkwaren tarifarisch

gleichgestellt werden. Der neue Zolltarif sieht in Nr. 504 einen Zollsatz

von 25 Öre vor, der sonach die bisherige Zollbelastung nicht übersteigen

dürfte. Dieser Satz ist gebunden und damit ein deutsches Ausfuhr-

interesse von etwa 100 000 Mark gesichert worden.

E. u. F. Gespinstwaren in Verbindung mit Eantschnk, ferner Linoleum und

Wachstuch.

Kautschukierte Gewebe, soweit sie nicht für technische Zwecke be-

stimmt sind und soweit sie keine Seide enthalten, sind im neuen Tarif

(Nr. 508) mit einem Zollsatz von 2 Kronen belegt, gegen 1,75 Kronen

im bisherigen Tarif. Die Wiedereinräumung des status quo bei dieser

Position ist abgelehnt worden; indessen glaubten wir uns bei der nicht

erheblichen Erhöhung auch mit der Bindung des neuen Satzes zufrieden-

geben zu können. Unser Interesse beläuft sich auf etwa 150000 Mark.
||

Für Linoleum (Nr. 509) ist durch Ermäßigung des neuen autonomen

Satzes von 30 Öre auf 25 Öre der status quo wieder eingeräumt, für

Wachstuch (Nr. 510) der unverändert gebliebene Satz mit 60 Öre ge-

bunden worden. Unser Interesse an der Ausfuhr von Linoleum und

Wachstuch nach Schweden beläuft sich auf über 1 000 000 Mark.
||
Zu

den bisher behandelten Textilabschnitten des neuen schwedischen Tarifs

sind zwei Anmerkungen bewilligt worden, die von einigem Werte sind.

Die Anmerkung a bringt zum Ausdruck, daß farbige Streifen, die aus-

schließlich zum Anhalt beim Zuschneiden oder Nähen dienen sollen,

und ferner farbige Kanten, die lediglich Unterscheidungsmerkmale für

die einzelnen Fabrikate sind, bei der Zollbehandlung von Geweben außer

Betracht bleiben sollen. Durch die Anmerkung b wird in Überein-

stimmung mit dem neuen autonomen Tarif festgelegt, daß auch die

Beschaffenheit der Webekanten bei der Verzollung von Geweben nicht

zu berücksichtigen ist.
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In Nr. 514 des neuen Tarifs ist nicht nur — was im wesentlichen

dem derzeitigen Zustand entspricht — bestimmt, daß für das Säumen

oder Einfassen mit Kantenband bei Gespinstwaren ein Zuschlag von

10 Prozent des Zollbetrags erhoben wird, sondern es ist — und das ist

neu — der gleiche Zuschlag auch festgesetzt, wenn die Gespinstwaren

nur zugeschnitten oder ausgestanzt sind, aber eine Näharbeit nicht auf-

weisen. Von größerer Bedeutung für unseren Export dürfte die Er-

weiterung in der Anwendung des Zuschlags kaum sein; anderseits er-

scheint es wertvoll, den lOprozentigen Saumzuschlag festzulegen. Es

ist deshalb die Nr. 514 in den Vertrag aufgenommen. Dann waren aber

auch die beiden autonomen Anmerkungen zu dieser Nummer in den

Vertrag einzustellen, von denen die erste für die einfache und unmittel-

bar mit dem Saume zusammenhängende Hohlnaht gleichfalls nur den

lOprozentigen Zuschlag vorsieht, die zweite aber den Zuschlag für solche

zugeschnittenen oder ausgeschnittenen Gespinstwaren vollständig in

Wegfall kommen läßt, bei deren Zuschneiden augenscheinlich Abfälle

nicht entstanden sind. Der Grund für die letztere Bestimmung liegt

darin, daß Schweden die Berechtigung zur Erhebung eines Zuschlags

für lediglich zugeschnittene oder ausgestanzte Gespinstwaren in der

durch den Abfall veranlaßten Gewichtsverminderung der eingeführten

Waren erblickt; ist also ein Abfall beim Zuschneiden oder Ausschneiden

nicht entstanden, so entfällt auch der Grund für die Erhebung eines

Zollzuschlags.
||
Hosenträger, Gürtel, Schärpen, Strumpfbänder, Kleider-

schürzer und dergleichen unterliegen zum Teil, wenn sie aus Seide oder

Halbseide bestehen, einem Satze von 3 Kronen, andere, und hierher

gehören auch die seidenen in Verbindung mit Kautschuk, einem Satze

von 1,75 Kronen. Im neuen Tarif sind derartige Artikel aus Goldgespinst-

waren einem Satze von 12 Kronen (Nr. 520), solche aus Seide oder

Halbseide einem Satze von 5 Kronen (Nr. 521), andere endlich einem

Satze von 2,25 Kronen (Nr. 522) unterstellt worden. Wir haben bei

Nr. 520 eine Ermäßigung auf 9 Kronen — entsprechend dem Satze, der

bisher auch sonst für Goldgespiustarbeiten galt — , bei Nr. 521 eine

solche auf 4 Kronen und bei Nr. 522 eine Herabsetzung von 2 Kronen

— entsprechend dem Satze für die Bänder und Schnüre aus Textil-

stoffen, abgesehen von Seide — erreicht, wodurch unsere Interessen

ausreichend gewahrt erscheinen dürften.
||
Die Zollbehandlung der Kon-

fektion, d. h. der Kleidungsstücke aller Art und der genähten Haus-

haltungsgegenstände (wie Tischzeug, Handtücher, Bettlaken, Kopfkissen,

Vorhänge und dergleichen), fand bisher in der Weise statt, daß zum
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Grundzoll des hauptsächlich beziehungsweise bei Oberkleidern des an.

der Außenseite verwendeten Gewebes ein prozentualer Zuschlag trat, der

je nach der Ausstattung des konfektionierten Gegenstandes und überdies

auch noch für baumwollene und leinene Konfektion einerseits und

wollene und seidene Konfektion anderseits verschieden bemessen war.

Bei leinener und baumwollener Konfektion trat ein Zuschlag von

100 Prozent zum GewebezoU ein, wenn der konfektionierte Artikel mit

Stickerei versehen war, sonst — auch wenn Spitzen angebracht waren —
ein Zuschlag von 75 Prozent. Dagegen unterlag die wollene und seidene

Konfektion dem lOOprozentigen Zuschlag zum Gewebezolle nicht nur

bei einer Verbindung mit Stickerei, sondern auch wenn Fransen, Posa-

mente, Spitzen, Blonden oder wenn ein Futter vorhanden war, für das

ein höherer Zoll galt als das Gewebe, aus dem das Kleidungsstück

hauptsächlich bestand; im übrigen galt auch für die wollene und seidene

Konfektion der 75prozentige Zuschlag zum Gewebezolle. Endlich wurden

Kleidungsstücke aus Wirkwaren (einschließlich der geknoteten oder ge-

strickten) zum Wirkwarenzoll ohne Zuschlag abgefertigt, auch wenn sie

gewöhnliche Zutaten, wie Knöpfe, Knopfleisten, Zugschnüre, Zugbänder

und dergleichen aufwiesen. Von diesen Bestimmungen ist nur die letzt-

genannte bezüglich der Wirkwarenkonfektion im neuen schwedischen

Tarif beibehalten und auch im Vertrage festgelegt (Nr. 551 und An-

merkung dazu). Im übrigen aber hat der neue Tarif überall spezifische

Gewichtszölle für die einzelnen Arten der Konfektion. Dabei ist die

vorgenommene Detaillierung eine sehr weitgehende. Bei der Bemessung

der spezifischen Zollsätze ist naturgemäß auf die gegen bisher erhöhten

Gewebezölle Rücksicht genommen, indessen ist überdies noch eine

Steigerung des Konfektionszuschlags eingetreten. Im einzelnen wird der

Vergleich mit der seitherigen Zollbelastung dadurch besonders erschwert,

daß nicht überall mit Sicherheit festzustellen ist, welche Gewebearten

bei den einzelnen Artikeln hauptsächlich zur Verwendung gelangen und

welchen Zollsätzen diese bisher unterlagen. Zu den einzelnen Tarif-

stellen, die sich auf die Konfektion beziehen, sei das Nachstehende aus-

geführt.

Die Nrn. 532/533 betreffen leinene und baumwollene Kragen, Man-

schetten und Vorhemden, die gestärkt und gebügelt nach Schweden

eingehen. Im autonomen Tarif sind dafür, je nachdem die Artikel mit

Stickerei oder Spitzen versehen sind oder nicht, die Sätze von 4,50 und

3,50 Kronen eingesetzt, die wir im Vertrag auf 4 und 3,10 Kronen

herabgemindert haben. Bisher hatten diese Artikel an Zoll zu zahlen:
||

bestickt aus Leinen: 2 Kronen, 3 Kronen oder 3,50 Kronen, je nach der
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Art des Gewebes,
||

bestickt aus Baumwolle: 1,80 Kronen, 2,20 Kronen

oder 3,50 Kronen, je nachdem gebleichte, gefärbte oder bedruckte oder

feinste Baumwollgewebe verwendet wurden,
|1
aus Leinen mit Spitzen:

1,75 Kronen, 2,63 Kronen oder 3,06 Kronen, je nach der verwendeten

Gewebeart,
||
aus Baumwolle mit Spitzen: 1,58 Kronen, 1,93 Kronen oder

3,06 Kronen, mit derselben Unterscheidung nach dem verwendeten Gewebe,

wie oben,
|j
aus Leinen ohne Stickerei und Spitzen: wie aus Leinen mit

Spitzen,
II
aus Baumwolle ohne Stickerei und Spitzen: wie aus Baum-

wolle mit Spitzen.
||
Diese Gegenüberstellung mit den bisherigen Zoll-

beträgen zeigt einerseits, daß ein Vergleich der bisherigen Zollbelastung

mit der neuen auf diesem Gebiet im einzelnen kaum möglich ist, ander-

seits aber auch, daß durchgehends trotz der vertraglichen Ermäßigung

die neuen Sätze doch noch höher liegen als die seitherigen. Eine Ge-

fährdung unserer Ausfuhr dürfte dadurch wohl kaum zu besorgen sein.

Unsere Ausfuhr an derartiger Wäsche nach Schweden ist recht beträcht-

lich; nach der schwedischen Statistik beläuft sie sich auf etwa

650000 Kronen, worin allerdings auch österreichische Erzeugnisse ein-

o-eschlossen sein dürften. || Korsette aus anderen Geweben als Seide und

Halbseide sollen nach Nr. 535 des neuen schwedischen Tarifs 2,25 Kronen

kosten. Wir haben die Herabminderung dieses Satzes auf 1,80 Kronen

erreicht und überdies in einer Anmerkung vereinbart, daß Bänder, ge-

webte Spitzen, Stickereien und ähnliche Verzierungen eine Erhöhung des

Zolles nicht zur Folge haben sollen. Die bisherigen Zollsätze für leinene

und baumwollene Korsette sind die gleichen gewesen, wie sie vorstehend

bei den Nrn. 532/533 für die dorthin fallende Wäsche angegeben wurden;

im Durchschnitt dürfte der neue Zollsatz, der überdies den Vorteil der

Einheitlichkeit hat, die bisherige Zollbelastung nicht oder nur unwesent-

lich übersteigen, für die feineren Korsette aber unter dem status quo

bleiben. Das letztere gilt noch mehr für die allerdings wenig beträcht-

lichen wollenen Korsette, die bisher 3,50 Kronen (falls mit Spitzen oder

Stickerei versehen) und 3,06 Kronen (falls ohne Stickerei und Spitzen)

an Zoll kosteten. Unsere Ausfuhr an Korsetten nach Schweden belief

sich 1909 auf 27 000 Mark, war aber in den Vorjahren bedeutend höher.
||

Die Kleider für Männer und Knaben, abgesehen von .denjenigen aus

Seide oder Halbseide, sind in den Nrn. 552 bis 554 des neuen schwedi-

schen Tarifs behandelt, und zwar getrennt nach denjenigen aus Wollen-

und Leinengeweben (Nrn. 552/553) und denjenigen aus anderen Geweben,

also insbesondere den baumwollenen (Nr. 554). Für die Männer- und

Knabenkleider aus Wolle und Leinen (dem Hanf gleichgestellt ist) sind

Zollsätze von 4 und 3 Kronen ausgeworfen, und zwar der erstere Satz

Staatsarchiv LXXXII. 12
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für solche mit Futter, Aufschlägen oder anderem Besatz aus Seide oder

Halbseide sowie für solche aus Wollengewebe mit Seide, das nicht als

Halbseide anzusehen ist (Kleiderstoffe von mehr als 300 g Grewicht pro

qm mit seidenen oder halbseidenen Fäden, sofern die Seide höchstens

3 Prozent des Gesamtgewichts des Gewebes beträgt, vgl. Anmerkung zu

den Nrn. 344 und 346 sowie den Nrn. 382/383 des Vertragstarifs), und

der letztere Satz für alle anderen wollenen und leinenen Männer- und

Knabenkleider. Wir haben den Satz von 4 Kronen auf 3,50 Kronen

ermäßigt und den Satz von 3 Kronen gebunden. Ebenso ist der Satz

für die baumwollenen Männer- und Knabenkleider (Nr. 554) mit 2 Kronen

gebunden worden. Die bisherigen Zollsätze betrugen:
\\
für wollene

Männer- und Knabenkleider mit Futter, Aufschlägen oder Besatz aus

Seide oder Halbseide: 3,50 Kronen, für derartige Kleider aus Leinen-

oder Hanfgeweben: 1,75 Kronen, 2,63 Kronen oder 3,06 Kronen, je nach

der verwendeten Gewebeart,
j]

für Männer- usw. Kleider aus Wollen-

geweben mit Seidenefifekt in dem zugelassenen Ausmaß, die bisher als

halbseidene Gewebe verzollt wurden, je nachdem sie mit reinseidenem

oder mit halbseidenem Futter, Aufschlägen oder Besatz versehen sind:

5 Kronen oder 4,38 Kronen, |[
für andere Kleider aus wollenen Geweben

3,06 Kronen, für andere Kleider aus leinenen Geweben 1,75 Kronen,

2,63 Kronen oder 3,06 Kronen (wie oben), falls nicht eine Stickerei-

verzierung vorliegt, was aber selten der Fall sein dürfte; alsdann würden

die bisherigen Sätze 2 Kronen, 3 Kronen und 3,50 Kronen betragen

haben,
|1
für baumwollene Kleider: 1,58 Kronen, 1,93 Kronen oder 3,06 Kronen,

je nachdem gebleichte, gefärbte oder bedruckte oder feinste Baumwoll-

gewebe verwendet wurden, — falls aber StickereiVerzierung vorliegt:

1,80 Kronen, 2,20 Kronen oder 3,50 Kronen.
1|
Auch hier ist ein genauer

Vergleich mit der bisherigen Zollbelastung nicht möglich; indessen dürften

die neuen Zollsätze für Männer- und Knabenkleider im Durchschnitt

nicht über dem derzeitigen Zollniveau liegen. Unsere Ausfuhr bewertete

sich auf 237 000 Mark, welche Summe nahezu ausschließlich auf baum-

wollene und wollene Artikel fällt.

Die übrige Konfektion (insbesondere die Frauen- und Mädchen-

kleider, die Kinderkleider, Blusen, Schürzen, Unterröcke, Damen- und

Kinderkragen, Damenmäntel usw.) ist in den Nrn. 555 bis 564 zusammen-

gefaßt und in folgende größere Gruppen zerlegt: Kleider und andere

Näharbeiten aus Spitzen, Spitzengewebe oder Tüll, — solche aus Seide,

—

solche aus Halbseide, — solche aus gewalktem Filze, — solche aus

anderen Gespinstwaren, insbesondere aus Wolle, Baumwolle und Leinen.
||

In der hochwertigsten Gruppe, der Spitzen- usw. Konfektion, ist insoweit
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eine Herabsetzung eingetreten, als für Konfektion aus Spitzen, »Spitzen-

gewebe oder Tüll ganz oder teilweise aus Seide im neuen Tarif ein ein-

heitlicher Satz von 20 Kronen eingesetzt ist, während der bisherige Satz

dafür 24 Kronen oder, vereinzelt 21 Kronen betrug. Wir haben den

neuen Satz im Vertrage gebunden (Nr. 555). Aus dieser Gruppe ist

ferner vertraglich gebunden noch der Satz für die andere (nicht seidene)

Spitzen- und Tüllkonfektion, soweit sie nicht mit seidenem oder halb-

seidenem Futter versehen ist (Nr. 557). Hier ist der Satz des neuen

autonomen Tarifs (7 Kronen) der gleiche wie bisher; er ist im Verhältnis

zum Werte der Ware nicht übermäßig, und seine Festlegung im Vertrag

empfiehlt sich besonders um deswillen, weil — wie bei den Verhand-

lungen noch ausdrücklich festgestellt worden ist — hierher auch Kleider

aus baumwollenem Tüll, bestickt mit Seide, fallen, da der Grundsatz des

neuen schwedischen Tarifs, daß für die Verzollung der Stickereien der

Grundstoff und nicht das Stickmaterial entscheidend ist, auch auf die

Konfektion aus besticktem Tüll Anwendung findet.
||
Für Konfektion aus

Seide und aus Halbseide sind wesentliche Ermäßiguno-en erzielt worden:

für die ganzseidene Konfektion von 20 auf 14 Kronen bei Ausstattung

mit Spitzen der Stickerei (Nr. 558) und von lö auf 12 Kronen ohne

solche Ausstattung (Nr. 559), für die halbseidene Konfektion aber von

10 auf 6,50 Kronen (Nr, 560) und von 8 auf 5,50 Kronen (Nr. 561) mit

der gleichen Unterscheidung der Tarifstellen. Wie oben dargelegt wurde,

sind ja auch für die ganz- und halbseidenen Gewebe erhebliche Zoll-

herabsetzungen erzielt worden; indessen hat Schweden, worauf gleich-

falls oben bereits hingewiesen wurde, den Konfektionszuschlag etwas

höher gehalten. Den vertraglich ausgewirkten Sätzen für ganz- und

halbseidene Gewebe Avürden bei Zugrundelegung des bisherigen Kon-

fektionszuschlags von 100 beziehungsweise 75 Prozent entsprochen haben:

bei Nr. 558 ein Satz von 12 Kronen,

,, ,, OOJ „ ,, „ iU,oO ,,

,, ,, OoU ,, ,, ,, D „

561 5 9

1

Die verbliebene Erhöhung des Zuschlags für die Konfektion ist so-

nach namentlich bei den halbseidenen Kleidern so gering, daß sie eine

Einwirkung auf unseren Export nicht befürchten läßt. Das muß in

gleicher Weise von der verbliebenen Erhöhung des Gesamtzolls für die

konfektionierten Artikel gegenüber dem status quo gelten, da hierbei

der gesteigerte Zoll für die halbseidenen Gewebe (von 2,50 auf 3 Kronen)

mit in Betracht kommt.
||
Für die Konfektion aus anderen Gespinstwaren

als Spitzen, Stickereien, Tüll, ganz- und halbseidenen Geweben, also

12*
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hauptsächlich für die wollene, baumwollene und leinene Konfektion sind

im neuen schwedischen Tarif die beiden Positionen 563 und 564 se-

schaffen, von denen die erstere derartige Konfektion mit Stickerei oder

Spitzen oder mit Futter, Aufschlägen oder anderem Besatz aus Waren,

worin Seide enthalten ist, die letztere aber die übrige Konfektion aus

Wolle, Baumwolle, Leinen usw. umfaßt. Für die Nr. 563 ist ein auto-

nomer Zollsatz von 5,25 Kronen, für die Nr. 564 ein solcher von 3,50 Kronen

eingesetzt, überdies kommt hinsichtlich der Abgrenzung zwischen den

beiden Positionen die autonome Anmerkung 3 zum Konfektionsabschnitt

in Betracht, nach der wie gestickte Waren auch solche zu verzollen sind,

die mit Applikation, für Zierzwecke aufgenähten Bändern, Schnüren,

Garn, Fransen oder Goldgespinstwaren versehen sind. Es kann keinem

Zweifel unterliegen, daß durch diese Bestimmungen die Zollbelastung der

Konfektion in Schweden eine wesentliche Erhöhung erfährt. Wollene

Kleider von der Art, wie sie unter Nr. 563 des neuen Tarifs mit

5,25 Kronen Zoll fallen, unterliegen zurzeit einem Zolle von 3,50 Kronen;

nur für Kleider aus schwererem Wollengewebe mit orerinffem Seiden-

Zusätze, vergleiche die Nrn. 382/383, beträgt der derzeitige Zoll im Falle

der Ausstattung der Kleider gemäß Nr. 564 entweder 5 oder 4,38 Kronen.

Baumwollene Kleider der Art, wie sie jetzt unter Nr. 563 mit 5,25 Kronen

Zoll fallen, zahlten bisher bei einer Ausstattung mit Stickerei: 1,80 Kronen,

2,20 Kronen oder höchstens 3,50 Kronen; bei Ausstattung mit Spitzen

oder Seide enthaltendem Futter oder Besatz: 1,58 Kronen, 1,93 Kronen

oder höchstens 3,06 Kronen; leinene Kleider aber im ersteren Falle:

2 Kronen, 3 Kronen oder höchstens 3,50 Kronen, im letzteren: 1,75 Kronen,

2,63 Kronen oder 3,06 Kronen. Bei Nr. 564 sehen wir einen neuen

autonomen Zoll von 3,50 Kronen — gegenüber:
|1
für wollene Konfektion:

einem bisherigen Satze von 3,06 Kronen,
||

für baumwollene Konfektion;

bisherigen Sätzen von 1,58 oder 1,93 oder höchstens 3,06 Kronen,
||
für

Konfektion aus Leinen, Hanf usw.: bisherigen Sätzen von 1,75 oder 2,63

oder 3,06 Kronen.

Sind sonach die autonomen Sätze bei den Nrn. 563 und 564 schon

an sich höher und zumeist erheblich höher als die bisherigen Zölle, so

würde des weiteren auch die oben angeführte autonome Anmerkung 3

zum Konfektionsabschnitte zur Folge haben, daß im Gegensatze zu der

bisherigen Praxis ein großer Teil der billigen Konfektion wegen einer

Applikation oder wegen zu Zierzwecken aufgenähter Bänder nicht mehr

unter den niedrigeren Konfektionssatz (Nr. 564), sondern unter den

höheren (Nr. 563) fiele. Bei dieser Sachlage waren von Beginn der

Verhandlungen ab unsere Anstrengungen auf Erreichung einer günstigeren
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die wollene Konfektion ist es nur gelungen, bei Nr. 563 den Satz von

5,25 auf 5 Kronen zu ermäßigen und bei Nr. 564 den Satz von 3,50 Kronen

zu binden. Dagegen sind für die baumwollene und leinene Konfektion

wesentliche Zugeständnisse erzielt worden: bei Nr. 563 ist für diese

beiden Arten von Konfektion der Satz von 5,25 auf 4 Kronen herab-

gesetzt, — bei Nr. 564 ist wenigstens für diejenige baumwollene Kon-

fektion, die pro Stück nicht mehr als 200 g wiegt, die bedeutende Er-

mäßigung von 3,50 auf 2,50 Kronen bewilligt worden, während für den

Rest der baumwollenen ebenso wie für die hierher gehörige leinene und

wollene Konfektion der Satz von 3,50 Kronen gebunden ist, endlich ist

die Anmerkung 3 dahin gemildert worden, daß bei leinener und baum-

wollener Konfektion die zu Zierzwecken aufgenähten Bänder und ge-

flochtenen bandähnlichen Schnüre (abgesehen von solchen aus Seide

oder Halbseide) sowie die solchen Bändern vertragsgemäß im Zolle

gleichgestellten Besatz- und Garnierungsgegenstände bei der Verzollung-

äußer Betracht bleiben. Für die wollene Konfektion ist dao-eo-en eine

Abänderung der autonomen Anmerkung 3 nicht erreicht worden. Bei

einem Vergleiche der neuen Zollbehandlung, wie sie auch nach diesen

Zugeständnissen für unsere Konfektion verbleibt, mit der seitherigen,

sind die neuen schwedischen Gewebezölle von maßgebendem Einfluß.

In dieser Beziehung sei darauf hingewiesen, daß der Zollsatz für die

leichteren Wollgewebe im Vertrag auf 2,25 Kronen festgesetzt ist. Ein

lOOprozentiger Zuschlag hierzu, wie er für wollene Kleider der neuen

Nr. 563 nach der derzeitigen Verzollungsart zur Erhebung gelangen

würde, würde zu einem Gesamtzoll von 4,50 Kronen führen, so daß für

derartige Kleider die Erhöhung des Konfektionszuschlags, wie sie auch

nach dem Vertrage noch verbleibt, kaum beträchtlich erscheint. Kleider

aus schwereren Wollgeweben (über 300 g pro qm) mit höchstens 3 Prozent

vom Gesamtgewicht an Seide, die bisher 5 beziehungsweise 4,38 Kronen

Zoll zahlen, fallen, da solche Gewebe nun nicht mehr als halbseidene,

sondern als wollene angesehen werden, unter die Nrn. 563 und 564, so

daß also für sie der Gesamtzoll teilweise der gleiche geblieben, teilweise

etwas erhöht, teilweise aber auch ermäßigt worden ist. Anderseits liegt

eine Steigerung des Konfektionszuschlags für alle Kleider aus solchen

Wollgeweben vor, die beim bisherigen Zollsatz von 1,75 Kronen ver-

blieben sind, sofern die betreffende konfektionierte Ware unter die neue

Nr. 563 mit dem Zolle von 5 Kronen fällt; besonders beträchtlich ist

die Erhöhung dann, wenn der Artikel bisher nur 75 Prozent Zuschlag

zu zahlen gehabt hätte, jetzt aber wegen der Anmerkung 3 als gestickter
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augesehen und daher unter die Nr. 563 gebracht wird. Dagegen ist

wiederum für diejenige Wollenkonfektion, die aus Geweben mit dem

unverändert gebliebenen 1,75 Kronen-Zoll hergestellt ist und die unter

die neue Nr. 564 fällt, der Konfektionszuschlag nicht bedeutend erhöht

worden (Gesamtzoll 3,50 Kronen statt bisher 3,06 Kronen), Die Zoll-

sätze für Leinengewebe sind auch bei Berücksichtigung der im Vertrag

erreichten erheblichen Ermäßigungen gegenüber den neuen autonomen

Sätzen stellenweise nicht unbeträchtlich über den derzeitigen Stand er-

höht, so von 1 Krone auf 1,20 Kronen, von 1,75 Kronen auf 2 Kronen

und von 1,50 Kronen auf 1,75 beziehungsweise auf 2 Kronen. Bei diesen

Erhöhungen der Gewebezölle bedeutet der neue vSatz für die Leinen-

konfektion bei Nr. 563 mit 4 Kronen nur teilweise eine beträchtlichere

Erhöhung des Konfektionszuschlags, nämlich in der Hauptsache wohl

nur für leinene Konfektion mit Spitzen, für die bisher nur ein 75prozentiger

Zuschlag eintrat; für die leinene Konfektion, die unter die Nr. 564 fällt,

ist bei dem neuen Satze von 3,50 Kronen häufig und insbesondere soweit

es sich um Artikel aus feinen Leinengeweben handelt, gleichfalls keine

beträchtliche Erhöhung eingetreten. Bei der BaumAvollenkonfektion

endlich wird ein Vergleich des bisherigen Konfektionszuschlags mit dem-

jenigen der in den neuen vertragsmäßigen Sätzen für die baumwollene

Konfektion enthalten ist, sehr erschwert durch die völlige Umgestaltung,

die die Zollsätze für Baumwollgewebe erfahren haben, insofern hierbei

Erhöhungen von 90 Öre und 1,10 Kronen auf 1,40 und 1,65 Kronen,

anderseits aber auch wieder Herabsetzungen des früheren Satzes von

1,75 Kronen für die ganz feinen und undichten Baumwollgewebe bis auf

1,40 Kronen, 1,15 Kronen, ja bis auf 90 Ore eingetreten sind. Im all-

gemeinen kann man wohl sagen, daß eine ins Gewicht fallende Erhöhung

verblieben ist für manche Artikel der Baumwollenkonfektion in Ver-

bindung mit Spitzen (neuer Gesamtzoll von 4 Kronen bei Nr. 563),

ebenso für leichtere Artikel (d. h. solche unter 200 g Gewicht), die unter

Nr. 564 (Gesamtzoll 3,50 Kronen) fallen, im übrigen aber dürfte der

Konfektionszuschlag, wie er in den neuen Gesamtzollsätzen für die

Baumwollenkonfektion enthalten ist, durchschnittlich nicht erheblich über

dem derzeitigen liegen. Es sei noch hingewiesen auf die in den Ver-

tragstarif übernommene Anmerkung zu Nr. 563 dahin, daß Kantenband

oder Schnur, zum Schutze der Kanten oder als Ersatz für Knopflöcher

aufgenäht, nicht als Besatz im Sinne der Nr. 563 angesehen wird. Im

ganzen genommen sieht sich zwar unsere Konfektionsindustrie bei den

Nrn. 563 und 564 stellenweise einer nicht unbeträchtlichen Erhöhung

der Zollbelastung auf Grund der Neuregelung des schwedischen Tarifs
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gegenüber, und das gilt insbesondere für einen Teil der Wollenkonfek-

tion, aber die Erhöhungen sind teilweise wohl nicht von erheblichem

Einfluß, und es stehen ihnen auch Ermäßigungen gegenüber, so daß für

unsere Konfektionsausfuhr insgesamt eine ins Gewicht fallende Ein-

schränkung nicht zu besorgen steht; auch kann nicht verkannt werden,

daß es bei den VertragsVerhandlungen gelungen ist, gerade für den-

jenigen Teil der Konfektion, der durch die neuen Zollsätze besonders

bedroht erschien, nämlich für die baumwollene Konfektion, Zugeständnisse

zu erzielen, die von ausschlaggebendem Werte sind.

Unsere Ausfuhr in Konfektion aus Seide und Halbseide bewertet

sich auf 365 000 Mark, diejenige in wollener, baumwollener und leinener

Konfektion dagegen auf etwa 1,7 Millionen Mark; die letztere Ziffer ist

nach der schwedischen Statistik beträchtlich höher.
||

Stickereien unter-

liegen nach dem derzeitigen Tarif im allgemeinen einem lOOprozentigen

Zuschlag zu dem Zolle für das Gewebe, auf dem die Stickerei angebracht

ist; das Stickmaterial selbst übt auf die Verzollung keinen Einfluß aus.

Bei 2 Arten von Stickerei sind indessen im derzeitigen Tarif spezifische

Zollsätze ausgeworfen: ein Zoll von 6,50 Kronen für gestickte Streifen

aus Baumwolltüll, auch mit Näharbeit versehen, und derartig bestickte

Gewebe, die augenscheinlich zum Zerschneiden in Streifen bestimmt sind,

sowie ferner ein Satz von 5,50 Kronen für gestickte Streifen aus anderen

Baumwollen- oder aus Leinengeweben, auch wenn mit Näharbeit ver-

sehen, und für ebensolche bestickten Gewebe, falls sie augenscheinlich

zum Zerschneiden in Streifen bestimmt sind. Grundsätzlich ist diese

Verzollungsart im neuen schwedischen Tarif beibehalten worden. Für

die Tüllstickerei, allerdings mit der für uns unwesentlichen Beschränkung

auf den ungemusterten und nicht seidehaltigen Tüll, ist ein spezifischer

Satz eingestellt (Nr. 540), derselbe ist indessen auf 8 Kronen erhöht

worden. Wir haben die Herabsetzung auf den status quo von 6,50 Kronen

erreicht, und diesem Zollsatz unterliegen, wie bisher, auch die sogenannten

Entredeux, nämlich die zum Zerschneiden in Streifen bestimmten be-

stickten Baumwolltülle. Die Stickerei auf Streifen aus Leinen- oder

Baumwollgeweben, mit Ausnahme von Spitzen und Tüll, und derartige

bestickte Entredeux sind in Nr. 543 beim bisherigen Satze, von 5,50 Kronen

belassen, und dieser Satz ist im Vertrage gebunden worden. Ferner ist

der lOOprozentige Zuschlag zum Gewebezolle beibehalten worden für alle

Stickereien auf Spitzen, Spitzengeweben und gemustertem Tüll, sodann

für alle Stickereien auf Seide oder Halbseide oder auf gewalktem (nicht

gewebtem) Filze; auch diese beiden Tarifstellen (Nr. 541/542) sind im

Vertrage gebunden worden. Für die übrige Stickerei, die bisher gleich-
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falls mit 100 Prozent Zuschlag zum Gewebezoll belegt wurde, ist ein

spezifischer Zollsatz von 4 Kronen eingestellt (Nr. 544); es ist der gleiche

Zoll wie der für wollene, baumwollene und leinene Spitzen geltende, und

nach der schwedischen Begründung ist hier die Gleichstellung der Spitzen

mit den Stickereien hauptsächlich deshalb erfolgt, um eine Erleichterung

in der Zollabfertigung zu erzielen. Wir haben auch diesen Satz im

Vertrage gebunden. Unser Interesse an der Ausfuhr von Stickereien

insgesamt nach Schweden, das durch die uns vertraglich eingeräumten

Konzessionen gedeckt erscheint, beläuft sich auf etwa 370000 Mark.
||

Zu den bisher behandelten Tarifstellen des Konfektionsabschnitts sind

3 Anmerkungen vereinbart worden, die sich auf den Umfang des Begriffs

der Stickerei beziehen und die bei den erheblich erhöhten Zollsätzen,

denen, wie dargelegt, die mit Stickerei verzierte Konfektion unterliegt

von besonderem Werte sind.
||
Nach dem neuen autonomen Tarife sind

als Stickerei alle Ziernähte anzusehen, darunter auch die nicht einfachen

Hohlnähte. In der Anmerkung a ist vereinbart worden, daß als einfache

Hohlnaht auch solche Halb- und Ganzstäbchennaht gilt, die in einfacher

Reihe und in unmittelbarem Zusammenhange mit dem Saume vorkommt;

auch derartige Halb- und Ganzstäbchennähte werden deshalb nicht als

Stickerei betrachtet.
||
Die Anmerkung b ist bereits oben, bei Nr. 563/564,

besprochen worden. Sie enthält eine wichtige Abmilderung der neuen

autonomen Anmerkung 3, nach der wie gestickte Waren auch solche

verzollt werden, die mit Applikation, für Zierzwecke aufgenähten Bändern,

Schnüren und dergleichen versehen sind. Durch Anmerkung b wird hierzu

bestimmt, daß Bänder, die auf Waren aus Leinen- oder Baumwollen-

gewebe aufgenäht sind, bei der Verzollung außer Betracht bleiben, auch

wenn die Bänder in Figuren genäht sind, und daß das gleiche für ge-

flochtene bandähnliche Schnüre sowie für Besatz- und Garnierungs-

gegenstände gilt, welche den baumwollenen Schnüren der Nr. 498 gleich

zu verzollen sind. Die erhebliche Bedeutung dieser vertragsmäßigen

Bestimmung für die leinene und baumwollene Konfektion der Nr. 563/564

ist bereits oben eingehend besprochen worden; die Bestimmung gilt in-

dessen für die sämtlichen Nrn. 514 bis 564 im Konfektionsabschnitte

des Tarifs,
(j
Endlich ist in Anmerkung c vereinbart, daß genähte Gegen-

stände mit gestickten Monogrammen, einzelnen Buchstaben, Ziifern und

dergleichen nicht als mit Stickerei versehen zu behandeln sind, sofern

die Monogramme, Buchstaben, Ziffern und dergleichen sich nicht auf eine

Fläche von mehr als 6 cm im Geviert erstrecken. Hierdurch wird ver-

hütet, daß Tischzeug, Leibwäsche, Bettwäsche und dergleichen wegen

einer Monogrammstickerei in mäßigem Umfang als bestickte Artikel ver-
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zollt werden.
||
In Nr. 566 des neuen Tarifs ist eine größere Gruppe von

Gespinstwaren in Verbindung mit feinerem Drahte, darunter auch Gold-

gespinstwaren, zusammengefaßt; es fallen hierher insbesondere Bänder,

Schnüre und andere Posamentierwaren, Fransen, Spitzen, Wirkwaren,

alle soweit sie feineren Draht oder mit Draht übersponnenes Garn im

Verhältnis von mehr als 15 Prozent des Gesamtgewichts der Ware ent-

halten, ferner Flitter und Kantillen aller Art. Diese Waren unterlagen

bisher verschiedenen Zollsätzen, im wesentlichen aber, insbesondere alle

Goldgespinstwaren, Kantillen, Flitter und dergleichen, einem Satze von

9 Kronen. Der neue autonome Satz soll 12 Kronen betragen. Wir

haben für Flitter und Kantillen Herabsetzung auf 8 Kronen, also unter

den Status quo, und für den Rest Herabsetzung auf den derzeitigen

Stand, nämlich auf 9 Kronen, erreicht.
||
Regen- und Sonnenschirme sind

im neuen Tarif, gleich wie im bisherigen, unterschieden in solche aus

Seide oder Halbseide (Nr. 570) und in solche anderer Art (Nr. 571).

Für die ersteren ist der Satz von 1,25 Kronen beibehalten und im Ver-

trage gebunden worden. Die letzteren, insbesondere die baumwollenen

Schirme kosteten bisher an Zoll 50 Ore pro Stück; dieser Satz ist im

neuen Tarif auf 65 Ore erhöht, uns aber Herabsetzung auf 60 Ore be-

willigt worden. Da auch die Zölle auf baumwollene Gewebe der hier in

Betracht kommenden Art erhöht sind, dürfte die Heraufsetzung des Zolles

von 50 auf 60 Ore nicht besonders bedenklich erscheinen; eine Ermäßi-

gung unter dem status quo, wie sie von unserer Schirmindustrie lebhaft

beantragt und auch bei den Verhandlungen vertreten worden ist, war

nach Lage der Sache nicht zu erreichen. Unsere Ausfuhr von Schirmen

nach Schweden bewertet sich auf insgesamt 70 000 Mark.
||
Die Nrn. 581/582

des neuen schwedischen Tarifs begreifen die fertigen und halbfertigen

Hüte, abgesehen von den mit Blumen oder Federn beschmückten Frauen-

hüten und den Hüten aus Seide oder seidehaltigen Stoffen sowie den-

jenigen aus geölten Geweben. Das Gros unserer Hutausfuhr nach Schweden

fällt unter die beiden genannten Positionen, von denen die erstere die

nicht ausgerüsteten Hüte und die sogenannten Filzstumpen, die letztere

die fertigen Hüte umfaßt. Bei Nr. 581 ist ein autonomer Satz von

60 Öre eingestellt, bei Nr. 582 ein solcher von 75 Öre. Ersterer Satz

liegt über dem derzeitigen für Hüte ohne Zubehör, der 50 Ore betrug;

der Satz bei Nr. 582 entspricht für die Hüte mit Zubehör dem status

quo; ein Teil des Inhalts beider Positionen ist indessen bisher als Stroh-

arbeiten oder Korbflechterwaren mit 1 Krone verzollt worden. Wir

haben bei Nr. 581 Herabsetzung auf 50 Öre, bei Nr. 582 die Bindung

erreicht, so daß die Zollbehandlung nach dem neuen Vertrage für Hüte
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zum mindesten nicht ungünstiger sein wird als die bisherig©. Unsere

Ausfuhr bewertete sich auf etwa 400000 Mark.

IX. Kautschuk und Kautschukwaren.

Im bisherigen schwedischen Tarif fehlt es an einem systematischen

Zollschutz für die Kautschukindustrie; die Halbfabrikate aus Kautschuk,

insbesondere die Platten, Packungen, Dichtungen und dergleichen, sind,

soweit nicht die lOprozentige Verzollung als Maschinenzubehör eintritt,

zollfrei, und das gilt auch von einem großen Teile der Fertigfabrikate

aus Kautschuk, beispielsweise von den Kautschukschläuchen, -röhren

und -puffern. Im Gegensatze hierzu sieht der neue schwedische Tarif

die Kautschukindustrie als in Schweden wohl entwickelungsfähig an und

belegt deshalb nicht nur die Fertigfabrikate in einzelnen Gruppen und

insbesondere unter Trennung nach Weich- und Hartkautschukwaren,

sondern auch die Halbfabrikate und technischen Artikel mit spezifischen,

abgestaffelten Zollsätzen; freigelassen sind nur Halbfabrikate, die Schweden

voraussichtlich nicht rentabel herstellen kann, deren es aber für andere

Industriezweige bedarf, wie Kautschukfäden und Messergrijffe aus Kautschuk.

Es würde ein fruchtloses Bemühen gewesen sein, zu versuchen, im neuen

schwedischen Tarif die Zollfreiheit für Kautschukwaren im bisherigen

Umfang wieder herzustellen; vielmehr mußte unser Bestreben darauf

gerichtet sein, die neuen Zollsätze, soweit sie übermäßig hoch erscheinen,

auf einen angemessenen Stand herabzubringen und hierdurch sowie durch

Bindung der mäßig gebliebenen Sätze unserer Kautschukindustrie die

Fortdauer des derzeitigen Absatzes auf dem schwedischen Markte nach

Tunlichkeit zu sichern. Dieses Ziel kann durch die vertragsmäßigen

Zugeständnisse, die wir erzielt haben, wohl als erreicht betrachtet werden.

Im einzelnen ist das Folgende zu bemerken.
||

Die für uns besonders

wichtigen Halbfabrikate aus Weichkautschuk sind in den Nrn. 593/594

des neuen Tarifs zusammengefaßt. Nr. 593 begreift Platten von höchstens

10 mm Stärke (sog. Gummituch) mit Einlagen oder Umlagen von Spinn-

stoffen oder Metall, ferner anderes Packungs- und Dichtungsmaterial

sowie Packungen aus weichem Kautschuk in Verbindung mit Spinnstoffen,

Asbest oder Metall oder auch aus Spinn- oder anderen Stoffen in Ver-

bindung mit Kautschuk, endlich Platten und Packungen aus Asbest in

Verbindung mit Spinnstoffen oder aus Spinnstoffen oder Asbest in Ver-

bindung mit Stearin, Talg und ähnlichen Stoffen. Für diese Waren der

Nr. 593 ist ein autonomer Zollsatz von 30 Öre vorgesehen, dessen

Herabminderung auf 25 Öre vertragsmäßig bewilligt Avorden ist. Nr. 594

enthält zunächst die übrigen (d. h. nicht unter Nr. 593 fallenden) Platten



— 187 —

Packungen und Dichtungen, ferner die Huf- und anderen Puffer, endlich

Fußbodendecken, Stopfen, massive Radkränze, Nähmaschinenringe, Ventile'

Ventilkugeln sowie nicht besonders genannte Kautschukwaren zu in-

dustriellen Zwecken, alle diese Artikel auch in Verbindung mit anderen

Stoffen. Der neue autonome Satz der Nr. 594 beträgt 80 Öre; wir haben

für die uns vorwiegend interessierenden Platten, Packungen und Dichtungen

sowie für die Huf- und anderen Puffer Herabsetzung auf 50 Öre, für

den Rest die Bindung erreicht. Unser Interesse an der Ausfuhr von

Artikeln der Nrn. 593/594 beläuft sich auf reichlich GOOOOO Mark.

Diese Ausfuhr dürfte durch die Zugeständnisse eine ausreichende Sicherung

erfahren. Bisher waren die Artikel durchgehends zollfrei, indessen galt

auch teilweise der Satz von 1,20 und — für Kautschukplatten unter 1 mm
Dicke mit Einlagen von Stoffen — von 1,75 Kronen sowie der lOpro-

zentige Wertzoll für Maschinenteile.
||
Schläuche und Röhren aus Weich-

kautschuk sind zurzeit gleichfalls im wesentlichen zollfrei, teilweise gilt

der Satz von 10 Prozent vom Werte, falls es sich um Teile von Maschinen

und Apparaten oder auch um Feuer- und Gartenspritzen handelt. Der

neue Tarif sieht für Schläuche und Röhren 3 Positionen vor; da wir

weder an Spiral- und Panzerschläuchen noch an Schläuchen aus rund-

gewebten Baumwollen-, Hanf- oder Leinengeweben mit dünner Kautschuk-

einlage ein erhebliches Interesse haben, so konnten wir unsere Anträge

auf Nr. 597 beschränken, welche die anderen Schläuche und Röhren,

d. h. das Gros dieser Artikel, umfaßt. Bei dieser Nummer ist zunächst

der autonome Satz von 50 Öre gebunden und ferner vereinbart, daß

hierher auch die sogenannten Innenschläuche gehören, das sind Schläuche,

welche unmontiert oder nicht zusammengesetzt ohne Ventillappen und

Ventile eingeführt werden; in dieser Form gelangen die Fahrradschläuche

großenteils zur Einfuhr, und es wird durch die Anmerkung vermieden,

daß dieser wichtige Artikel etwa nach Nr. 600 des neuen autonomen

Tarifs als Fahrradteile behandelt wird. Die deutsche Statistik weist ein

Ausfuhrinteresse von über 311000 Mark an Schläuchen und Röhren aus

Weichkautschuk nach.
1|

Treib- und Transportriemen aus Kautschuk,

Guttapercha oder Balata, auch in Verbindung mit Spinnstoffen, oder

aus Spinnstoffen in Verbindung mit Kautschuk usw. unterlagen bisher

in Schweden einem lOprozentigen Wertzoll. Diesem entsisricht an-

nähernd der neue autonome Satz der Nr. 598 von 35 Öre pro kg, der uns

im Vertrage gebunden worden ist. Unser Interesse beträgt 174 000 Mark,

war aber in den Vorjahren beträchtlich höher.
||
Fahrrad- und Motor-

fahrradteile (abgesehen von den der Nr. 597 zugewiesenen sogenannten

Innenschläuchen, vergleiche oben) aus Kautschuk, auch in Verbindung
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mit anderen Stoffen, wie Mäntel oder deren Teile, Pedal- und Brems-

gummi, zahlen zurzeit im wesentlichen 2 Kronen Zoll, Dieser Satz ist

im neuen autonomen Tarif (Nr. 600) beibehalten. Es ist uns gelungen,

die erhebliche Ermäßigung unter den statns quo auf 1,60 Kronen durch-

zusetzen. Unser Interesse an der Ausfuhr nach Schweden ist beträcht-

lich, wenn auch statistisch nicht genau nachzuweisen; der schwedischen

Statistik zufolge dürfte es auf 200000 Mark zu veranschlagen sein.
||

Die iui Tarif nicht besonders benannten Waren aus weichem Kautschuk

— also alle Weichkautschukwaren, abgesehen von den vorstehend auf-

geführten und vom Kautschukschuhwerk, an dessen Ausfuhr nach

Schweden wir kaum Interesse haben — sind in Nr. 601 zusammen-

gefaßt und einem Zollsatz von 1,50 Kronen unterstellt. Wir haben Er-

mäßigung auf 1,20 Kronen, d. h. im wesentlichen auf den status quo,

erreicht. Hierher fallen unter anderem Handschuhe, Eimer, Saughütchen,

Eisblasen, chirurgische Gegenstände und Radiergummi. Unser Interesse

an der Ausfuhr beläuft sich auf rund 200000 Mark.
j|
Auch für die

Waren aus Hartgummi sind unsere Forderungen schwedischerseits er-

füllt worden. Das gilt für Blöcke und Platten (Nr. 602), wo wir Herab-

setzung des neuen autonomen Satzes von 40 Ore auf 20 Ore, und für

Stangen, Fäden, Röhren und Packungen (Nr. 603), wo wir die Bindung

des autonomen Satzes von 50 Ore erreicht haben. Bisher waren aller-

dings diese Artikelgruppen zollfrei, aber die neuen Sätze müssen als

mäßige bezeichnet werden. Auch unsere Industriellen haben Bedenken

dagegen nicht geäußert. Unser Ausfuhrinteresse stellt sich auf 127000Mark.

Desgleichen ist uns für die im Tarif nicht besonders benannten Waren

aus Hartgummi, wie chirurgische Gegenstände, Kämme und dergleichen,

durch Herabminderung des neuen autonomen Satzes von 1,50 auf 1,20 Kronen

der status quo wieder eingeräumt worden. Unser Ausfuhrinteresse an

derartigen Hartgummiwaren der Nr. 605 des neuen Tarifs bewertet sich

auf 125 000 Mark, war aber auch hier in früheren Jahren beträchtlich

höher.

X. Tonwaren.

Die gewöhnlichen, unglasierten Mauerziegel und die Kalksandziegel

sind in Nr. 607 des neuen autonomen Tarifs einem Zolle von 10 Ore

unterworfen, der im wesentlichen dem status quo entspricht. Unsere

Ausfuhr an derartigen Ziegeln nach Schweden ist zu gering, als daß wir

ein Interesse an der Festlegung dieses Satzes hätten. Indessen ist, einem

Wunsche der beteiligten Industriellen entsprechend, bei den Verhand-

lungen festgestellt worden, daß unter die Nr. 607 auch die sogenannten

Schwemmziegel, wie sie aus dem vulkanischen Tuff in der Gegend von
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Andernach und Neuwied hergestellt werden, fallen,
jj
Die anderen Ziegel,

darunter insbesondere feuerfeste Ziegel aller Art sowie säurefeste Form-

ziegel, ferner Klinker, Platten für chemisch-technische Zwecke, Fassade-

und Formziegel für Bauzwecke und Dachziegel, sollen, wenn sie unglasiert

sind, nach Nr. 608 des neuen Tarifs 35 Ore, wenn sie aber glasiert sind,

nach Nr. 609 des Tarifs 1 Krone Zoll zahlen. An glasierten derartigen

Ziegeln haben wir im Verkehre mit Schweden kein erhebliches Ausfuhr-

interesse, so daß von der Stellung eines Antrags bei Nr. 609 abzusehen

war. Was die unglasierten Ziegel der Nr. 608 betrifft, so ist unsere

Ausfuhr an feuerfesten Produkten nicht unbedeutend; sie bewertete sich

im Jahre 1909 auf 128000 Mark, war aber im Vorjahre weit beträcht-

licher. Im übrigen haben wir auch an den Ziegeln der Nr. 608 nur

geringes Ausfuhrinteresse. Wir haben bei dieser Nummer für die feuer-

festen Ziegel aller Art und säurefesten Formziegel Herabsetzung auf

25 Ore, für den Rest Herabsetzung auf 30 Ore erreicht. Diese beiden

Sätze liegen über dem status quo, indessen ist für unser hauptsächliches

Interesse, die feuer- und säurefesten Ziegel, die Erhöhung, die hier nur

5 Ore beträgt, wohl nicht von Bedeutung.
||
Zu den Tarifstellen für die

Ziegel ist im neuen autonomen Tarif eine Anmerkung aufgenommen, der

zufolge die sogenannten Spaltsteine (das sind glasierte Fassadeziegel, die

mittels Durchlochung oder auf andere Weise so geformt sind, daß sie

leicht in Platten geteilt werden können) nicht als Ziegel, sondern als

Boden- und Wandplatten verzollt werden sollen. Letztere aber sind im

schwedischen Tarif je nach ihrer Stärke verschiedenen Zollsätzen unter-

worfen, und zwar ist hier die Grenze bei 3 cm Stärke gezogen. Unter

diesen Umständen ist es für die Zollbehandlung der sogenannten Spalt-

steine von erheblichem Belang, ob die Stärke des ungeteilten Steines

oder der einzelnen Teilplatten ermittelt und bei der Verzollung zugrunde

gelegt werden soll. Wir haben durch eine Anmerkung zu Nr. 613, unter

welche Nummer die stärkeren Boden- und Wandplatten, mehrfarbig oder

glasiert, fallen, festgelegt, daß bei Spaltsteinen die Stärke des ungeteilten

Steines maßgebend ist, daß sonach die für uns günstigere Auffassung

gilt. Durch die Fassang dieser Anmerkung wird zugleich für glasierte,

auch mehrfarbige Spaltsteine eine Bindung des Satzes der Nr. 613 von

l Krone erreicht. H Unser Interesse an der Ausfuhr von Boden- und

Wandplatten nach Schweden ist nicht erheblich und beschränkt sich in

der Hauptsache auf solche von geringerer Stärke als 3 cm, die einfarbig

und unglasiert sind (Nr. 614 des neuen Tarifs). Für derartige Boden-

und Wandplatten haben wir den status quo von 2 Kronen durch Herab-

minderung des neuen autonomen Satzes (3 Kronen) wiederhergestellt.
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Für die anderen Boden- und Wandplatten enthielt auch der seitherige

Vertrag kein Zugeständnis. 11 Tiegel, auch aus Graphitmasse, Retorten

und Muffeln und Teile dazu gingen bisher zollfrei nach Schweden ein.

Der neue Tarif sieht einen Zollsatz von 1,50 Kronen vor. Der neue

autonome schwedische Satz von 1,50 Kronen ist auf 1 Krone ermäßigt

worden. Eine weitere Ermäßigung Avar nicht zu erzielen, und der neue

Zoll dürfte auch unsere Ausfuhr nicht gefährden. Unser Interesse be-

läuft sich auf etwa 60000 Mark.

Im neuen schwedischen Tarif sind in Nr. 625 alle Luxusgegenstände

und anderen Gegenstände, die als hauptsächlich zu Zierzwecken und

nicht oder nur in geringerem Umfang zur wirklichen Benutzung be-

stimmt anzusehen sind, zusammengefaßt, und zwar ohne Rücksicht auf

das verwendete keramische Material (Porzellan, Fayence, Steinzeug, ge-

wöhnlicher Ton) und ebenso ohne Rücksicht auf etwaige Verbindung der

Waren mit Holz, unedlem Metall und dergleichen. Für diese ganze

Gruppe sieht der neue Tarif einen einheitlichen Zollsatz von 1 Krone

vor und bestimmt gleichzeitig, daß Schachteln, Papier und ähnliche

Hüllen, die als Verpackung dienen, zum zollpflichtigen Gewichte gerechnet

werden sollen. Diese Nr. 625 des schwedischen Tarifs hat in den Kreisen

der beteiligten deutschen Industriellen zu den lebhaftesten Befürchtungen

Anlaß gegeben. Beanstandet wurde zunächst die begriffliche ümgrenzuug

der hierher fallenden Artikel, welche die nötige Klarheit vermissen lasse.

In der Nummer selbst sind als Beispiele hierhergehörender Luxusgegen-

stände angeführt: Statueiten, Vasen, Nippsachen, Zierteller und anderer

Wandschmuck; dagegen sollen Blumentöpfe, Aschenbecher, Spar-

büchsen usw. nicht unter Nr. 625 fallen. An der Hand einer großen

Anzahl von Mustern ist bei den Verhau dlungen der Umfang der Nummer

eingehend erörtert worden. Dabei hat sich unter anderem ergeben, daß

auch gewöhnliche Schreibzeuge sowie Schalen, Körbe und ähnliche Be-

hälter für Brot nicht als Artikel der Nr. 625 zu betrachten sind. Im

allgemeinen herrschte darüber Einverständnis, daß für die Frage, ob

Waren unter die Nr. 625 fallen, in erster Linie der Verwendungszweck

maßgebend sei, und daß daher Waren, die vorwiegend zur wirklichen

Benutzung bestimmt sind, nicht nach dieser Tarifstelle gehören, auch

wenn sie eine reichere Ausstattung aufweisen. Auf Grund der Verhand-

lungen über den Inhalt der Nr. 625 kann angenommen werden, daß sich

in dieser Hinsicht erhebliche Schwierigkeiten für unsere Ausfuhr kaum

ergeben werden. Gleichermaßen richteten sich die Befürchtungen

unserer Industriellen gegen die Höhe der neuen Zollbelastung. In dieser

Hinsicht ist zu bemerken, daß bisher zwar für einen Teil der jetzt in
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Nr. 625 zusammengefaßten Artikel der Gralanteriewarensatz von 2 Kronen

gegolten hat, daß aber für den Hauptteil die bisherigen Sätze für Fayence

mit 10 und 16 Ore und für Porzellan mit 30 und 60 Öre — je nach-

dem es sich um weiße oder einfarbige oder aber um dekorierte Waren

gehandelt hat — Anwendung gefunden haben, unter diesen Umständen

würde allerdings der neue Satz von 1 Krone eine wesentliche Steigerung

der Zollbelastung bedeutet haben, wobei auch noch die Miteinrechnung

der Schachteln usw. zum zollpflichtigen Gewicht erschwerend in Betracht

kommt. Es ist nun wenigstens gelungen, den neuen Satz sehr erheblich

herabzubringen, indem für Waren der Nr. 625 aus echtem Porzellan

Herabsetzung auf 60 Öre, für solche Waren aus anderem keramischen

Material sogar Herabsetzung auf 30 Öre erreicht sind. Wenn sonach

auch die Mitverzollung der Schachteln und Umhüllungen geblieben ist,

und wenn auch die neuen Zollsätze, abgesehen von hierher gehörenden

Waren aus dekoriertem Porzellan, noch erheblich über dem derzeitigen

Stand liegen, so sind doch die erreichten Zugeständnisse von wesentlicher

Bedeutung, und jedenfalls ist die prohibitive Wirkung, die unsere In-

dustriellen dem neuen Satze von 1 Krone beilegen zu müssen glaubten,

auch nach Ansicht der beteiligten Kreise beseitigt. Unser Ausfuhr-

interesse an Artikeln der Nr. 625 beläuft sich auf mindestens 100000

Mark.
]{
Im übrigen sind die Porzellanwaren wie auch die Waren aus

Fayence und Ton im wesentlichen bei den derzeitigen Sätzen im neuen

Tarif belassen worden: Waren aus weißem oder einfarbigem Porzellan

(Nr^ 628) sollen nach wie vor 30 Öre zahlen, solche aus zwei- oder mehr-

farbigem oder vergoldetem, versilbertem oder auf ähnliche Weise ver-

ziertem Porzellan (Nr. 629) 60 Öre, Waren aus Fayence sowie Töpfer-

waren und andere Tonwaren mit derselben Unterscheidung nach der

Dekoration 10 beziehungsweise 16 Öre (Nr. 6301631). Wir haben diese

4 Zollsätze gebunden und damit einer Ausfuhr von etwa 600000 Mark

den Fortgenuß der derzeitigen mäßigen Verzollung gesichert. Überdies

haben wir bei den Verhandlungen festgestellt, daß auch reliefiertes weißes

Porzellan wie anderes weißes behandelt und ferner, daß unter die

Nr. 626 des neuen autonomen Tarifs, die Fayence- vind Porzellanwaren

in Verbindung mit Gold oder Silber dem hohen Zollsatz von 5 Kronen

unterstellt, nur mit massivem Golde oder Silber verbundene Waren ge-

rechnet werden, daß aber sonst vergoldete Porzellan- oder Fayencewaren

unter die Nrn. 629 beziehungsweise 631 fallen. Endlich ist entsprechend

einer Bestimmung im derzeitigen Vertrage durch eine Anmerkung zu

den Nrn. 628 bis 631 erneut festgelegt, daß an sich weiße oder ein-

farbige Tonwaren, welche die Marke oder den Namen der Fabrik oder
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eine eingravierte Bezeichnung des Fassungsraums tragen, nicht etwa als

zwei- oder mehrfarbige Waren behandelt werden, sofern nicht durch die

Fabrikmarke usw. eine Verzierung der Ware bewirkt wird.
||
Hingewiesen

sei bei diesem Tarifabschnitte noch darauf, daß für Isolatoren, Knöpfe,

Einführungsröhren und andere Gegenstände zur Isolierung zu elektrischen

Leitungen, auch in Verbindung mit Eisen, autonom im neuen Tarif Zoll-

herabsetzungen eingetreten sind, insofern für derartige Artikel, wenn sie

weiß sind, 20 Öre (statt 30 Ore bisher), und wenn sie eine andere

Farbe zeigen, 25 Ore (statt 30 beziehungsweise 60 Ore bisher) bei den

Nrn. 623/624 des neuen Tarifs als Zollsätze eingestellt sind. Es ist nicht

anzunehmen, daß Schweden, das für seine elektrotechnische Industrie

dieser Artikel dringend bedarf, die ermäßigten Zollsätze wieder erhöhen

wird, und es konnte deshalb von einer Bindung hier abgesehen werden.

XI. Glas und Glaswaren.

Bei Fenster- und Spiegelglas beschränkt sich unser Interesse an der

Ausfuhr nach Schweden überwiegend auf das belegte Glas. Für dieses

enthält der derzeitige Tarif die beiden Sätze von 30 und 50 Ore, je

nachdem es sich um Glas bis ^/o qm Fläche oder um größeres handelt.

Der neue Tarif kennt nicht mehr die Unterscheidung nach der Flächen-

größe; dafür teilt er das belegte Glas in solches ohne und in solches

mit Facetten- oder Kantenschliff und setzt für ersteres bei Nr. 643 einen

Zollsatz von 45 Öre, für letzteres bei Nr. 644 einen Satz von 60 Ore

ein. Die Spannung zwischen diesen beiden Sätzen soll es der schwedi-

schen Glasindustrie ermöglichen, den Facetten- und Kantenschliff selbst

anzubringen. Unsere Bemühungen waren nach mehrfachen Besprechungen

mit den beteiligten deutschen Kreisen darauf gerichtet, nicht nur den

Satz bei Nr. 644 herabzubringen, sondern auch die Spannung zwischen

den beiden Nummern zu vermindern. Beides ist in gewissem Umfang

o-eluns-en, indem wir bei Nr. 643 einen Satz von 40 Ore und bei Nr. 644

einen solchen von 50 Öre bewilligt erhalten haben, so daß sich zugleich

die Zollspannung zwischen den beiden Nummern von 15 auf 10 Ore

vermindert hat. Eine weitere Herabsetzung war in beider Hinsicht nicht

zu erreichen; indessen dürfte unserer Spiegelgiasindustrie ein Wettbewerb

bei den neuen Zollsätzen möglich bleiben. Aus den beteiligten Kreisen

wurden Befürchtungen geäußert, es möchte bei der Berechnung der Tara

für Spiegelglas insofern von der Reingewichtsverzollung abgegangen

werden, als bei Spiegelglas in doppelter Kistenpackung keine ausreichende

Tara festgesetzt, vielmehr bei der Bemessung der Taraprozente nur eine
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Verpackungskiste zugrunde gelegt werden würde; auf Anfrage wurde

schwedischerseits die Erklärung abgegeben, daß zwar die neuen Tarif-

bestimmungen noch nicht festgelegt seien» daß aber grundsätzlich an der

Reingewichtsverzollung für Spiegelglas festgehalten werden würde, unser

Ausfuhrinteresse an belegtem Spiegelglas beläuft sich auf 213000 Mark.||

Photographische Trockenplatten oder sogenannte Emulsionsplatten, auch

mit Negativbildern sind nach dem neuen schwedischen Tarif zollfrei,

während sie bisher 30 Ore Zoll zahlten, wobei das Gewicht der Schachteln

und Papiere als zollpflichtig behandelt wurde. Wir haben die Zollfrei-

heit gebunden und damit einer beträchtlichen Ausfuhr von 183000 Mark

günstigere Bedingungen als die derzeitigen gesichert (Nr. 645).
|1
Von den

Waren aus Fenster- oder Spiegelglas interessieren uns die Glasmalereien

und die Spiegel. Sie hatten bisher 60 Ore Zoll zu zahlen, und dieser

Zollsatz ist im neuen autonomen Tarif auf 70 Ore erhöht worden

(Nr. 646). Wir haben den bisherigen Satz von 60 Ore wieder aus-

gewirkt und durch eine Anmerkung, entsprechend dem Wunsche unserer

Industrie, festgelegt, daß nach Nr. 646 auch solche Glasplakate verzollt

werden sollen, die sich als Bilder darstellen; hierdurch wird der bis-

herigen wechselvollen Verzollung solcher Glasplakate ein Riegel vor-

geschoben.
II
Wichtig für unsere Ausfahr ist die Sammelgruppe der nicht

besonders genannten Glas- und Emailwaren; hierher gehören insbesondere

die Hohlglaswaren, abgesehen von Flaschen und Häfen und von Labo-

ratoriumsgegenständen, also insbesondere Trinkgläser, Glasteller und

-schusseln, Vasen aus Glas, dann auch andere Gebrauchs- und Ziergesen-

stände aus Glas, wie Schreibzeuge, gläserne Dosen und dergleichen, —
alle diese Artikel auch in Verbindung mit anderen Stoflen (abgesehen

von Gold und Silber); auch die Karaffen sind hierher verwiesen. Bisher

unterlagen diese Artikel sehr verschiedenen Zollsätzen; soweit sie nur

aus Glas bestehen, galt der Satz von 60 Ore, soweit aber eine Verbin-

dung mit anderen Stoffen, namentlich mit Nickel, Messing oder Kupfer

vorliegt, kamen entweder der Galanteriewarensatz mit 2 Kronen oder die

Sätze für Metallwaren, im vorliegenden Falle 1,50 Kronen, 0,75 Kronen

oder 0,50 Kronen, zur Anwendung. Die Sammelrubrik im neuen

schwedischen Tarif ist in drei Positionen zerlegt. Nr. 658 umfaßt die

hochwertigeren Artikel, nämlich die geschliff'enen, geätzten, bemalten, ver-

goldeten oder mit anderer Verzierung versehenen Haushaltungs- und

Ziergläser, wofern die \erzierung nicht durch eine Gravierung in der

Form entstanden ist, ferner derartig verzierte Lampenglocken. Hierfür

ist ein autonomer Zollsatz von 1 Krone vorgesehen, den wir durch den

Vertrag auf 90 Ore ermäßigt haben. Ferner haben wir noch die

Staatsarchiv LXXXII. 13
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autonome Anmerkung, daß Schliff, der keine Verzierung bezweckt, bei

der Verzollung außer Betracht bleibt, im Vertrage festgelegt. Nr. 659

umfaßt neben Rohglasstoff die Zylinder und die Lampenglocken, die nicht

nach ihrer Bearbeitung unter Nr. 658 fallen. Der für Nr. 659 vor-

gesehene Satz von 60 Ore entspricht zwar dem statu s quo, ist aber für

die hierher fallenden Artikel zu hoch. Wir haben eine Herabsetzung

nicht erreichen können und nach Lage der Sache auf die Bindung

keinen Wert gelegt. Nr. 660 endlich enthält den Rest der hier erörterten

Sammelrubrik, für den ein Zollsatz von 45 Ore autonom vorgesehen und

gebunden worden ist. Bei Beurteilung dessen, was für die Sammelrubrik

der nicht besonders benannten Glaswaren erreicht worden ist, darf nicht

übersehen werden, daß, wenn auch für einen Teil der hierher gehörenden

Waren bei Nr. 658 eine Erhöhung von 60 auf 90 Ore verblieben ist,

doch anderseits auch recht bedeutende Exportartikel jetzt im Zolle

günstiger gestellt sind als bisher. Das letztere gilt insbesondere von

dem gepreßten Glase, das unter Nr. 660 fällt, also 45 Ore statt bisher

60 Öre zu zahlen haben wird; nicht nur Gebrauchsgegenstände aus ge-

jDreßtem Glase, sondern auch derart hergestellte Vasen mit weitgehender

Verzierung nehmen an dieser Vergünstigung teil, sofern nur die Ver-

zierung durch Gravierung in der Form entstanden ist; in dieser Hinsicht

zeigt die neuere Technik eine schnell fortschreitende Entwickelung. Be-

sonders erheblich sind aber die Ermäßigungen unter dem status quo für

Artikel, die bisher als Galanterie- oder als Metallwaren verzollt wurden,

weil sie Metallzutaten aufweisen, beispielsweise ein Tintenfaß aus Glas

mit Nickelreifen am Deckel, und die jetzt, wo diese Zutaten außer Be-

tracht bleiben, sehr häufig, namentlich wenn sie aus gepreßtem Glase

hergestellt sind, unter die Nr. 660 fallen. Hier ergeben sich Herab-

setzungen von 2 Kronen und von 1,50 Kronen auf 45 Ore. Für unsern

Export an hierher gehörenden Waren im allgemeinen dürfte daher bei

der Sammelrubrik der Nrn. 658 bis 660 immerhin ein gewisser Aus-

gleich zwischen Zollerhöhungen und Zollherabsetzungen stattfinden, wobei

auch zu berücksichtigen ist, daß die Ermäßigungen unter den status quo

gerade den weniger wertvollen Artikeln zugute kommen und daß unter

den von der Erhöhung von 60 auf 90 Ore betroffenen Waren hierher-

gehöriger Art viele sind, die wegen ihres hohen Wertes die Steigerung

im Zolle wohl ertragen können. Nach allem dürfte nicht anzunehmen

sein, daß die Neugestaltung der schwedischen Zollsätze eine ernstliche

Gefährdung unseres Absatzes in den hierhergehörigen Waren, der sich

der schwedischen Statistik zufolge wohl auf 300000 Mark belaufen mag,

zur Folge haben wird.
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XII. Metalle.

A. Eisen und Eisenwaren.

Auf dem Gebiete der Großeisenindustrie enthält zwar der neue

schwedische Tarif, wie auch für die anderen Industriezweige, eine gegen

bisher sehr reiche Detaillierung im Aufbau und eine sehr weitgehende

Zerlegung der in Betracht kommenden Warengruppen, aber im allge-

meinen und — naturgemäß — von zahlreichen Ausnahmen abgesehen,

ist doch die durchschnittliche Zollbelastung für die Erzeugnisse der

Großeisenindustrie im neuen Tarife der bisherigen weit näher geblieben

als dies für die meisten anderen Industriegebiete gesagt werden kann.

Allerdings hatte die zur Aufstellung eines neuen Zolltarifentwurfs ein-

gesetzte schwedische Kommission auch für die Großeisenindustrie

wesentliche Erhöhungen auf der ganzen Linie in Vorschlag gebracht, aber

der schwedische Reichstag hat einen großen Teil dieser Erhöhungen

wieder beseitigt, freilich nicht ohne daß lebhafte parlamentarische

Kämpfe vorhergegangen wären. Diese Vorgänge konnten nicht ver-

fehlen, auch auf die Handelsvertragsverhandlungen weitgehenden Einfluß

auszuüben. Während wir bei der im allgemeinen mäßigen Höhe der

neuen Zollsätze auf dem Gebiete der Großeisenindustrie im wesentlichen

in der Lage waren, uns mit der Bindung dieser Sätze zu begnügen,

glaubte Schweden gerade hier vielfach im Hinblick auf die mangelnde

Übereinstimmung zwischen den in den Vorschlägen der Tarifkommission

zum Ausdruck gelangten Wünschen der Interessenten und den Be-

schlüssen des schwedischen Reichstags uns die verlangte Bindung nicht

zusagen zu können, weniger weil etwa eine Erhöhung der Sätze in naher

Aussicht stände, als vielmehr weil die schwedische Eisenindustrie sich

mit der ihrer Ansicht nach ungenügenden Erfüllung ihrer Zollforderungen

im neuen Tarif noch nicht abgefunden habe und daher einem Vertrage,

der durch Festlegung der bemängelten Sätze diese der ferneren Dis-

kussion entziehe, ernste parlamentarische Schwierigkeiten bereiten würde.

Es hat daher energischer Anstrengung bedurft, um doch schließlich die

erforderlichen Bindungen der neuen Eisenzölle in weitgehendem Umfang

zu erreichen. Wo dies nicht gelungen ist, erschien es bei der vorge-

schilderten Sachlage zweckmäßig, durch Festlegung von Höchstzöllen

uns dagegen zu sichern, daß, falls entgegen unserer und der schwedischen

Annahme dennoch nachträglich Zollerhöhungen im schwedischen Reichs-

tag durchgesetzt werden sollten, diese Erhöhungen wenigstens ein ge-

wisses Maß nicht überschreiten werden. Diese Darlegungen lassen er-

kennen, weshalb gerade auf dem Gebiete der Großeisenindustrie die

sogenannten relativen Bindungen, d. h. Festlegungen von Höchstsätzen
13*
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für den Fall einer etwaigen Zollerhöhung, erfolgt sind, die das Schluß-

protokoll unter III Ziffer 5 zu Artikel 8 aufweist uud die unten bei den

betreffenden Tarifstellen im einzelnen anzugeben sind.
||
Über die ein-

zelnen Tarifstellen der Großeisenindustrie ist das Folgende zu sagen.
||

Röhren und Röhrenteile aus nicht schmiedbarem Eisengusse sind nach

dem derzeitigen Tarif zollfrei, wenn sie einen inneren Durchmesser von

mehr als 15 cm haben, unterliegen dagegen bei geringerem Durchmesser

einem Zollsatz von 1,50 Kronen. Dabei macht es keinen Unterschied, ob

die Röhren oder Röhrenteile bearbeitet sind oder nicht. Im neuen Tarif

ist zunächst die Durchmessergrenze verschoben, aber nur unwesentlich,

nämlich von 15 auf 14,5 cm, und zwar aus Zweckmäßigkeitsgründen,

nämlich, wie in der Begründung ausgeführt ist, um im Hinblick auf die

üblichen Durchmesser der englischen Gußeisenröhren Zollschwierigkeiten

zu vermeiden. Ferner sind den Röhren mit geringerem Durchmesser, also

der höher belegten Position, zugewiesen alle Muffen, Flanschen, Stopfen

und Kappen ohne Gewinde und sonstige Bearbeitung, und zwar ohne

Rücksicht auf den Durchmesser. Endlich ist zwischen unbearbeiteten

und bearbeiteten Gußeisenröhren und -teilen unterschieden und für die

letzteren in Nr. 668 ein Zollsatz von 2,50 Kronen eingestellt, während

die unbearbeiteten mit den oben erwähnten beiden Abänderungen bei der

bisherigen Zollbehandlung — frei beziehungsweise 1,50 Kronen Zoll, je

nach dem Durchmesser — belassen sind (Nr. 666 und 667). Sie Regelung

im neuen Tarif bringt sonach allerdings einige Zollerhöhungen mit sich,

insbesondere für die unbearbeiteten Muffen und Flanschen usw. von

größerem Durchmesser und für die bearbeiteten Röhren und Röhrenteile.

Indessen ist auch die neue Zollbelastung noch eine mäßige, und die

Unterscheidung zwischen bearbeiteten und unbearbeiteten Röhren ent-

spricht der Technik und Wertverschiedenheit. Übrigens ist ein Teil der

hierherfallenden Erzeugnisse bisher nach der allgemeinen Eisenwaren-

nummer (bisherige Nr. 428 nebst Anmerkung) mit 20 Öre pro kg und,

falls der Artikel über 10 kg wog, 4 Öre pro kg für das Übergewicht

verzollt worden, so daß also insofern eine bedeutende Ermäßigung unter

den Status quo eingetreten ist. Das letztere gilt insbesondere für mehrere

nunmehr der Nr. 668 zugewiesene Eisengußwaren: Feuerhähne, Brunnen

aus rohem Eisen, Siphons und Schließventile zu Röhren der Nr. 666.

Bei dieser Sachlage haben wir unsere Anträge bei den Nrn. 666 bis 668

auf Bindung beschränken können. Da für diese Nummern im Entwürfe

der schwedischen Tarifkommission erheblich höhere Sätze vorgesehen

waren, die der Reichstag herabgemindert hat, so ist es besonders wert-

voll, wenn hier die Bindungen bewilligt worden sind. — Unser Ausfuhr-
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Interesse stellt sich auf über 500000 Mark. — Für emaillierte Röhren

und Röhrenteile sieht der neue Tarif einen Zollzuschlag von 3 Kronen

vor, den wir vertragsmäßig auf 1,50 Kronen herabgebracht haben. In dieser

Höhe ist der Zuschlag wohl erträglich. Festgelegt ist des weiteren in An-

merkung b zu den Nrn. 666 bis 668 — entsprechend einer Bestimmung im

autonomen Tarif — , daß das Ebendrehen der Flanschen an den Röhren

nicht die Behandlung der Röhren als bearbeitete zur Folge hat.
||
In den

Nrn. 670 bis 673 des neuen schwedischen Tarifs ist das Gros der Guß-

eisenwaren zusammengefaßt, und zwar zerlegt in 2 Gruppen, je nachdem

es sich um gröbere oder um feinere Artikel handelt, und bei jeder der

beiden Gruppen mit verschiedenen Zollsätzen, je nachdem die Artikel

emailliert, vernickelt oder verzinnt sind oder aber eine derartige Be-

arbeitung nicht erfahren haben. Zu den gröberen Gußeisenwaren

(Nrn. 670/671) gehören u. a. Herde, Öfen, Wasserwärmer, mit oder ohne

Feuerstelle, Wärme- oder Tiefdruckkessel, Kaloriferen, Radiatoren und

Wärmeelemente, Gitter. Ofenklappen, Ofenrahmen, Mörser, Töpfe, Kasse-

rollen, Pfannen und Krippen, Anrichte- und Gartentische, Stühle, Fuß-

kratzer, Spucknäpfe, Wasch- und Spültische, Ablauftrichter, Wasserver-

schlüsse, Badewannen und dergleichen gröbere Haushalts- und Reinigungs-

artikel, ferner Treppen, Treppenstufen, Stakete, Grabmale, Laternenarme,

Dach-, Wand- und Kellerfenster, — alle diese Gegenstände, soweit sie in

der Hauptsache in nicht schmiedbaren Stücken bestehen. Für sie ist,

wenn sie emailliert, vernickelt oder verzinnt sind, ein Zollsatz von 10 Ore

(Nr. 670), sonst ein Zoll von 5 Öre (Nr. 671) pro kg im Vertrage fest-

gesetzt. Der Satz von 10 Öre bedeutet eine Herabsetzung von 1 Öre

unter den neuen autonomen Satz. Als feinere Gußwaren (Nrn. 672/673)

sind u. a. im Tarif aufgezählt: Kopierpressen und Teile dazu, Ständer

für Feuergeräte und Regenschirme, andere als die oben genannten Tische,

ferner Etageren und Blumenständer, Gartenurnen, Platt- und Bügeleisen

(nicht anderswo im Tarif genannt), Möbelrollen und Pianorollen, Luft-

erneuerungsventile, Spültröge und Teile zu solchen Gegenständen, — alle

diese Artikel, soweit sie in der Hauptsache in nicht schmiedbaren Guß-

stücken bestehen. Für sie ist, wenn sie emailliert, vernickelt oder ver-

zinnt sind, der Zoll im neuen Tarif auf 18 Öre bemesseA (Nr. 672), sonst

aber auf 12 Öre (Nr. 673). Diese Sätze sind gebunden worden. Bisher

unterlagen diese Gußeisenwaren der Nrn. 670 bis 673 sehr verschiedenen

Zollsätzen; Herde, Öfen, Säulen, Kandelaber, Gitter, gegossene nicht

emaillierte Kochgeschirre, Pfannen und Mörser, Krippen und Ablauf-

trichter zahlten allerdings nur 4 Öre, dagegen Tische, Ruhebänke, Stühle,

Schuhabstreicher, Spucknäpfe, Platt- und Bügeleisen, gegossene emaillierte
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Kochgeschirre, Pfannen, Mörser, Krippen und Ablauftrichter 10 Ore,

Kopierpressen, Ständer für Ofengeräte und Schirme, Gartenvasen 20 Ore,

und der Rest unterlag den Sätzen der allgemeinen Eisenwarenpositionen,

also 50 Ore, falls die Artikel emailliert oder vernickelt sind, und 20 Ore

bei anderer Bearbeitung (bei Stücken über 10 kg Gewicht betrug der

Zoll für das Übergewicht nur 4 Ore pro kg). Für die einzelnen Artikel

läßt sich sonach ein Vergleich der neuen mit der bisherigen Zollbelastung

nicht überall geben; im Durchschnitt ist aber die Zollbelastung nach

den neuen Sätzen für die Gußeisenwaren mindestens nicht höher als

bisher. Unser Ausfuhrinteresse bei den Nr. 670 bis 673 beläuft sich

auf über 700000 Mark.

In Nr. 674 des neuen Tarifs sind die blanken, gehärteten Kugeln,

wenn sie für sich, also nicht etwa zusammen mit den übrigen Teilen

einer zerlegten Maschine oder eines zerlegten Fahrrads eingeführt werden,

dem Zollsatz von 50 Öre unterstellt worden. Bisher galt entweder ein

lOprozentiger Wertzoll (als Zoll für Maschinenteile) oder der allgemeine

Satz für die polierten Eisenwaren (50 Ore und eventuell 4 Ore pro kg

für das Übergewicht über 10 kg bei Waren von größerem Stückgewichte),

so daß der neue Satz nicht höher sein dürfte als die bisherige Belastung.

Der Satz von 50 Ore ist im Vertrage gebunden, und es ist bei den Ver-

handlungen ausdrücklich festgestellt worden, daß auch Kugeln zu

Maschinen- und Fahrradlagern hierher gehören, falls sie für sich ein-

geführt werden, daß auf letztere also nicht etwa der Satz für die Fahr-

radteile, der weit höher ist, Anwendung finden soll. Auch diese Nr. 674

ist eine von denjenigen, bei denen die schwedische Tarifkommission einen

weit höheren Zoll vorgesehen hatte, den dann der Reichstag ermäßigt

hat.
II
Ein beträchtliches Interesse haben wir an der Ausfuhr von Eisen-

bahn- und Straßenbahnschienen nach Schweden; im Jahre 1909 bewertete

sich unsere Ausfuhr hierin auf 2343000 Mark. Während diese Schienen

nach dem bisherigen Tarif zollfrei sind, sah der schwedische Kommissions-

entwurf für sie Zollsätze vor, und zwar 2 Kronen für Schienen im Ge-

wichte von 20 kg und mehr pro laufendes m und 2,50 Kronen für

Schienen von ß-ering-erem Gewichte. Im neuen Zolltarif ist die Zollfrei-

heit für die Eisenbahn- und Straßenbahnschienen wiederhergestellt

worden. Wir haben die Bindung hier nicht erreichen können, uns viel-

mehr mit der Festlegung von Höchstsätzen begnügen müssen, die indessen

erheblich günstio-er sind, als die Verzollung im Kommissionsentwurfe

vorgesehen, war; für Schienen von 20 kg oder weniger pro laufendes m
darf allerdings ein Zoll bis zu 2,50 Kronen, für alle schwereren — und

das ist die Hauptsache — aber nur ein solcher von 1,25 Kronen ein-
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geführt werden (vgl. Schlußprotokoll a. a. 0.). Übrigens ist gerade bei Eisen-

bahnschienen im Hinblick u. a. auf den sehr erheblichen Bedarf des

Schwedischen Staates an Eisenbahnmaterial zur Verbesserung der Erz-

beförderung auf der Ofotenbahn an die Einführung eines Zolles schwerlich

zu denken. Entsprechend einer Anregung aus industriellen Kreisen ist

bei den Verhandlungen festgestellt worden, daß auch Feldbahn- und

Grubenschienen unter die Nr. 678 fallen.
||
In Nr. 679 sind einige Arten

von Stabeisen zusammengefaßt und den Hauptpositionen für Stabeisen

(Nrn. 680 bis 682) vorangestellt, die eine besondere Bearbeitung erfahren

haben, nämlich bearbeitete Stangen, die für Betonarbeiten bestimmt sind,

ferner Stangen mit verschiedenen Härtegraden im Querschnitt, wie soge-

nannter Compoundstahl, sodann gedrehte oder auf andere "Weise fasso-

nierte Stangen, wie Panzersehienen für Kassengewölbe, endlich warm-

gewalztes Eisen mit eingewalzten Mustern oder solches, das durch den

Walzprozeß verschiedene Größen oder Formen des Querschnitts erhalten

hat. Der bisherige Tarif behandelte diese Artikel teilweise noch als

Stabeisen, unterwarf sie dann aber dem höchsten dafür vorgesehenen

Satze von 2,50 Kronen, teilweise aber sah er sie schon als Eisenwaren

an, für die der allgemeine Satz von 20 Ore bezw. 4 Ore pro kg für das

Übergewicht über 10 kg Geltung hatte. Im neuen Tarif ist für die oben

genannten Arten von Stabeisen ein Einheitssatz von 3,50 Kronen vorge-

sehen — der Kommissionsentwurf enthielt für einen Teil der Nummer

einen wesentlich höheren Satz — , der im Durchschnitt keine stärkere

Zollbelastung als die seitherige bewirken dürfte. Wir haben den neuen

Satz im Vertrage gebunden.
||
Die Zollsätze für das eigentliche Stabeisen

bei den Nrn. 680 bis 682 des neuen Tarifs entsprechen genau den

geltenden, wie sie durch die schwedische Verordnung vom 5. Juli 1907

mit Wirkung vom 1. Januar 1908 ab in Kraft getreten sind; bekanntlich

hat Schweden sich im bisherigen Handelsvertrage mit Deutschland das

Recht vorbehalten, seine Stabeisenzölle einer entsprechenden Änderung

zu unterziehen. Sonach bleibt nach wie vor Stabeisen (Träger-, Eck-

und anderes warmgewalztes Eisen) im Gewichte von 60 kg oder mehr

pro laufendes m zollfrei, solches im Gewichte von w^eniger als 60 aber

nicht weniger als 20 kg pro laufendes m unterliegt einem Zolle von

1,50 Kronen, solches von geringerem Gewichte sowie Walzdraht einem

Zolle von 2,50 Kronen. Wir haben diese Sätze bei den Nrn. 680 bis 682

im neuen Vertrage gebunden, und diese Bindungen sind von um so

y-rößerem Werte für unsere Ausfuhr, als auch hier die schwedische Tarif-

kommission für einen großen Teil des Stabeisens eine wesentlich höhere

Zollbelastung in Vorschlag gebracht hatte. Unser Ausfuhrinteresse be-
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läuft sich auf über 2700000 Mark; im Jahre 1908 stellte es sich auf

über 3600000 Mark, 1907 sogar auf fast 4850000 Mark,
[j
In den

Nrn. 683 und 684 sind zwei Arten von Spezialstahl mit hohen Sätzen

belegt: Schnelldrehstahl (auch Rapidstahl genannt) mit dem Satze von

25 Kronen (Nr. 683) und Werkzeugstahl, anderer als der vorgenannte,

mit dem Satze von 7,50 Kronen (Nr. 684). Es besteht in Deutschland

immerhin einiges Interesse an der Ausfuhr derartigen hochwertigen

Stahls nach Schweden. Wir haben den Satz für Schnelldrehstahl ver-

tragsmäßig auf 7,50 Kronen ermäßigt, also auf den gleichen Satz, der für

den anderen Werkzeugstahl autonom im Tarif vorgesehen ist. Da

Schnelldrehstahl noch erheblich hochwertiger als der übrige Werkzeug-

stahl ist, so erscheint es ausgeschlossen, daß Schweden den Satz für den

letzteren autonom erhöhen wird, da er alsdann den vertragsmäßigen Satz

für Schnelldrehstahl übersteigen würde. Unter diesen Umständen erschien

es nicht erforderlich, auch auf ein Zugeständnis für den übrigen Werk-

zeugstahl der Nr. 684 Bedacht zu nehmen. In einer Anmerkung im

autonomen Tarif bei Nr. 683 ist eine Definition dahin gegeben, daß als

Schnelldrehstahl solcher Stahl anzusehen sei, der ganz oder teilweise

von Glühspan befreit, zwei Minuten nach dem Eintauchen in Salpeter-

säure von Zimmerwärme und von 1,20 spezifischem Gewichte keine oder

höchstens unbedeutende Gasentwickelung aufweist; auf Grund der Be-

fragung unserer Interessenten kann angenommen werden, daß diese Be-

griffsbestimmung für die Praxis zu Bedenken nicht Anlaß geben wird.

Die Zölle auf Eisenbleche sind im neuen schwedischen Tarif erheb-

lich mehr gestaffelt als bisher; einerseits ist nlehr Rücksicht genommen

auf die verschiedene Stärke der Bleche, anderseits auf deren verschiedene

Bearbeitung. Unser weit überwiegendes Ausfuhrinteresse im Verkehr

mit Schweden liegt bei den rohen Blechen (Nrn. 690 bis 693). Für diese

galten bisher Sätze von 3 und 4 Kronen, je nachdem ihr Durchmesser

3 mm und mehr oder weniger als 3 mm betrug. Von diesen beiden bis-

herigen Stärkestaffeln ist diejenige für die Bleche von 3 mm Stärke oder

mehr im neuen Tarif beibehalten, indessen sol] der Zoll auf 3,50 Kronen

erhöht werden. Wir haben diese Erhöhung bei den Verhandlungen be-

seitigt und den status quo mit 3 Kronen wiederhergestellt. Die Bleche

unter 3 mm Stärke, die bisher einem einheitlichen Satze von 4 Kronen

unterlagen, sind im neuen Tarif in drei Staffeln zerlegt: in solche unter

3 mm aber nicht unter 0,6 mm mit 4,50 Kroneu (Nr. 691), in solche

unter 0,6 aber nicht unter 0,3 mm, wohin auch die Compoundstahlbleche

fallen, mit 5 Kronen (Nr. 692), und in Bleche von geringerer Stärke als

0,3 mm, die zollfrei bleiben sollen (Nr. 693). Die Zollerhöhungen bei den
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Nrn. 691/692 erscheinen für unsere Ausfuhr nicht sehr bedenklich, und

wir haben uns bei diesen Nummern, nachdem unsere Herabsetzungs-

anträge Ablehnung erfahren hatten, mit der Bindung begnügen können;

auch die Nr. 693, die für die ganz dünnen Bleche die Zollfreiheit vor-

sieht, in die Bindung einzubegreifen , erschien nicht notwendig, da

Schweden solche Bleche doch nicht selbst herstellen kann, ihrer indessen

für andere industrielle Zwecke bedarf. Unsere Ausfuhr an rohen Blechen

nach Schweden beläuft sich auf etwa 830000 Mark. Dagegen haben wir

an bearbeiteten Blechen ein weit geringeres Interesse, was den Verkehr

mit Schweden betrifft. Die Zollsätze für die bearbeiteten Bleche, d. h. für

die geschliifenen, gebeizten, polierten, bemalten, gefirnißten, vernickelten,

lackierten, emaillierten usw., sind auch im neuen Tarif nicht erheblich

über den status quo erhöht, abgesehen davon, daß verkupferte und ver-

m§ssingte Eisenbleche stets und ohne Rücksicht auf die Stärke dem

höchsten Satze unterstellt sind, und abgesehen ferner davon, daß nun-

mehr auch die kalt gewalzten Bleche als bearbeitet verzollt werden. Die

Gleichstellung der kalt gewalzten Bleche mit den bearbeiteten gilt aber

auch bei uns. Nach Lage der Sache konnten wir bei unserem nicht

bedeutenden Ausfuhrinteresse von Anträgen bei den neuen Positionen

des schwedischen Tarifs für die bearbeiteten Bleche (Nrn. 694 bis 696,

Nrn. 697/698) Abstand nehmen. Gebunden worden ist indessen die

autonome Anmerkung zu den Nrn. 694 bis 696, die besagt, daß ein Be-

streichen der Bleche mit Ol sichtlich nur zum Schutze gegen Rost, nicht

als Bemalung oder Firnißanstrich anzusehen ist. Besonders behandelt

von den bearbeiteten Blechen sind im neuen Tarif diejenigen, die gebogen

und mit den Kanten zusammengeschweißt sind; ihnen sind die gelochten

(perlorierten) gleichgestellt (Nr. 691 bis 701). Für diese Bleche sind, mit

Staffelung je nach der Stärke, die hohen Sätze von 8, 10 und 15 Kronen

vorgesehen, die durch die Verhandlungen auf 6 Kronen, 7,50 Kronen und

12 Kronen herabgemindert worden sind. Diese Positionen sind deshalb

für uns besonders wichtig, weil sie die geschweißten Blechröhren um-

fassen und unsere Industrie an dieser Herstellungsart (Schweißen mittels

Wassergases) beträchtlich beteiligt ist. Die Herstellung von Röhren auf

diesem Wege ist indessen auch schon in Schweden aufgenommen, und

die Absicht, diesem Verfahren einen erhöhten Zollschutz zu gewähren,

hat auf schwedischer Seite zur Ablehnung unserer Anträge auf weitere

Herabsetzung bei diesen Positionen geführt, übrigens fallen nur solche

geschweißten Röhren hierher, deren innerer Durchmesser 250 mm über-

steigt; diejenigen von geringerem Durchmesser unterliegen den niedrigen

Zollsätzen der gewalzten oder gezogenen Röhren der Nrn. 709 und 710.
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Bei den perforierten Blechen ist zufolge der schwedischen Begründung

insbesondere der durch das Perforieren entstehende Rohstoffverlust der

Grund ihrer Zuweisung zu den Nrn. 699 bis 701. Bisher wurden die

Waren dieser Nummern teilweise mit 10 Prozent des Wertes (als Geräte),

teils mit 4 Kronen als Röhren und Röhrenbestandteile, geschmiedet, ge-

walzt oder gezogen, teils auch nach der Sammelnummer für die Eisen-

waren mit 20 Ore pro kg beziehungsweise 4 Ore für das Übergewicht

bei mehr als 10 kg schweren Stücken verzollt.
||
Die Blechwaren sind in

den Nrn. 703 bis 708 des neuen schwedischen Tarifs behandelt. Bisher

unterlagen sie der allgemeinen Verzollung als nicht besonders benannte

Eisen- und Stahlwaren, kosteten also 1 Krone wenn vergoldet oder ver-

silbert, 50 Ore wenn vernickelt, poliert, bronziert, emailliert oder lackiert,

und im übrigen 20 Ore, wobei stets die wiederholt erwähnte Anmerkung

in Betracht kam, der zufolge bei Eisen- und Stahlwaren im Stückgewichte

von über 10 kg für das Übergewicht nur 4 Ore Zoll pro kg zu ent-

richten waren. Im neuen autonomen Tarif ist für die vergoldeten und

versilberten Blechwaren der Satz von 1 Krone beibehalten (Nr. 703), des-

gleichen der Satz von 50 Ore für die vernickelten, bronzierten, email-

lierten und lackierten Blechwaren (Nr. 704); diesen sind aber nunmehr

die verkupferten und vermessingten, die bisher nur 20 Ore zahlten,

gleichgestellt, während umgekehrt die polierten Blechwaren, die bisher

50 Ore Zoll kosteten, nunmehr unter die geringer belegten Bearbeitungs-

arten gewiesen sind. Die übrigen Blechwaren, also einschließlich der

polierten, sind nunmehr im Zolle nach dem Stückreingewichte gestaffelt

solche von 20 kg oder mehr — von weniger als 20 aber nicht weniger

als 1 kg — von weniger als 1 kg Stückreingewicht) und Sätzen von

6 bis 20 Öre unterstellt (Nrn. 705 bis 708). Die durchschnittliche Zoll-

belastung bei den Blechwaren dürfte sonach die seitherige nicht über-

steigen, auch wenn die Wirkung der bisherigen Anmerkung, betreffend

den 4 Ore-Satz bei Artikeln im Stückreingewichte von über 10 kg für

jedes kg Übergewicht, mit in Betracht gezogen wird. Die Zugeständnisse,

die wir bei den Verhandlungen für die Blechwaren erreicht haben,

dürften unser Interesse ausreichend berücksichtigen. Vergoldete und

versilberte Blechwaren spielen keine erhebliche Rolle. Bei Nr. 704 aber

haben wir für emaillierte Blechwaren Herabsetzung unter den status quo,

nämlich auf 40 Öre, und für den Rest die Bindung des Satzes von

50 Ore erreicht. Bezüglich der nunmehr nach dem Stückreingewichte

gestaffelten übrigen Blechwaren konnten wir uns mit der Bindung des

Satzes für die leichteste Gewichtsstaffel (Nr. 708), d. i. 20 Öre für Blech-

waren im Stückreingewichte von Aveniger als 1 kg, begnügen, da durch
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die Festlegung dieses Satzes auch die Zollsätze für die schwereren Blecli-

waren der Nrn. 705 bis 707 gebunden erscheint. Endlich haben wir bei

Nr. 707 für Becher für Elevatoren noch ein Spezialzugeständnis, den

Satz von 10 Öre pro kg, ausgewirkt. — Unser Interesse an der Ausfuhr

von Blechwaren nach Schweden ist mit 114000 Mark statistisch nach-

weisbar, dürfte aber bedeutend erheblicher sein.
||
Die gewalzten oder

warm gezogenen Röhren sind in den Nrn. 709/710 des neuen autonomen

schwedischen Tarifs Zollsätzen von 4 und 5 Kronen unterstellt worden,

je nachdem sie nicht bearbeitet oder bearbeitet sind, wobei zu den

letzteren nicht nur die gebogenen und zu Spiralen geformten, sondern

auch die mit Flanschen versehenen und diejenigen mit zusammenge-

schweißten Enden gerechnet werden. Die letzteren dürften bisher unter

den allgemeinen Eisenwarensatz (20 Ore pro kg beziehungsweise 4 Öre

für das Übergewicht bei Stücken über 10 kg) gefallen sein, und das gilt

auch von Leitungs- und Laternenpfählen aus Röhren, die im neuen

Tarife mit den unbearbeiteten Röhren der Nr. 709 zusammengebracht

sind. Im übrigen aber galt bisher durchgängig der Satz von 4 Kronen

für die hierhergehörigen Röhren. Die Sätze des neuen schwedischen

Tarifs sind nicht hoch; die schwedische Zollkommission hatte auch in

ihrem Entwürfe weit höhere Sätze vorgesehen, nämlich 7 Kronen bei

Nr. 709 und 9 Kronen bei Nr. 710. Schweden hat es abgelehnt, die

Sätze seines neuen Tarifs zu binden, und zwar auch hier im Hinblick

auf den Kommissionsentwurf und auf die Vorgänge bei der parlamen-

tarischen Behandlung desselben, die zu einer so wesentlichen Herab-

setzung der Kommissionssätze geführt hat. Es ist aber gelungen, im

Schlußprotokoll relative Bindungen zu vereinbaren, und zwar dahin, daß

im Falle einer etwaigen Zollerhöhung der Satz der Nr. 709 nicht höher

als 5 Kronen, derjenige der Nr. 710 nicht höher als 6 Kronen festgesetzt

werden darf. Diese Höchstsätze übersteigen also diejenigen des neuen

Tarifs nur um je eine Krone und liegen noch wesentlich unter den von

der schwedischen Kommission vorgeschlagenen. Es muß daher die ZoU-

regelung, die für die Röhren der Nrn. 709/710 erfolgt ist, als eine für

uns günstige bezeichnet werden. Unser Ausfuhrinteresse ist sehr be-

deutend; es beläuft sich auf 1355000 Mark, welche Ziffer, allerdings auch

unsere Ausfuhr in kalt gezogenen Röhren und in Röhrenteilen der

Nrn. 711/712 beziehungsweise 713 mit umfaßt. Der neue schwedische

Tarif trennt die kalt gezogenen Röhren von den warm gezogenen, mit

denen sie bisher gleich behandelt wurden, und setzt in den Nrn. 711/712

dafür Zollsätze von 6 und 8 Kronen ein, je nachdem diese Röhren 2 mm
Wandstärke und mehr oder aber weniger als 2 mm Wandstärke haben.
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Auch hier bleiben die neuen Tarifsätze erheblich unter denjenigen, die

die schwedische Kommission in Vorschlag gebracht hatte. Wir können

uns nach Lage der Sache wohl damit zufrieden geben, daß Schweden in

diesem Falle die Bindung der neuen Tarifsätze zugestanden hat. Bei

kalt gezogenen Röhren übt nach dem schwedischen Tarif eine etwaige

Bearbeitung keinen Einfluß auf die Verzollung aus. Eine Neuerung im

autonomen schwedischen Tarife gegenüber dem bisherigen Zustand

liegt endlich darin, daß, während bisher die Röhrenteile im allgemeinen

dem gleichen Satze wie die Röhren unterlagen, nunmehr für einen großen

Teil der Röhrenteile und der Zubehörstücke zu Röhren ein besonderer

Zollsatz geschaffen worden ist: Nach Nr. 713 des neuen Tarifs sollen

nämlich Muffen, Flanschen, Stopfen, Kappen, Winkelröhren, T-Röhren,

Kreuzröhren und andere in ähnlicher Weise geformte Röhrenteile, alle

soweit. sie aus schmiedbaren Stücken hergestellt sind, einem Zollsatz von

10 Kronen unterliegen. Wir haben vertragsmäßig Ermäßigung auf

9 Kronen erreicht. Zu Nr. 713 sind auch Zylinder für verdichtete Gase

gewiesen, die bisher unter den allgemeinen Satz der Eisen- und Stahl-

waren fielen; auch für sie gilt die vertragsmäßig ausgewirkte Zollherab-

setzung von 10 auf 9 Kronen. Angesichts der nunmehrigen höheren

Verzollung der Muffen in Nr. 713 ist die zu den Nrn. 709 bis 712 des

neuen Tarifs bewilligte Anmerkung von nicht unbedeutendem Werte, daß

Muffen, die auf Röhren angebracht sind, bei der Zollbehandlung der

Röhren ohne Einfluß bleiben und also weder selbst nach Nr. 713 ver-

zollt werden, noch etwa gar auch die Verzollung der Röhren, auf denen

sie angebracht sind, nach dieser Nummer bewirken. Auch ist die bei

den Verhandlungen getroffene Festlegung von Wert, daß das Anschneiden

von Gewinden an den Rohrenden nicht als eine Bearbeitung anzu-

sehen ist.

Der Eisendraht ist in den Nrn. 714 bis 720 des neuen autonomen

schwedischen Tarifs behandelt. Indessen fällt unter diese Nummern nur

der kalt gewalzte und der gezogene Draht, nicht aber der lediglich warm

gewalzte Draht, d, i. der eigentliche Walzdraht, der wie bisher, dem

Stabeisen gleich behandelt wird (vgl. oben bei den Nrn. 680 bis 682).

Ebenso gilt für die Abgrenzung zwischen Draht und anderem Eisen die

bisherige Bestimmung weiter, daß alles Eisen, das über 10 mm in der

größten Abmessung des Querschnitts mißt, nicht mehr als Draht be-

handelt wird. Der bisherige Tarif unterschied bei Eisendraht lediglich

nach der Dicke: Draht in der Dicke von 1,5 mm und darüber zahlte

4 Kronen, derjenige von geringerer Dicke 8 Kronen; im neuen Tarife

sind als weitere Unterscheidungsmerkmale noch hinzugetreten die Be-
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arbeitungsart, insofern für polierten Draht, und die Form, insofern für

Draht mit wechselndem Querschnitt und für flachen Draht besondere

Gruppen gebildet sind. Indessen ist unser Interesse an der Ausfuhr von

Draht, der unter diese neugebildeten Gruppen (Nrn. 714 und 715 bis

717) fällt, kein erhebliches; auch würde für den polierten Draht der

Nr. 714, unter den auch der für unseren Export nach Schweden nicht

ganz unbedeutende Klavierdraht fällt, eine ausreichende Ermäßigung des

neuen sehr hohen Satzes von 35 Kronen doch nicht zu erzielen gewesen

seio, und hinsichtlich des flachen Drahtes liegt schon in der Abmessung

der dafür ausgeworfenen Zollsätze im Verhältnis zu denjenigen für den

anderen Draht eine ausreichende Sicherung, daß die ersteren nicht erhöht

werden, wenn die letzteren nicht auch gleichzeitig eine Erhöhung er-

fahren. Bei dieser Sachlage erschien es richtig, Anträge lediglich für

den anderen als flachen Draht zu stellen, also insbesondere für den

runden, der das Gros unserer Ausfuhr bildet, den U-förmigen usw., d. h.

für den Draht, auf den sich die neuen Tarifnummern 718 bis 720 be-

ziehen; auch der sogenannte Litzendraht ist diesen Nummern zugewiesen.

Hier sind die neuen Sätze gegenüber den bisherigen teilweise erhöht,

teilweise aber auch ermäßigt. Für Draht dieser Art von 1,5 mm Stärke

oder mehr (Nr. 718) sieht der neue Tarif 5 Kronen statt bisher 4 Kronen

vor; wir haben Herabsetzung auf 4,50 Kronen erreicht. Der Draht von

geringerer Stärke, der bisher einheitlich 8 Kronen kostete, ist in zwei

Staffeln nach der Stärke zerlegt: solcher unter 1,5 aber nicht unter

0,5 mm soll in Zukunft 7 Kronen (Nr. 719), solcher von geringerer Stärke

dagegen 10 Kronen (Nr. 720) kosten; wir haben bei Nr. 719 den Satz,

der unter dem status quo liegt, gebunden und bei Nr. 720 Herabsetzung

auf 9 Kronen erwirkt. Sonach dürfte die neue Zollbelastung für Draht

der Nrn. 718 bis 720, wie sie auf Grund des Vertrags eintreten wird,

sich kaum ungünstiger für unseren Export stellen als die seitherige.

Durch die vertragsmäßige Festlegung einer Anmerkung des autonomen

Tarifs zu Nr. 714 ist Vorkehrung getroffen, daß nicht etwa Draht, der

nur durch Ziehen ein blankes Äußeres erhalten hat, als polierter Draht

angesehen und dadurch dem enormen Satz der Nr. 714 unterstellt wird.

Unser Interesse an der Ausfuhr von Draht nach Schweden beläuft sich

auf etwa 330000 Mark (es war aber in früheren Jahren erheblich höher).

In zwei Anmerkungen zu den Tarifstellen für Draht sind Bestimmungen

getroffen, die sich auf Draht mit Metallüberzug sowie auf Drahtseile,

Drahtgewebe und dergleichen beziehen. In der Anmerkang a wird für

Eisendraht, der mit anderen unedlen Metallen (Kupfer und Kupfer-

legierungen ausgenommen) überzogen ist, ein Zollzuschlag von 15 Prozent
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festgesetzt, d. h. 5 Prozent weniger als der autonom auf 20 Prozent be-

messene Zuschlag; bisher bestand keinerlei Zuschlag. In Anmerkung b

wird die im wesentlichen dem status quo entsprechende Bestimmung

festgelegt, daß Seile und Zaunseile aus Eisendraht, Zaundraht mit und

ohne Stacheln, Zaungewebe und andere Eisendrahtgewebe, Möbelfedern

mit losen oder befestigten Enden sowie Trockengitter aus Draht zu

Trockenvorrichtungen dem doppelten Zolle des Drahtes unterliegen, aus

dem sie hergestellt sind.
1|
Holzschrauben unterliegen zurzeit je nach

der Stärke des Durchmessers verschieden hohen Sätzen. Der neue Tarif

hat nur insofern eine Änderung gebracht, als für Holzschrauben von

kleinstem Durchmesser, nämlich für solche unter 4 mm im Durchmesser,

der bisherige Satz von 30 Kronen verdoppelt worden ist. Es ist ge-

lungen, diesen Satz auf 45 Kronen herabzubringen (Nr. 736), eine weitere

Ermäßigung war nicht zu erreichen. Dadurch können auch die Sätze

für die anderen Holzschrauben als gebunden gelten, da Schweden das

Spannungsverhältnis nicht ändern wird. Unser Ausfuhrinteresse beläuft

sich auf etwa 40000 Mark.
||
Wie bei Nr. 707 für die Becher für Ele-

vatoren, so ist bei Nr. 737 für die sogenannten Ewarts-Ketten sowie die

losen Gelenke dazu eine Spezialkonzession erwirkt worden, nämlich Herab-

setzung des autonomen Satzes von 15 auf 12 Kronen. Es wäre im In-

teresse einer einheitlichen Verzollung von Becherwerken erwünscht ge-

wesen, wenn auch bei Nr. 737 Herabsetzung bis auf 10 Kronen hätte

erlangt werden können. Wenn Schweden uns diesen Wunsch nicht erfüllt

hat, so sind deshalb doch Zollschwierigkeiten nicht zu befürchten, da

eine getrennte Abfertigung der Becher und der zugehörigen Ketten

unschwer zu erreichen sein wird.
|1
Das Eisenmaterial für den Bahnkörper

geht zurzeit teils zollfrei nach Schweden ein — so die schon be-

handelten Eisenbahnschienen, ferner Bodenplatten, Traversen und Ver-

bindungsstücke dazu — , teils unterliegt es einem 10 prozentigen Wertzoll.

Im neuen autonomen Tarif ist gleichfalls für einen Teil des Eisenbahn-

materials die Zollfreiheit beibehalten, für einen anderen Teil aber ein

spezifischer Gewichtszoll von 4 Kronen pro dz eingeführt. Zollfrei

sollen bleiben: Bodenplatten, Schwellen, Laschen, Eisenbahnschienen- und

Zwischenklötze, Gleisrahmen und Stützschienen, Weichen, Gleiskreuzungen,

Feder- und Weichenzungen sowie Gleisrahmen für verlegbare Eisen-

bahnen (Nr. 742); dagegen sollen Rundeisenstege zu Weichen, Weichen-

umsteller, Zwischenstege, Klemmplatten, Schienenschuhe, Drehscheiben

(auch gegossene) und Teile dazu sowie andere Teile zu Gleiseinrichtungen

4 Kronen kosten (Nr. 743). Schweden hat sich nicht bereit finden

lassen, uns bei Nr. 742 die Zollfreiheit zu binden, da auch dies eine der
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Eiseupositionen ist, für welche die Tarifkommission Zollsätze vorgesehen

hatte. Dagegen haben wir für diese Nummer im Schlußprotokoll die

Zusicherung erhalten, daß im Falle der Einführung eines Zolles dieser

den Satz von 2,50 Kronen nicht übersteigen wird. Dieser Höchstsatz ist

ein mäßiger; der Tarifentwurf enthielt teilweise eine höhere Verzollung.

Dagegen ist der Satz von 4 Kronen bei Nr. 743 gebunden worden.

Unser Ausfuhrinteresse zu beiden Nummern mag sich auf mindestens

250000 Mark belaufen. I| Die Teile zum rollenden Eisenbahn- und

Straßenbahnmaterial sind in den Nrn. 746 bis 749 zusammengefaßt, und

zwar sollen die Achsen, nicht bearbeitet, 6 Kronen, bearbeitet aber

7 Kronen (Nrn. 746/747), die losen Räder, wenn nicht bearbeitet, und die

Radkränze gleichfalls 6 Kronen (Nr. 748), Radsätze dagegen, bearbeitete

lose Räder, ferner Federn, Puffer und Teile dazu, sowie Zug- und Kuppel-

vorrichtungen 7 Kronen Zoll tragen (Nr. 749). Wir haben diese Sätze

soweit sie 6 Kronen autonom betragen, auf 5 Kronen, und soweit sie

7 Kronen betragen, auf 6 Kronen herabgemindert. Bisher kosteten die

Achsen, Federn, Räder und Radreifen, gleichgültig ob bearbeitet oder

nicht bearbeitet, 5 Kronen, der Rest des hier in Rede stehenden Eisen-

bahnmaterials aber 10 Prozent vom Werte. Es ist sonach in der Haupt-

sache gegenüber dem derzeitigen Stande eine Erhöhung lediglich dahin

verblieben, daß die bearbeiteten Artikel um 1 Krone höher gestellt sind

als bisher, und daß Federn, Puffer und dergleichen ohne Rücksicht auf

die Bearbeitung stets den höheren Satz tragen. Ein Anlaß zu Besorg-

nissen für unsere Ausfuhr, die sich 1909 auf 113000 Mark bewertete, in

den Vorjahren aber beträchtlich höher war, liegt nicht vor.

Die großen Eisenkonstruktionen, wie Fachwerk, Brücken, Dachstühle,

genietete Masten, unterliegen zurzeit in der Hauptsache der Verzollung

als nicht besonders benannte Eisen- und Stahlwaren, also dem Satze von

20 Öre pro kg beziehungsweise 4 Öre pro kg Übergewicht bei einem

Stückgewicht von mehr als 10 kg; nur verhältnismäßig selten dürfte der

Satz von 2,50 Kronen für gewalzte oder geschmiedete Stangen oder der

10 prozentige Wertzoll der Tarifstelle für die Maschinen und Apparate

zur Anwendung gekommen sein. Unter diesen Umständen bedeutet der

neue Satz von 4,50 Kronen für derartige Eisenerzeugnisse, wie ihn die

Nr. 750 enthält, zum mindesten keine Erhöhung gegen bisher. Wir

haben diesen Satz im Vertrage gebunden. Unser Ausfuhrinteresse ist

mit 111000 Mark nachweisbar, wahrscheinlich aber wesentlich höher,
jj

Pflugwendscheiben und Pflugscharspitzen werden durch den neuen Tarif

(Nr. 755) einem Zolle von 12 Kronen unterstellt. Wir haben Herab-

setzung auf 10 Kronen erreicht. Ferner haben wir bei Nr, 756 für
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Pflugschare und Landseiten den Zollsatz von G Kronen gebunden. Diese

Artikel sind wichtig als Ersatzteile für Pflüge, in denen wir beträchtliche

Ausfuhr nach Schweden haben. Das größere Interesse liegt bei den

Artikeln der Nr. 756, und hier kommt in Betracht, daß auch für Pflüge

der Satz von 6 Kronen erzielt worden ist (vgl. unten bei Nr. 962). Pflug-

wendscheiben und Pflugscharspitzen sind verhältnismäßig hochwertig, die

letzteren überdies vorwiegend amerikanisches Erzeugnis, da die Vereinigten

Staaten Pflüge mit auswechselbaren Pflugscharspitzen nach Schweden

liefern. Es erschien daher unbedenklich, uns bei Nr. 755 mit der Herab-

setzung von 12 auf 10 Kronen zufrieden zu geben.
||
In der Kleineisen-

industrie, Tarifstelle Nr. 757, ist Schweden schon zurzeit, begünstigt

durch sein vortreffliches Holzkohleneisen, sehr leistungsfähig, und der

neue Tarif steht auf dem Standpunkt, die heimische Produktion, die als

eine nationale Industrie betrachtet wird, durch verstärkten Schutz noch

höherer Blüte zuzuführen. Auf der anderen Seite hatten wir auf dem

Gebiete der Kleineiseniudustrie erhebliche wirtschaftliche Interessen zu

schützen. ||
In den ersten 22 Tarifstellen von Nr. 757 ab sind die Werk-

zeuge behandelt. Sie unterlagen bisher sämtlich einem 10 prozentigen

Wertzoll; nunmehr sind sie in bestimmte Gruppen zusammengefaßt und

autonomen spezifischen Gewichtszöllen unterworfen, die nach den durch

Buchauszüge und Rechnungen belegten gutachtlichen Äußerungen unserer

Industriellen eine gegen bisher durchgängig und vielfach wesentlich er-

höhte Zollbelastung bewirken würden. Um die für die Aufrechterhaltung

unserer Ausfuhr nötigen Herabminderungen der neuen Sätze durchzu-

setzen, war es erforderlich, unsere Anträge auf diejenigen Artikel zu be-

schränken, in denen wir auch angesichts der schwedischen Eisenproduk-

tion bei angemessenen Zoliverhältnissen noch absatzfähig zu bleiben

hoffen dürfen, und es war ferner notwendig, für diese Artikel diejenigen

Zollsätze zu ermitteln, die noch als erträglich gelten können. Durch

mehrfache eingehende Besprechungen mit den beteiligten Industriekreisen

ist in beider Hinsicht die erforderliche Klarstellung erfolgt. Es ist dann

auch gelungen, die auf diese Weise gewonnenen Richtlinien bei den Ver-

handlungen einzuhalten, ungeachtet des Umstandes, daß gerade auf dem

Gebiete der Kleineisenindustrie der schwedische Reichstag bei vielen

Positionen Ermäßigungen der von der Tarifkommission vorgeschlagenen

Sätze vorgenommen hat, wodurch auf schwedischer Seite die Bedenken

gegen unsere Anträge naturgemäß noch verstärkt wurden. Im einzelnen

sind die nachstehend aufgeführten Zugeständnisse bei den Werkzeug-

positionen vereinbart worden:
||

bei Nr. 757: für Schraubstöcke im Stück-

reingewichte von 10 kg und mehr, ferner für Brecheisen und für Eisen-
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boo-en zu Sägen eine Herabsetzung des autonomen Satzes von 10 Kronen

auf 7 Kronen; für Bankbleclischeren und Teile dazu aber die Bindung;
||

bei Nr. 759: für Maschinenhobeleisen von 7 mm Stärke oder mehr die

Bindung des Satzes von 25 Öre; hier war die Verschiebung der Stärke-

o-renze von 7 mm auf 6 mm, wodurch die zwischen 7 und 6 mm starken

Maschinenhobeleisen von 50 auf 25 Öre herabgesetzt worden wären, nicht

zu erreichen;
||

bei Nr. 761: für die sogenannten HoUändermesser, soweit

sie ohne Schneide sind, die wesentliche Herabsetzung von 25 auf 5 Öre,

wodurch ein lebhafter Wunsch der Remscheider Industrie erfüllt wird,

für die eigentlichen Maschinenmesser aber, wie für Messer zur Verwendung

in der Papierfabrikation, für lose Messerblätter zu Ernte- und Mäh-

maschinen, Häckselmaschinenmesser usw. eine Herabsetzung von 25 auf

20 Öre; bei Nr. 763: für die ganze Tarifstelle, allein abgesehen von

Viehstriegeln (die bisher 20 Öre Zoll kosteten), die Herabsetzung von 10

auf 8 Öre; hierher gehören unter anderem Spaten, Schaufeln, Mistgabeln,

Heugabeln und dergleichen, ferner Handrechen und Harken, dann andere

Handgeräte für Landwirtschaft und Gartenbau, einschließlich Grasschneide-

maschinen;
II

bei Nr. 764: für Gartenscheren für zwei Hände eine Herab-

setzung von 15 auf 12 Öre; \\
bei Nr. 767: für Bogenfeilen für Hand-

oder Maschinenkraft und für Schienensägen die Herabsetzung von 75

auf 60 Öre;
|1

bei Nr. 774 und 775: für Hämmer, Schlägel, Pickel, Meißel,

ferner für Ansetzeisen und andere Werkzeuge für die Steinarbeit, alle,

soweit sie weniger als 5 kg das Stück wiegen, Bindung der Sätze von

10 und 20 Öre aber mit Verschiebung der Stückgewichtsgrenze zwischen

den Nrn. 774 und 775 dahin, daß unter den höheren Satz der Nr. 775 nicht

schon alle uuter 2,5 kg, sondern nur die unter 1,5 kg wiegenden Artikel

fallen, ferner Bindung des 10 Öre-Safczes für Äxte und Beile aller Art

olme Rücksicht auf das Stückgewicht; ||
bei Nr. 776: die Bindung des

Vo prozentigen Wertzolls für Spiralbohrer und Fräser zur Bearbeitung

von Metall oder Holz, Reibahlen, Gewindeschneider, Schneidbacken und

Schneidkluppen für Gewinde, Holzschnitzerwerkzeuge usw.;
||
bei Nr. 777:

für Bohrwinden und Wollscheren — letztere ein besonders wichtiger

Artikel — Herabsetzung von 30 auf 20 Öre, und für den Rest der Position,

darunter für andere Bohrer, Bohrknarren, Röhrenpressen, Gartenscheren

für eine Hand, Handblechscheren, sogenannte Bolzenschneider, Draht-

scheren, Schneidezirkel und Rohrschneider, Schraubenzieher, Herabsetzung

von 30 auf 25 Öre; H
bei Nr. 779: für Zangen von höchstens 16 cm Länge

und fertig gearbeitete lose Schenkel dazu, die nicht vernickelt oder poliert

sind, eine Herabsetzung von 75 auf 50 Öre, für vernickelte oder polierte

derarticre Zangen oder Schenkel die Bindung; ||
bei Nr. 780: für unver-

°
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nickelte Schlittschuhe und Rollschuhe und Teile dazu eine Herabsetzung

von 45 auf 30 Ore (bisher unterlagen sie als Eisenwaren dem Satze von

20 Öre), für den Rest der Position aber eine Herabsetzung von 45 auf

40 Öre; hierher fallen außer den vernickelten Schlitt- und Rollschuhen,

die zurzeit 50 Öre Zoll tragen, die Zirkel aus Eisen, die bisher sogar

1,50 Kronen Zoll kosteten, ferner Hobeleisen, Drechseleisen, Haueisen,

Locheisen, Stemmeisen und Beitel, Korkenzieher usw. Bei dieser Position

sind also stellenweise erhebliche Ermäßigungen unter den status quo ein-

getreten. Bezüglich der Schlitt- und Rollschuhe, die sich insgesamt bei

dem neuen Zollregime nicht schlechter stehen dürften als bisher, ist in

einer Anmerkung vereinbart, daß mit jedem Paar Schuhe ein Paar dazu-

gehörige Riemen zum Satze der Schlitt- und Rollschuhe selbst eingeführt

werden dürfen.
||
Unser Ausfuhrinteresse im Verkehre mit Schweden an

den Werkzeuggruppen, für die wir die vorstehend aufgeführten Zuge-

ständnisse erhalten haben, mag sich insgesamt auf 500 000 Mark be-

laufen.

Eine andere Gruppe der Artikel der Kleineisenindustrie bilden die

Messer, die in den Nrn. 783 bis 790 des neuen Tarifs behandelt werden.

Das neue Tarifschema, das von dem bisherigen vielfach abweicht, unter-

scheidet drei Abteilungen: Rasiermesser, zusammenlegbare Messer (andere

als Rasiermesser) und nicht zusammenlegbare Messer. Für Rasiermesser

(Nr. 783), denen die Rasierhobel und lose Klingen zu Rasiermessern und

-hobeln gleichgestellt sind, bringt der neue Tarif eine Erhöhung des bis-

herigen Satzes von 3 auf 5 Kronen. Im Vertrage ist der status quo

wieder erreicht worden. Bei den zusammenlegbaren Messern (andere

als Rasiermesser), zu denen in erster Linie die Federmesser gehören, die

bisher 3 Kronen Zoll kosteten, unterscheidet der neue Tarif je nach der

Beschaffenheit und Bearbeitung der Hefte: derartige Messer mit Heften

aus grob geschmirgeltem oder gepreßtem, eventuell gefirnißtem Eisen oder

aus Holz oder gröberen Knochenarten sollen 1,50 Kronen Zoll tragen,

wenn sie höchstens 2 Klingen oder Instrumente haben (Nr. 784) und

3 Kronen Zoll bei einer größeren Zahl von Klingen oder Instrumenten

(Nr. 785); der Satz von 3 Kronen soll gelten für zusammenlegbare Messer

mit Heften aus Hörn oder Zellhorn (Nr. 786), während solche Messer

mit anderen Heften einem Zolle von 8 Kronen unterliegen sollen (Nr. 787).

Der letztere Satz enthält eine wesentliche Erhöhung über den derzeitigen

Stand, da Federmesser bisher ausnahmslos 3 Kronen kosteten. Wir haben

im Vertrage bei Nr. 787 Ermäßigung auf 5,50 Kronen erreicht; eine

weitere Ermäßigung ist abgelehnt worden, da Schweden sich gerade in

diesen feineren Federmessern besonders durch die deutsche Konkurrenz
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bedroht glaubt. Ferner sind bei den Nrn. 784 und 786 die Sätze gebunden.

Bei Nr. 784 liegt für die Messer mit höchstens 2 Klingen und groben

Eisen-, Holz- oder Knochenheften autonom eine Ermäßigung unter dem

Status quo (3 Kronen) vor, die immerhin einige Entschädigung für die

verbliebene Erhöhung bei Nr. 787 bieten kann, zumal wir für die Messer

der Nr. 784 noch das weitere Zugeständnis erreicht haben, daß ihre

Holz- oder Knochenhefte auch poliert, gefärbt oder bemalt sein dürfen

(Anmerkung zu Nr. 784). Bei Nr. 786 aber ist der neue autonome

Satz für die zusammenlegbaren Messer mit Heften aus Hörn oder Zell-

horn dem status quo gleich, und durch seine Bindung wird zugleich

der Satz für die Messer der Nr. 785 (Messer mit groben Eisen-, Holz-

oder Knochenheften und mehr als 2 Klingen), der ebenfalls 3 Kronen

beträgt, festgelegt, da Schweden bei diesen beiden Positionen die Zollsätze

nicht verschieden gestalten wird. Für die nicht zusammenlegbaren

Messer behalten die neuen Tarifstellen im wesentlichen die bisherigen

Sätze bei. Schnitzmesser, Seemannsmesser und gröbere Arbeitsmesser,

desgleichen Messer für gewerbliche Zwecke, wie Hufmesser, Sattlermesser,

Schustermesser usw. (Nr. 788) haben auch zurzeit 50 Ore Zoll zu tragen.

Ein Unterschied gegen bisher ist insofern eingetreten, als der Satz von

50 Ore jetzt für diese Messer nur noch dann gilt, wenn sie nicht zu-

sammenlegbar sind, während sie im anderen Falle den sonstigen zu-

sammenlegbaren Messern gleich behandelt werden und damit unter die

höheren Sätze der Nrn. 784 bis 787 fallen; indessen dürfte diese Ab-

änderung praktisch nicht von großer Bedeutung sein. Für die übrigen

nicht zusammenlegbaren Messer, insbesondere die Tisch- und Radiei-

messer, sind bei den Nrn. 789/790 die bisherigen Sätze von 1,50 Kronen

und 50 Ore beibehalten; der erstere Satz gilt für derartige Messer mit

G-riffen aus Silber, vergoldetem oder versilbertem Metall, Perlmutter,

Porzellan, Elfenbein, Walroßzahn, Zellhorn oder Ebonit, der letztere für

solche Messer mit anderen Griffen. Den Tischraessern sind die Tisch-

und Wirtschaftsgabeln gleichgestellt. Bei allen drei Tarifstellen sind die

Sätze für die nicht zusammenlegbaren Messer gebunden. Im großen und

ganzen ist für unsere Ausfuhr in Messern nach Schweden durch die

vertragsmäßigen Zugeständnisse jedenfalls eine Sicherung des Fort-

bestandes unter erträglichen Bedingungen erreicht worden. Unser

Interesse beläuft sich auf 182000 Mark.
||
Aus einer dritten Gruppe von

Erzeugnissen der Kleineisenindustrie seien die folgenden hervorgehoben,

für die wir Konzessionen erhalten haben.
|1
Bei Nr. 801 ist für Näh-,

Stopf-, Haarnadeln sowie für Strickmaschinen- und Nähmaschinennadeln

der neue autonome Satz von 40 Ore gebunden worden. Der bisherige

14*
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Satz betrug für Näh- und Nähmaschinennadeln nur 30 Öre, aber die Er-

höhung um 10 Öre ist unwesentlich, und auch der neue Satz ist als ein

mäßiger zu bezeichnen. Die Zolltarifkommission hatte hier weit höhere

Sätze vorgeschlagen: 5 Kronen für Nähmaschinennadeln und 2 Kronen

für Nähnadeln, Stopfnadeln und Strickmaschinennadeln; auch unser

deutscher Tarif hat sehr viel höhere Zölle. Unsere Ausfuhr belauft sich

auf 153000 Mark. ||
Bei Nr. 802 ist für Werkzeugkasten, Werkzeug-

schränke und Werkzeugetuis mit Werkzeugen, die klein, gegossen und

offensichtlich zu Spielzeug bestimmt sind, auch für derartige Werkzeuge,

die ohne Kästen eingeführt werden, der Spielzeugsatz von 2 Kronen

autonom eingestellt worden. Wir haben auch hier die vertragsmäßige

Ermäßigung für Spielzeug, also 1,20 Kronen (vgl. unten bei Nr. 1228),

erreicht,
j]
Die Nrn. 805/806 des neuen Tarifs behandeln die Schlösser

aus Eisen, auch in Verbindung mit anderen unedlen Metallen; diejenigen

ohne Lackierung und andere Flächenbedeckung sollen 30 Öre, die anderen

dagegen, also die lackierten, vernickelten usw., 50 Öre Zoll kosten —
stets mit den zugehörigen Schlüsseln — ; die Türschließer sind den

Schlössern gleichgestellt, auch sind der höher belegten Position noch zu-

gewiesen: Kassen- und Aufbewahrungsfächer sowie Schränke zu Schlüsseln

für Kassengewölbe, Kassenschränke und dergleichen. Bei beiden Num-

mern sind die Sätze gebunden. Bisher unterlagen diese Artikel den all-

gemeinen Sätzen für die Metallwaren, also 20 Öre, 50 Öre und 75 Öre;

die durchschnittliche Belastung nach den neuen Sätzen dürfte die seit-

herige kaum übersteigen. Die Herabsetzung, die bei Nr. 805 für die

gewöhnlichen Schlösser (ohne Sicherheit) erstrebt wurde, war nicht zu

erreichen. Unser Ausfuhrinteresse beläuft sich auf 138 000 Mark,
[j
Schar-

niere, Haspen, Krampen und ähnliche Beschläge für Gebäude und Möbel

sollen nach dem neuen Tarife 40 Öre kosten, wenn sie vernickelt, ver-

messingt oder galvanisch bronziert sind (Nr. 809), sonst 15 Öre (Nr. 810).

Bisher haben diese Artikel den allgemeinen Sätzen für die Eisenwaren unter-

egen, also 20 und 50 Öre, je nach der Beschaffenheit. Sonach ist schon

durch den neuen autonomen Tarif eine Ermäßigung gegen den status quo

eingetreten. Wir haben den Satz von 40 Öre im Vertrage noch weiter, bis

auf 30 Öre ermäßigt, wodurch die bisherige sehr hohe Zollbelastung der

vernickelten und bronzierten Beschläge erheblich gemildert wird, und

den Satz von 15 Öre gebunden. Unser Ausfuhrinteresse stellt sich auf

24 000 Mark.
||
Endlich stellt die Nr. 812 mit den elektrischen Härfceöfen

solche Kochapparate, Platt- und Bügeleisen, Kocher und tragbare Herde

zusammen, die zur Erhitzung mit flüssiger oder gasförmiger Feuerung

oder mit Elektrizität eingerichtet sind. Der Zoll soll 18 Öre betragen.
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ein Satz, der etwas über dem Durchschnitt der bisherigen verschiedenen

Zollbelastung für diese Artikel liegen dürfte. Wir haben diesen Satz

gebunden. — Nach der Fassung des Tarifs sollen mit den hierher fallenden

Herden nur solche zugehörigen Lampen zusammen verzollt werden, die

aus Eisen bestehen; es ist aber bei den Verhandlungen auf Anfrage er-

klärt worden, daß auch zugehörige Messinglampen, wenn sie in fester

Verbindung mit dem Gehäuse stehen und nicht den Hauptbestandteil der

Ware bilden, mit den Öfen zusammen nach Nr. 812 verzollt werden sollen.

In einer Anmerkung zum Eisenabschnitt im neuen schwedischen

Tarif sind die Merkmale angegeben, die für den Unterschied zwischen

bearbeiteten und unbearbeiteten Eisenwaren dort, wo der Tarif für sie

verschiedene Sätze enthält, gelten sollen. Die Merkmale entsprechen im

wesentlichen den deutschen Bestimmungen, nur sollen — im Unterschiede

von letzteren — in Schweden auch gestanzte und mit gebohrten Löchern

versehene Eisenwaren als bearbeitete gelten. Diese Verschiedenheit ist

nach Lage des schwedischen Tarifschemas nicht von erheblicher praktischer

Bedeutung. Wir haben deshalb die in Rede stehende Anmerkung (als

Anmerkung zu Abschnitt XHA) gebunden.

B. Kupfer und andere unedle Metalle (al)gesehen von Eisen) und Waren daraus.

Auch auf dem Gebiete der sogenannten Unedelmetallindustrie, in der

wir einen sehr bedeutenden Export nach Schweden haben, sieht der neue

schwedische Tarif erhebliche Zollerhöhungen vor. Es ist gelungen, hier

wertvolle Zugeständnisse zu erreichen.
||
Kupferdraht, nicht zu Seilen

zusammengedreht und nicht isoliert, unterlag bisher dem einheitlichen

Zolle von 10 Ore. Im neuen Tarife ist derartiger Draht je nach seinem

Durchschnitt in drei Positionen zerlegt: Es soll Kupferdraht von rundem,

quadratischem, rechtwinkligem oder sechskantigen Durchschnitt, ein-

schließlich des sogenannten Trolleydrahts, 10 Ore Zoll kosten, also soviel

wie bisher, wenn der Draht 0,5 mm oder mehr im Querschnitt mißt und

nicht etwa mit anderen unedlen Metallen überzogen ist; auch sogenannter

drillierter Draht von höchstens 1 mm Durchmesser soll bei 10 Ore Zoll

verbleiben (Nr. 852). Dagegen soll der übrige Kupferdraht von dem vor-

beschriebenen Durchschnitt, also insbesondere solcher von weniger als

0,5 mm Stärke, auf 12 Ore (Nr. 853) und Kupferdraht von anderem als

rundem, quadratischem usw. Durchschnitt auf 25 Ore (Nr. 854) im Zolle

erhöht werden. Im Vertrage sind die Sätze von 10 und 12 Ore bei den

Nrn. 852/853 gebunden, der Satz von 25 Öre bei Nr. 854 ist dagegen auf

18 Öre ermäßigt. Hiermit dürften unsere Interessen, die sich im Jahre 1909

auf 430 000 Mark Ausfuhrwert beliefen, in den Vorjahren aber beträchtlich
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höher waren, ausreichend gedeckt sein. Die Erhöhung um 2 Ore für

runden usw. Draht von geringerer Stärke als 0,5 mm ist nicht erheblich,

und an dem besonderen Fassondraht der Nr. 854 (Zierdraht zu Besatz

und dergleichen) haben wir kein bedeutendes Interesse.
||
Vergoldeter

oder versilberter Kupferdraht ist beim bisherigen Satze von 2,50 Kronen

verblieben (Nr. 855). Ebenso ist für Kupferdraht, gedreht zu Seilen oder

Kabeln aber ohne Isolierung, der bisherige Zuschlag von 50 Prozent

zum Zolle für den einfachen Draht geblieben (Nr. 856). Da nicht an-

zunehmen ist, daß Schweden bei diesen beiden Tarifstellen die Verzollung

ändern wird, konnte hier von einer Bindung Abstand genommen werden.

Die Nrn. 857 bis 863 des neuen schwedischen Tarifs, die den isolierten

Kupferdraht umfassen, gehören zu denjenigen, die für unseren Waren-

austausch mit Schweden von besonders erheblicher Bedeutung sind.
||
Die

Nrn. 857/858 behandeln die mit Blei oder anderen Metallen ummantelten

Drähte, Kabel oder Seile für elektrotechnische Zwecke, mit oder ohne Armie-

rung. Sie waren bisher zollfrei. Bei diesen Artikeln konnte um so weniger

eine Rückkehr zur Zollfreiheit erwartet werden, als Schweden in seinem

neuen Tarif deutlich das energische Streben erkennen läßt, gerade die

elektrische Industrie, zu deren Entwickelung es günstige Vorbedingungen

besitzt, auszugestalten. Der neue Tarif sieht für sie einen Zollsatz von

12 Ore vor, wenn ihr Durchmesser höchstens 15 mm beträgt, und von

10 Ore bei größerem Durchmesser. Wir haben — allerdings unter Ver-

schiebung der Grenze auf 25 mm Durchmesser — eine Ermäßigung der

Sätze erlangt: für hierher gehörige Kabel von höchstens 25 mm Durch-

messer 10 Ore, für solche von größerem Durchmesser 9 Ore. Unser

Ausfuhrinteresse an Kabeln dieser Nummern dürfte sich auf etwa

4 300000 Mark belaufen; in den Vorjahren war es beträchtlich höher;

der Hauptteil des Interesses dürfte bei den Kabeln von größerem Durch-

messer liegen, für die der Satz von 9 Ore gelten soll. Die Wirkung

der neuen vertragsmäßigen Sätze auf unsere Ausfuhr bleibt abzuwarten;

daß sie eine erhebliche Einschränkung während der Dauer des Vertrags

erfahren wird, braucht wohl nicht angenommen zu werden; hinsichtlich

der neuen autonomen Sätze waren in dieser Hinsicht allerdings Befürch-

tungen aus den beteiligten Kreisen geäußert worden. Durch eine An-

merkung zu den Nrn. 857/858 ist entsprechend den Wünschen unserer

Interessenten festgelegt, daß die Holztrommeln, auf denen die Kabel auf-

gewickelt sind, bei Ermittelung des zollpflichtigen Gewichts außer Be-

tracht bleiben.
||
Die Nrn. 859 bis 862 enthalten die isolierten elektrischen

Leitungsdrähte und -kabel, die keinen Metallmantel haben. Sie sind in

zwei Gruppen zerlegt, je nachdem Gummi, Guttapercha oder eine andere
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Isoliermasse vorhanden ist (Nrn. 859 und 860) oder es an einer solchen

fehlt und die Isolierung lediglich durch die Umhüllung des Drahts oder

Kabels mit Spinnstoffen, Papier und dergleichen bewirkt wird (Nrn. 861/862).

Für die erstere Gruppe, die sogenannten Gummiaderleitungen, ist ein

autonomer Zollsatz von 25 Öre ausgeworfen, falls die Leitung mit Eisen

oder anderen Metallen armiert ist (Nr. 859); dieser Satz ist für Gummi-

adern mit stärkerer Armierung (armiert mit wenigstens 7 Eisendrähten

von je mehr als 1,5 mm Stärke) auf 15 Öre ermäßigt und damit wohl

der größte Teil unseres Interesses an armierten Gummiadern gedeckt.

Für Gummiadern ohne Armierung beträgt der neue autonome Zoll

35 Öre (Nr. 860); auch hier ist für einen Teil der Tarifstelle eine Herab-

setzung um 10 Öre, also auf 25 Öre bewilligt worden, aber nur für

solche nicht armierte Gummiadern, deren Leitungsdraht über 2 mm stark

ist, d. h. nur für stärkere Kabel; für die Kabel mit schwächeren Leitungs-

drähten, und das ist wohl die Hauptsache, ließ sich nur die Bindung von

35 Öre erreichen. — Falls bei elektrischen Kabeln, Seilen oder Schnüren

die einzelnen Drähte verschiedene Abmessungen haben, wird der Zollsatz

nach demjenigen Drahte bestimmt, der die geringste Stärke hat (An-

merkung zu den Nrn. 859 und 860); das gilt sowohl für die Armierungs-

wie für die Leitungsdrähte. — Die unter die neuen Nrn. 859 und 860

fallenden Artikel waren bisher teilweise zollfrei, teilweise zahlten sie

10 Prozent vom Werte. Die neuen vertragsmäßigen Sätze enthalten so-

nach gegenüber dem bisherigen Zustand eine nicht unbeträchtliche Mehr-

belastung; immerhin werden die Zugeständnisse für die Möglichkeit,

unsere Ausfuhr an hierhergehörigen Erzeugnissen, die sich im Jahre 1909

auf etwa 480000 Mark bewertete und in den Vorjahren noch wesentlich

höher war, aufrechtzuerhalten, von erheblicher Bedeutung sein.
i|

Die

zweite der vorgenannten beiden Gruppen, also die elektrischen Drähte,

Kabel usw., die lediglich mit Spinnstoffen, Papier, Asbest oder Firnis

isoliert sind, sollen nach den Nrn. 861 und 862 des neuen Tarifs 1 Krone

oder 50 Öre Zoll zahlen, je nachdem die Stärke des Leitungsdrahts

höchstens 0,5 mm oder mehr beträgt. Bisher kosteten Kupferdrähte,

lediglich mit einem Textilstofi' übersponnen, 1 Krone Zoll; im übrigen

. galt für Artikel der Nrn. 860 und 861 der 10 prozentige Wertzoll. Sonach

dürfte die neue Zollbelastung bei den Nrn. 861 und 862 im Durchschnitt

nicht über dem status quo liegen, teilweise aber gegen ihn eine Er-

mäßigung bedeuten. Wir haben uns daher bei diesen beiden Nummern

mit der Bindung begnügen können. Unser Ausfuhrinteresse ist hier ein

wesentlich geringeres als bei den Gummiaderleitungen der Nrn. 859 und

860; es belief sich 1909 auf etwa 50000 Mark, war aber auch hier in
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den Vorjahren weit höher.
||

Die neue Nr. 863 beläßt den Rest der

Leitungsdrähte und Leitungskabel bei der seitherigen 10 prozentigen

Wertverzollung. Nachdem im neuen Tarife die elektrischen Drähte und

Kabel eine weit größere Spezialisierung als bisher erfahren haben, ist

der Inhalt der Nr. 863 ein kleiner geworden. Wir haben daher auf

Bindung verzichten können.

Tuch aus KujDfer und Messing unterlag bisher entweder dem doppelten

Zolle für den Draht, aus dem das Gewebe hergestellt war, also einem

Satze von 20 Ore, oder aber als Teil von Maschinen und Apparaten

einem 10 prozentigen Wertzoll. Im neuen Tarif ist ein Teil des Kupfer-

tuchs, nämlich die sogenannten Wiren sowie Kupfer- und Messingtuch

von mehr als 1 m Breite, einem Zolle von 60 Ore unterstellt (Nr. 865),

während das übrige Kupferdrahtgewebe mit 30 Ore verzollt werden soll

(Nr. 866). Wir haben bei Nr. 865 Herabminderung auf 50 Öre, bei

Nr. 866 auf 25 Ore erreicht. Unter die Nr. 865 dürfte insbesondere das-

jenige Kupfer- und Messingdrahtgewebe fallen, das bisher dem 10 pro-

zentigen Wertzoll unterlegen hat. Die verbliebenen Erhöhungen gegen-

über dem Status quo erscheinen im Verhältnis zum Werte der Ware

nicht erheblich genug, um unsere Ausfuhr, die sich auf über 200 000 Mark

belief, ernstlich zu gefährden.
||
Lampenbrenner ohne Überzug auf der

Außenfläche, also nicht gefirnißt, lackiert usw., sind im neuen Tarif aus

den Sammelnummern für die Kupferwaren herausgenommen und in

Nr. 869 einem Zolle von 65 Ore unterstellt worden. Die Erhöhung

gegenüber dem bisherigen Satze von 50 Ore wird in der schwedischen

Begründung auf ein Schutzbedürfnis der schwedischen Industrie zurück-

geführt. Im Vertrag ist eine Herabsetzung des Satzes auf 60 Ore er-

reicht worden. Unsere Ausfuhr an Lampenbrennern nach Schweden ist

nach der schwedischen Statistik recht beträchtlich; es ist aber nicht fest-

zustellen, wieviel davon auf solche ohne Firnis, Lack usw. entfällt.
||
Für

die übrigen Waren aus Kupfer und Kupferlegierungen gelten zurzeit

drei verschiedene Zollsätze: 1,50 Kronen für derartige Waren vergoldet

oder versilbert, 75 Ore für Waren aus Kupfer und Kupferlegierungen,

wenn sie vernickelt, gefirnißt, lackiert oder sonst überzogen sind, 50 Ore

für Waren aus Kupfer und Kupferlegierungen anderer Art. Im neuen

Tarif sind die vergoldeten oder versilberten Waren aus Kupfer und

Kupferlegierungen auf 2,50 Kronen erhöht worden (Nr. 870). Es ist

nicht gelungen, eine Ausscheidung der lediglich versilberten Artikel zu

einem geringeren Zollsatz zu erreichen; es ist uns aber für die ganze

Nummer Ermäßigung auf 1,80 Kronen bewilligt worden. Der Satz von

75 Ore für Waren aus Kupfer und Kupferlegierungen mit Überzug ist
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im neuen Tarif (Nr. 871) auf 90 Ore erhöht worden; dabei sind einer-

seits die lediglich verzinnten Waren ausgeschieden und dem geringeren

Satze für die Waren ohne Überzug zugewiesen, dafür anderseits aber

Toilette-, Schreibzeug- und Tischgegenstände (abgesehen von Löffeln und

Gabeln) ohne Überzug denjenigen mit solchem gleichgestellt worden.

Wir haben schließlich den Satz von 75 Ore wieder erreicht für alle ver-

nickelten Waren aus Kupfer und Kupferlegierungen sowie für alle

Messer, Gabeln und Löffel mit Flächenbedeckung, soweit sie an sich

unter diese Nummer fallen (also nicht vergoldete oder versilberte und

auch nicht verzinnte). Für Toilette-, Schreibzeug- und Tischgegenstände

ohne Überzug ist ferner wenigstens eine Herabsetzung auf 75 Ore er-

reicht; eine weitere Herabsetzung war für diese Artikel, die vielfach aus

Britanniametall bestehen, nicht zu erzielen, ebensowenig für die übrigen

Britanniametallwaren. Für den Rest der Nr. 871, also für die gefirnißten,

lackierten usw. Waren aus Kupfer und Kupferlegierungen, ist eine Herab-

setzung von 90 auf 85 Ore erzielt worden. Die übrigen Waren aus

Kupfer und Kupferlegierungen, d. s. die nicht vergoldeten oder versilberten

die verzinnten und alle ohne Überzug (abgesehen von Toilette-, Schreib-

zeug- und Tischgegenständen ohne Überzug), sind in Nr. 872 beim bis-

herigen Satze von 50 Ore belassen worden. Dieser Satz ist gebunden

worden. Auch hier war für Britanniametallwaren die angestrebte Er-

mäßigung nicht zu erreichen. — Unser Export an Kupfer-, Messing-,

Britanniametallwaren und anderen unter die Nrn. 870 bis 872 fallenden

Waren mag sich zusammen auf 2 Millionen Mark bewerten. Wie sich

aus dem Vorstehenden ergibt, sind mehrfach Zollerhöhungen auf diesem

Gebiete geblieben. Indessen sind die Zugeständnisse von erheblicher Be-

deutung und lassen die Hoffnung begründet erscheinen, daß es unserer

Ausfuhr möglich sein wird, sich ohne ernstliche Schädigung zu behaupten.
||

Für die Waren aus anderen unedlen Metallen sind die Sätze im neuen

schwedischen Tarif analog bemessen wie für die Waren aus Kupfer und

Kupferlegierungen. Wir haben auch für die interessierenden Waren die

gleichen Zugeständnisse erreicht wie für die Waren aus Kupfer und

Kupferlegierungen. Es gilt das für die Waren aus Zinn (Nrn. 882 bis

884) und für diejenigen aus Zink (Nrn. 888/889). Herabsetzung unter den

Status quo, wie sie insbesondere für Eßbestecke und Tischmenagen aus

Zinn erwünscht gewesen wären und unsererseits angestrebt worden sind,

ließen sich ebensowenig durchsetzen wie die vorhin erwähnte Ermäßigung

unter den derzeitigen Stand für Britanniametallwaren. Unser Interesse

an der Ausfuhr von Zinn- und Zinkwaren nach Schweden ist weit ge-

ringer als dasjenige am Export von Waren aus Kupfer und Kupferlegie-
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rungen; es mag sich indessen auf 200000 bis 300000 Mark belaufen.

Die im neuen Tarif beibehaltene Gleichstellung der Waren aus Aluminium

und Nickel mit den Kupferwaren ist gebunden (Nr. 891). Unsere Aus-

fuhr an Aluminium- und Nickelwaren stellt sich auf 66 000 Mark.
||

Unserem Interesse trägt die zum Abschnitt XII B des Tarifs festgelegte

Anmerkung Rechnung, daß mit Silber oder Gold plattierte Metallwaren

als versilberte oder vergoldete verzollt werden sollen, daß sie also nicht

etwa den Silber- oder Goldwaren gleich zu behandeln sind.

C. Waren aus unedlen Metallen, ohne Rücksicht auf die Gattaug des Metalls.

In Nr. 892 des neuen Tarifs sind Druckstempel und Drucklettern,

die bisher 25 Öre Zoll zahlten, mit Messinglinien für Buchdruckereien

und Buchbindereien, die 50 Öre Zoll kosteten, ferner mit Matrizen und

Füllmaterial aus Blei oder Bleilegierungen zusammengestellt und einem

einheitlichen Satze von 25 Öre unterworfen worden, der sich sonach zum

Teil als eine Ermäßigung unter den status quo erweist. Wir haben

diesen Satz im Vertrage gebunden und damit eine Ausfuhr von 260 000 Mark,

die in den Vorjahren erheblich höher war, sichergestellt.
|j
Für Folien

(Bleifolien, Zinnfolien, Stanniol, Nr. 896 des neuen Tarifs) konnte ledig-

lich der bisherige hohe Satz von 50 Öre gebunden werden. Wir haben

dazu aber, um einen gewissen Ausgleich zu bieten, vereinbart, daß auch

lackierte und mit sonstiger Flächenbearbeitung versehene, also auch be-

druckte Folien unter die Nr. 896 fallen und nicht etwa als Blei- oder

Zinnwaren mit 90 beziehungsweise 85 Öre verzollt werden. Unsere Aus-

fuhr an Blei- und Zinnfolien beträgt 51 000 Mark.
||
Blattgold und Blatt-

silber, auch Glanzgold und andere derartige Präparate aus Gold sollen

nach Nr. 897 des neuen Tarifs 2,50 Kronen, wie bisher, an Zoll tragen.

Der Zoll ist gebunden worden. Unsere Ausfuhr beläuft sich auf

51 000 Mark.
||
Auch Heftel, Haken und Ösen, Fingerhüte und Nähringe

sind im neuen Tarife (Nr. 9*00) beim bisherigen Satze von 50 Öre be-

lassen, und auch hier ist dieser Satz gebunden worden. Einem Antrag

unserer Industrie entspricht die zu dieser Tarifstelle vereinbarte An-

merkung, daß hiernach auch Hosenhaken und Hosenschnallen aller Art

verzollt werden sollen; für lackierte Messingschnallen beispielsweise be-

deutet diese Anmerkung eine erhebliche Ermäßigung unter den status quo.

D. Edle Metalle und Waren daraus.

Gold- und Silberwaren unterlagen bisher einem einheitlichen Zollsatz

von 15 Kronen. Im neuen Tarif ist dieser Satz für Goldwaren (Nr. 907)

auf 30 .Kronen und für Silberwaren (Nr. 913) auf 20 Kronen erhöht



— 219 —

worden. Für Silberwaren ist der status quo mit 15 Kronen wieder her-

gestellt, dagegen für Goldwaren nur Herabsetzung auf 25 Kronen er-

reicht worden. Indessen kommt bei dem hohen Werte der Goldwaren

die verbliebene Erhöhung weniger in Betracht, und es ist jedenfalls für

unsere Edelmetallindustrie von größerer Bedeutung, daß der Satz für

Silberwaren unverändert geblieben ist. Unsere Ausfuhr an Gold- und

Silberwaren nach Schweden stellt sich auf etwa 560000 Mark.

XIII, Maschinen. Apparate, Fuhrwerke.

A. Maschinen, Apparate und Geräte (nicht für den Handbetrieb), nicht

elektrisclie.

Die Erzeugnisse unserer Maschinenindustrie sind für die Ausfuhr

Deutschlands nach Schweden von besonderer Bedeutung; wir exportierten

im Jahre 1909 für 7137 000 Mark und 1908 für 9 500000 Mark Ma-

schinen (außer elektrischen) nach Schweden. Bei der angestrebten Ent-

wickelung der schwedischen Industrie wird sich deren Bedarf an Maschinen

noch erheblich steigern. Bisher unterlagen Maschinen jeder Art, und

zwar sowohl Kraft- wie Arbeitsmaschinen, in Schweden einem lOpro-

zentigen Wertzoll. Schon im letzten Vertrage war es nicht gelungen,

diesen Wertzoll vollständig festzulegen; vielmehr war Schweden die Be-

fugnis verblieben, Maschinen im Einzelgewichte von 1 000 kg oder weniger

bis um 5 Prozent vom Werte im Zolle zu erhöhen, allerdings bei der

gleichzeitigen Verpflichtung, für diese Maschinen, soweit ihr Einzelgewicht

über 10000 kg betragen würde, eine Ermäßigung des Zolls um den-

selben Prozentsatz zu gewähren. Die schwedische Zolltarifkommission

hat das System des Wertzolls, von wenigen Ausnahmen abgesehen, ver-

lassen und für die Maschinen in Anlehnung an die Vorbilder, die andere

neuere Tarife boten, durchgehends spezifische Gewichtszölle eingeführt,

und zwar unter Zusammenfassung der nach ihrer Zweckbestimmung ver-

Avandten Maschinen zu Gruppen und unter Abstaffelung der Sätze inner-

halb dieser Gruppen nach dem Stückgewichte der einzelnen Maschine.

Die Vorschläge der Zolltarifkommission haben zwar im schwedischen

Reichstage insofern mehrfache Abänderungen erfahren, als man für ver-

schiedene Maschinenarten wieder zum Wertzoll zurückgekehrt ist, grund-

sätzlich ist aber das von der Kommission eingeführte System belassen

worden. Die Bemessung der neuen Gewichtszölle stützt sich auf die von

den schwedischen Fabrikanten und Importeuren der Kommission ange-

o-ebenen Werte für die einzelnen Maschinen. Diese Werte decken sich

in zahlreichen Fällen nicht mit den entsprechenden Angaben, die von
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den deutschen Maschinenfabrikanten gemacht und teilweise durch Vor-

lage von Buchauszügen und Rechnungsabschriften über Lieferungen nach

Schweden belegt worden sind. Es ist nur vereinzelt gelungen, bei den

Verhandlungen die Unterschiede zwischen den schwedischen und den

deutschen Wertangaben aufzuklären; durchgehends haben beide Teile auf

der Richtigkeit ihrer Angaben und Ermittelungen bestanden. Hierdurch

ist ein Moment der Unsicherheit in die Beurteilung der durch die neuen

spezifischen Sätze bewirkten Zollbelastung getragen worden. Es ist da-

her Anlaß genommen worden, während der Verhandlung über die Ma-

schinenposition des neuen Tarifs durch andauernde Fühlungnahme mit

den deutschen Interessenten sichere Richtlinien für unser Vorgehen zu

behalten. Anderseits erklärt sich aus dieser Sachlage, daß und warum

gerade auf dem Gebiete der Maschinenindustrie die Erreichung von Zu-

geständnissen besonders schwierig gewesen ist.
||
Zu den einzelnen Posi-

tionen ist das Folgende zu bemerken.

Vorangestellt im Tarif ist eine Qruppe, welche die Dampfkessel, die

Vorwärmer, Wasser- und andere Behälter sowie Zylinder für Fabriken,

Brauereien und Brennereien und eine Anzahl anderer Apparate von be-

hältnisartigem Charakter umfaßt, wie Maischapparate, Kocher, Diffuseure

Verdunstungs-, Vakuum- und Dekatierkessel, Wärme- und Trockenschränke,

Trebertrockner und andere rotierende Trockenapparate, Gasgeneratoren,

Gasbehälter usw. — sämtlich, soweit sie in der Hauptsache aus schmied-

barem Eisen bestehen.
||
Diese Gruppe zerfällt, je nach der Beschaffenheit

und Bearbeitungsart der Artikel, in sechs einzelne Positionen (Nr. 917

bis 922). Wir konnten unsere Anträge auf diejenigen von diesen Tarif-

stellen beschränken, bei denen ein erheblicheres Interesse unserseits se-

geben ist, zumal bei der Relation, in der die Zollsätze innerhalb der

Gruppe zueinander stehen, durch die Bindung einzelner auch die anderen

mehr oder weniger mit festgelegt erscheinen. So haben wir abgesehen

von Anträgen für Dampfkessel und Vorwärmer mit Röhren aus anderem

Metall als Eisen (also mit Kupferröhren und dergleichen), ebenso von

Anträgen für rotierende Kocher. Dagegen haben wir für den Rest der

Gruppe Zugeständnisse erreicht, und zwar:
||
bei Nr. 920 für Dampfkessel

usw. mit mehr als drei Röhren von höchstens 250 mm Durchmesser und

einem Stückreingewichte von höchstens 5 000 kg die Bindung des neuen

Satzes von 9 Kronen,
|1

bei Nr. 921 für Dampfkessel usw. andere als

die in Nr. 920 angeführten, wenn sie genietet sind, Herabsetzung von 7

auf 6 Kronen, und
|1

bei Nr. 922 für dieselben Artikel, wenn sie gepreßt

oder geschweißt sind, Herabsetzung von 8 auf 7,50 Kronen.
||

Diese

Gruppen sind in den Nr. 923 und 924 des autonomen Tarifs solche Ar-
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beiten aus gewalztem Eisenblech angeschlossen, die sich als Teile von

Dampfkesseln, Kochern und Behältern darstellen, wie Dampfkessel-

feuerungen, Kesselrücken, Gallowayröhren, Dome, Mannlochdeckel und

dergleichen. Für diese Arbeiten aus gewalztem Eisenbleche sind ver-

schiedene Zollsätze vorgesehen, je nachdem die Erzeugnisse durch Nieten

{Nr. 923) oder durch Pressen oder Schweißen (Nr. 924) hergestellt sind.

Wir haben für die letztere Art Herabsetzung des neuen autonomen

Satzes von 8 auf 7,50 Kronen erreicht, also die gleiche Ermäßigung

wie bei Nr. 922 für die entsprechend hergestellten Dampfkessel usw.

selbst; hierdurch erscheint auch der Satz von 6 Kronen bei Nr. 923 für

die genieteten Arbeiten festgelegt. Für alle diese Artikel der Nrn. 917

bis 924 galt bisher zumeist der lOprozeutige Wertzoll, teilweise sind

auch die allgemeinen Eisenwarenzölle von 20 beziehungsweise 50 Ore

pro kg (mit 4 Ore Mehrzoll pro kg, falls das Stückgewicht über 10 kg

betrug) zur Anwendung gelangt, so daß insofern wohl stellenweise eine

Herabsetzung gegen die bisherige Zollbelastung eingetreten sein wird.

Im Durchschnitt wird sich indessen eine Erhöhung im Zolle gegen bisher

ergeben, die aber auch nach dem Urteil der beteiligten Kreise nicht be-

trächtlich genug sein dürfte, um unsere Ausfuhr erheblich zu beeinträchtigen.

Unsere Ausfuhr an Dampfkesseln, Vorwärmern und anderen Behältern

und Apparaten, die zu der in Rede stehenden Gruppe gehören, sowie an

den vorgenannten Teilen für Dampfkessel usw. kann insgesamt auf

mindestens 400000 Mark bewertet werden.
||
Im neuen schwedischen

Tarif ist eine besondere Gruppe für die Kondensatoren gebildet mit

Sät/en von 8, 15 und 25 Kronen, je nachdem es sich um Kondensatoren

ohne Röhren, um solche mit Eisenröhren oder um solche mit Röhren

aus anderem Metalle handelt (Nr" 927 bis 929). Es lag nun die Gefahr

vor, daß mit Kondensatoren ausgerüstete Maschinen nicht unter die für

die Maschinen selbst bestimmten, teilweise erheblich niedrigeren Zollsätze

gebracht, sondern daß die Maschinen mit ihren Kondensatoren nach den

Sätzen für die letzteren verzollt werden würden. Es ist gelungen, hier

einen Mittelweg zu vereinbaren, der der technischen Auffassung entspricht

und billigen wirtschaftlichen Anforderungen gerecht wird. Durch die

Anmerkung im Vertrage zu den Nrn. 927 bis 929 ist nämlich festgelegt,

daß Kondensatoren, die mit der dazugehörenden Maschine eingeführt

werden, grundsätzlich dem Zoll der letzteren unterliegen, daß aber diese

Bestimmung auf Dampfmaschinen und Dampfturbinen, Eis- und Kühl-

maschinen, Lokomobilen und Dampfpumpen nur dann Anwendung findet,

wenn diese Maschinen mit den dazugehörenden Kondensatoren wesentliche

gemeinsame Teile (gemeinsames Gestänge und dergleichen) haben; die
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letztere Vorbedingung dürfte in den meisten Fällen gegeben sein oder

sich doch konstruktiv unschwer erfüllen lassen.

Die nächste Gruppe im neuen schwedischen Maschinentarif umfaßt

die Verbrennungs- und Explosionsmotoren (Gas-, Photogen-, Benzin-

usw. Motoren) sowie die Heißluftmotoren (Nr. 930 bis 933). An die

Stelle des bisherigen lOprozentigen Wertzolls sind nach dem Stückrein-

gewicht abgestaflfelte Gewichtszölle getreten, abgesehen indessen von der

leichtesten Gewichtsstaffel, unter die Motoren von höchstens 500 kg

Reingewicht fallen und für die der lOprozentige Wertzoll beibehalten ist.

Diese Ausnahme von dem Grundsatz der Gewichtsverzollunor beruht nach

den schwedischen Motiven darauf, daß der Wert bei diesen kleinsten

Motoren außerordentlich verschieden sei. Das gilt allerdings auch von

der nächst höheren Gewichtsstaffel, aber unserem Antrag, auch hier

wieder den Wertzoll einzuführen, hat Schweden nicht entsprochen. Wir

haben für die Motoren die folgenden Zugeständnisse erreicht:

Gewichtsstaffel: , „ , Herabsetzung auf
„^. , . . , ^

autonomer Satz , -r.- i

ötuckreingewicüt bzw. Bmdung

höchstens 500 kg 10 Prozent v. W. Bindung,

mehr als 500 kg, aber nicht

mehr als 1 500 kg ... . 25 Kronen 20 Kronen,

932 mehr als 1500 kg, aber nicht

mehr als 5 000 kg . . . .

Tarifnummer

930

931

12 Kronen,

93^ mehr als öOOOkgr 10 Kronen
(

15 Kronen

mehr als

5 000 kg, aber

nicht mehr als

25000 kg 9 Kronen,

mehr als

25 000 kg 6 Kronen.

Nach den Ausführungen unserer Industrieilen und nach vorgelegten

Rechnungen muß angenommen werden, daß die neuen Sätze bei den

Nrn. 931/932 trotz der vertragsmäßigen Herabsetzung immer noch über

10 Prozent vom Werte ausmachen. Schweden hat in seiner Begründung

gerade für die Motoren dieser Gewichtsstaffeln Werte angegeben, die von

den unsererseits ermittelten sehr abweichen, und tatsächlich ist ja auch

der Wert dieser Motoren ein außerordentlich verschiedener. Bei Nr. 933

sind dagegen unsere Forderungen im wesentlichen erfüllt worden. —
Insgesamt kann wohl angenommen werden, daß der deutschen Industrie

unter den neuen vertragsmäßigen Sätzen die Aufrechterhaltung der Aus-

fuhr, die sich im Jahre 1909 auf 175000 Mark bewertete, in den früheren

Jahren aber höher war, möglich sein wird; die zu Rate gezogenen deutschen
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Industriellen haben auch den erheblichen Wert der erzielten Konzessionen

anerkannt.
||
Ofen für industrielle Zwecke, wie zum Verkohlen, Trocknen,

Rösten, Brennen, Härten, Schweißen, Schmelzen und Backen, ebenso Schmiede-

essen und Blasebälge sollen nach Nr. 934 des neuen Tarifs 6 Kronen

Zoll kosten. Der Satz ist uns auf 5 Kronen ermäßigt worden. Bisher

galt für diese Artikel neben dem 10 prozentigen Wertzoll teilweise auch

der Satz von 4 Kronen für Herde, Öfen und dergleichen.
|1
Die Nrn. 935

bis 938 umfassen zunächst die schweren Maschinen für die Formsrebuno-

der Metalle, wie Walzwerke, Dampfhämmer und Lufthämmer, Feder-

hämmer, Rammen, Niet-, Drahtzieh-, Nägel-, Hufeisen- und vSchmiede-

maschinen, ferner Preß-, Stanz-, Schneide-, Biege- und Richtmaschinen,

sodann Pressen der verschiedenen Art, wie Präge-, Vergolde-, Glatt- und

Packpressen, endlich Blechschlägerei-, Kupferschlägerei und Klempnerei-

maschinen aller Art; hierher zählen ferner die Ziegelpressen sowie die

Form- und Teilmaschinen aller Art, einschließlich der Knetmaschinen.

Für die Artikel dieser Gruppe, soweit sie zum Hand- oder Fußbetrieb

eingerichtet sind, ist in Nr. 935 der niedrige Satz von 7 Kronen ein-

gestellt; der schwedische Tarif geht dabei von der auch an anderen Stellen

vertretenen Auffassung aus, daß Maschinen, die im Handwerk Verwendung

finden, möglichst niedrig zu verzollen seien. Da sonach nicht anzunehmen

ist, daß dieser Zollsatz bei Nr. 935 erhöht werden wird, erschien eine

Bindung nicht erforderlich. Im übrigen sind die Artikel der vorgenannten

Gruppe nach dem Stückreingewichte gestaffelt worden; es sollen tragen solche

Tarifnummer im Stückreingewichte von einen Zoll von

936 höchstens 1 000 kg 10 Kronen,

937 mehr als 1000, aber nicht über 5000 kg 8 Kronen,

938 mehr als 5 000 kg (abgesehen von den mehr

als 8 000 kg wiegenden Stanzmaschinen,

Fassoneisenscheren, Biege- und Richt-

maschinen für Bleche und Röhren, die

nach Nr. 939 zollfrei sein sollen) ... 4 Kronen.

Diese Sätze sind mäßige; sie sind im Vertrage gebunden. Die Frei-

lassung der Maschinen der letztgenannten Art im Gewichte von mehr

als 80U0 kg bei Nr. 939 ist, wie sich aus den schwedischen Motiven er-

gibt, auf Antraoj und im Interesse der schwedischen Schiffbauindustriellen

getroffen, da die Herstellung der ganz schweren Stanz-, Biege- und Richt-

maschinen usw. in Schweden noch nicht erfolgte und auch für die Zu-

kunft wohl nicht möglich sei. Hier schien die Bindung daher nicht er-

forderlich. Unser Ausfuhrinteresse an Maschinen der Nrn. 935 bis 939

ist getrennt nicht vollständig zu ermitteln und wird in der Hauptsache
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bei der folgenden Gruppe, den übrigen Metallbearbeitungsmaschinen, zu-

gleich mit angegeben werden.

Die anderen, feineren Metallbearbeitungsmaschinen, wie Bohrmaschinen,

Drehbänke, Fräs-, Hobel-, Gewindeschneid- und Schleifmaschinen sowie

andere Maschinen zum Schneiden von Metallen usw., bilden die Gruppe

der Tarifnummern 943 bis 948. In diese Gruppe fallen Bohrmaschinen

für Metalle indessen nur dann, wenn sie ein Stückreingewicht von mehr

als 500 kg besitzen; die leichteren Bohrmaschinen sind nämlich auch

hier, wie das Gleiche für die zuletzt erwähnte Gruppe beuierkt worden

ist, als Maschinen für den handwerksmäßigen Betrieb in einer besonderen

Position (Nr. 942) herausgenommen und einem niedrigen Zollsatz unter-

stellt worden; ein Anlaß, diesen Zollsatz zu binden, erschien auch hier

nicht gegeben. Unser Absatz an Metallbearbeitungsmaschinen (einschließ-

lich derjenigen, die zu der vorhergehenden Gruppe gehören) nach Schweden

bewertete sich im Jahre 1909 auf etwa 1,5 Millionen Mark, betrug aber

im Jahre 1908 über 2 Millionen und im Jahre 1907 sogar über 2,5 Mil-

lionen Mark. Wir haben darauf hingewirkt, daß uns Schweden bei diesen

Positionen erträgliche Bedingungen für unseren Export zusichere. Ander-

seits sind die neuen autonomen Sätze nicht als übermäßige zu bezeichnen,

wenn sie auch wohl höher liegen als die gegenwärtige lOprozentige

Zollbelastung. Es kommt hinzu, daß bei den meisten Positionen dieser

Gruppe der feineren Metallbearbeitungsmaschinen die von der schwedischen

Kommission vorgeschlagenen Zollsätze durch den schwedischen Reichstag

erhebliche Ermäßigungen erfahren haben, so daß man schwedischerseits

hier unseren Anträgen auf weitere Herabsetzung naturgemäß besonders leb-

haften Widerstand entgegensetzte. InWürdigung dieser Umstände müssen die

Zugeständnisse, die wir bei dieser Gruppe erreicht haben, als befriedigende be-

zeichnet werden; es ist bewilligt worden für Metallbearbeitungsmaschinen der

_ .. Gewichtsstaffel: ^ „ ,
Herabsetzung auf

Tarifnummer o. • i
• -u^

autonomer Satz ü- j
Stuckreingewicht bzw. Bindung

943 höchstens 250 kg 25 Kronen 20 Kronen,

(Satz d. Kom, 30 Kronen)

944 über 250 aber nicht über 1 000 kg 18 Kronen 16 Kronen,

(Satz d. Kom. 22 Kronen)

945 über 1 000 aber nicht über 2 000 kg 14 Kronen Bindung,

(Satz d. Kom. 16 Kronen)

946 über 2000 aber nicht über 5000 kg 10 Kronen Bindung,

(Satz d. Kom. 11 Kronen)

947 über 5000aber nicht über 10000kg 8 Kronen 7,50 Kronen,

948 über 10000 kg 5 Kronen Bindung.
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Für die nunmehr im schwedischen Tarif folgenden Holzbearbeitungs-

maschinen sind deutscherseits Anträge nicht gestellt worden; Schweden

hat in derartigen Maschinen bereits eine so leistungsfähige Eigenerzeugung,

daß unsere Ausfuhr unter 100000 Mark Wert liegt. Es erschien nicht

statthaft, in der Absicht hier vielleicht eine verlorene Stellung wieder zu

erobern, Forderungen für Holzbearbeitungsmaschinen zu vertreten, wenn

dadurch, wie es naturgemäß der Fall sein mußte, die Schwerkraft unserer

Anträge bei den Metallbearbeitungsmaschinen beeinträchtigt worden wäre.
||

Nr. 954 des neuen schwedischen Tarifs enthält eine für unsere Industrie

wichtige Herabsetzung der derzeitigen Zollbelastung: Schnellpressen, auch

Zweitouren- und Rotationspressen, ebenso lithographische Pressen aller

Art, einschließlich der Lichtdruckpressen, ferner Schriftgießerei- und

Setzmaschinen nebst den dazugehörigen Matrizen sind zollfrei geworden,

Avährend sie bisher dem 10 prozentigen Wertzoll unterlagen. Wir haben

diese Zollfreiheit gebunden und damit einer Ausfuhr von etwa 600000 Mark

wesentlich günstigere Absatzbedingungen als bisher gesichert.
||
Für

Näh- und Strickmaschinen (denen die Steppraaschinen gleichgestellt sind)

sind in dem neuen schwedischen Tarif 3 Positionen gebildet: Nr. 956

umfaßt die Maschinen dieser Art in fester Verbindung mit dem Gestell

oder eingerichtet für motorischen Betrieb, Nr. 957 enthält Näh- und

Strickmaschinen für Handbetrieb ohne Gestelle sowie die Köpfe für Näh-

und Strickmaschinen und die Teile dazu, Nr. 958 endlich begreift die

Gestelle für Näh- und Strickmaschinen und ihre Teile aus Eisen. Bisher

galt einheitlich der lOprozentige Wertzoll. Die autonomen Sätze des

neuen schwedischen Tarifs sind Gewichtszölle von 20 Kronen bei Nr. 956,

40 Kronen bei Nr. 957 und 8 Kronen bei Nr. 958. Unsere Forderungen

gingen auf 10 Kronen bei Nr. 956, 20 Kronen bei Nr. 957 und 5 Kronen

bei Nr. 958. Nur die letzte Forderung haben wir voll durchsetzen können,

dagegen haben wir uns bei Nr. 956 mit Ermäßigung auf 18 Kronen und

bei Nr. 957 mit Ermäßigung auf 32 Kronen zufrieden geben müssen.

Bei Beurteilung dieser Zugeständnisse muß einerseits in Berücksichtigung

orezoojen werden, daß Schweden zum Schutze seiner alteingesessenen Näh-DO O

maschinenindustrie gegen den amerikanischen Wettbewerb erhöhte Zölle

festhalten wollte; anderseits kommt in Betracht, daß für Strickmaschinen,

die erheblich wertvoller als Nähmaschinen sind, die aber im Verkehre

mit Schweden lediglich als deutsches Interesse erscheinen , die neuen

Zollsätze kaum erheblich mehr als 10 Prozent ausmachen dürften; endlich

ist von Bedeutung, daß, wenn auch bisher unsere Nähmaschinenausfuhr

nach Schweden größtenteils in Nähmaschinen mit Gestellen bestanden

hat, wir doch höchstwahrscheinlich in Zukunft dorthin — wie das auch

Staatsarchiv LXXSIL lij
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im Verkehre mit anderen Ländern, die Gewichtszölle haben, der Fall

ist — hauptsächlich Nähmaschinen ohne Gestelle und Nähmaschinen-

köpfe ausführen werden, da bei deren verhältnismäßig höherem Werte

der Gewichtszoll weniger belastend wirkt, daß aber gerade für Näh-

maschinen für den Handbetrieb ohne Gestelle und für Nähmaschinen-

köpfe bei Nr. 957 eine wesentliche Herabminderung des neuen autonomen

Satzes eingetreten ist. Wenn man sonach alle Verhältnisse berücksichtigt

und auch den hohen Stand der deutschen Nähmaschinenindustrie in

Betracht zieht, bleibt für die Befürchtung, die neue schwedische Zollregelung

möchte unserer Ausfuhr in Näh- und Strickmaschinen empfindlichen Ein

trag tun, wohl wenig Raum. Zurzeit stellt sich unsere Ausfuhr auf etwa

500000 Mark, in den Vorjahren war sie erheblicher. — Der in der

Anmerkung zu den Nrn. 956 bis 958 schwedischerseits gemachte Vor-

behalt, daß für die in diesen Nummern behandelten Näh- und Strick-

maschinen, Gestelle und Teile der Zollbetrag in jedem Falle mindestens

10 Prozent des Warenwerts entsprechen müsse, ist unbedenklich, da der

Zoll auch bisher 10 Prozent vom Werte betrug.
||
In den Nrn. 959 und

960 sind Haushaltmaschinen, wie Kaffee-, Gewürz- und Fleischmühlen,

Obstschäl- und Eismaschinen und andere zur Bereitung von Eßwaren

bestimmte Maschinen und Apparate, endlich Kleiderwringmaschinen zu-

sammengefaßt und je nach ihrem Stückgewichte — bis zu 15 kg oder

höher — Sätzen von 18 und 12 Kronen unterstellt. Derartige Maschinen

und Apparate trugen bisher einen Zollsatz von 20 Kronen; sie unterlagen

nicht dem 10 prozentigen Wertzoll. Sie sind also durch den neuen

Tarif im Zolle ermäßigt, was der beteiligten deutschen Industrie zugute

kommen dürfte. Wir haben die neuen Sätze gebunden. Unsere der-

zeitige Ausfuhr dürfte sich der schwedischen Statistik zufolge auf über

40000 Mark bewerten.
|)
Erheblich wichtiger für unsere Ausfuhr nach

Schweden sind diejenigen Positionen des neuen Tarifs, welche die land-

wirtschaftlichen Maschinen und Geräte umfassen. Die wichtigste dieser

Tarifstellen ist die Nr. 962. Dorthin fallen u. a. Pflüge, auch Dampf-

pflüge, Eggen, Ernte- und Mähmaschinen, Pferderechen, Heuwender,

ünkrautausscheider, Pferdehacken und andere für Saat- oder Erntezwecke

bestimmte Apparate, ferner Drahtsiebe, Wurfmaschinen, Trieure, Getreide-

sortierer und dergleichen Apparate, sodann Kartoffel- und Torf-

zerkleinerungsmaschinen, Getreide- und Olkuchenquetschen, Schrotmühlen,

Häckselschneidemaschinen und andere Maschinen zur Zerkleinerung von

Futterstoffen, auch Strohelevatoren usw. Diese Maschinen und Apparate

sollen nach dem neuen Tarif einem Satze von 7 Kronen unterliegen;

wir haben Herabsetzung auf 6 Kronen erreicht. Dieser Satz dürfte eine
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Höhere Zollbelastung bedeuten, als die derzeitige, vielfach, wie auf Grund

der Bekunduno-en unserer Industriellen angenommen werden muß, eine

Belastung von 15 Prozent vom Werte. Eine weitere Herabsetzung war

aber bei den Verhandlungen nicht zu erzielen. Von Bedeutung ist ferner

die neue Nr. 961, unter welche die Ackerwalzen und andere für die Be-

arbeitung des Bodens bestimmte Geräte fallen (abgesehen von Handgeräten

und abgesehen von denjenigen Geräten, die im Tarif besonders aufgeführt

sind). Hier haben wir Herabsetzung des neuen Satzes von 5 auf 4 Kronen

erreicht, wodurch unserem Interesse Genüge geschehen sein dürfte. End-

lich ist die neue Nr. 964, die Dreschwerke, Stroh- und Heupressen, Säe-

maschinen und Düngerverteiler umfaßt und dafür einen Zoll von 8 Kroner»

vorsieht, für unsere Ausfuhr von erheblichem Interesse. Besonders

wichtig sind für unsere Ausfuhr die Düngerverteiler und die Säemaschinen

;

für die ersteren ist Herabsetzung auf 6 Kronen erwirkt worden, dagegen

konnte für die Säemaschinen ebenso wie für den Rest der Tarifstelle nur

Herabsetzung auf 7 Kronen erreicht werden. Unsere Ausfuhr an land-

wirtschaftlichen Maschinen und Geräten der vorgenannten Nrn. 961, 962

und 964 dürfte sich zusammen auf annähernd 400000 Mark belaufen-

Sie wird in Zukunft in Schweden großenteils mit einer höheren Zoll-

belastung als bisher zu rechnen haben. Indessen sind auch auf diesem

Gebiete die durch den Vertrag erreichten Zugeständnisse von erheblichem

Werte.

Die Lokomotiven sind im neuen schwedischen Tarif beim bisherigen

lOprozentigen Wertzoll belassen worden (Nr. 969). Wir haben die

Bindung dieses Satzes erreicht für andere als elektrische Lokomotiven,

dagegen hat Schweden für elektrische Lokomotiven die Bindung ab-

gelehnt. Die Zolltarifkommission hatte auch für die Lokomotiven Gewichts-

zölle mit Staffelung nach dem Reingewichte vorgesehen. Unsere Ausfuhr

an Lokomotiven nach Schweden war im Jahre 1909 gering, aber natur_

gemäß unterliegt diese Ausfuhr sehr erheblichen Schwankungen, je nach

dem Bedarfe der schwedischen Eisenbahuverwaltungen. Von Wert ist

die Anmerkung zu Nr. 969, daß der zur Lokomotive gehörende und

o-leichzeitig mit ihr eingehende Tender zum Satze der Lokomotive, also

zu 10 Prozent vom Werte, verzollt werdeu soll; ohne diese Bestimmung

würde der Tender nach Nr. 1029 einem Gewichtszoll von 12 Kronen unter-

liegen.
II
Alle im schwedischen Tarif nicht besonders aufgeführten Maschinen

und Apparate fallen unter die große Sammelnummer 970^ die einen

deutschen Ausfuhrwert von etwa 3,5 Millionen Mark im Jahre 1909 und

etwa 4,5 Millionen Mark im Jahre 1908 umfaßt. In dieser Tarifstelle

ist eine große Anzahl dorthingehöriger M aschinen und Apparate nament-
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lieh benannt, so die folgenden: Rindenschäl-, Spalt- und Haumaschinen

für die Holzstoffindustrie sowie Schleifwerke, Holländer, Trockenzylinder

und Preßwalzen mit Gestell für die Web- oder Papierindustrie, Kalander

jeder Art, Papiermaschinen, Falz- und Heftmaschinen für die Buchbinderei-

und Papierindustrie, Kuvert- und Dütenmaschinen, Karton- und Kartonnage-

maschinen, Maschinen für die Zündholzindustrie, Karden- und ßauh-

maschinen,Webstühle,Walkmaschinen, Zigarettenmaschinen,Röstmaschinen

für Kaffee, Kakao und Malz, Aufzüge, Hebekrane, Dampfbagger, Dampf-

turbinen, Dampfmaschinen und Dampflokomobilen, Straßenlokomotiven

und Dampfwalzen, Wasserturbinen, Pumpen, Ventilatoren, Kompressoren,

Gebläse- und Kühlmaschinen, Feuer- und Gartenspritzen, Maschinen zum

Mischen von Beton, Ton, Sand oder dergleichen, Maschinen zum Mahlen

oder Zerkleinern (soweit sie nicht anderswo im Tarife benannt sind),

Kugel- und Kohrmühlen, Stampfwerke, Kollergänge, Walzenmühlen,

Walzenstühle für die Ölmühlen-, Stärke-, Schokolade- und ähnliche In-

dustrien, Butterknetmaschinen, Käsepressen, Zentrifugen (nicht anderswo

im Tarif aufgeführt), Waschmaschinen, Mangeln, Apparate zur Herstellung

von Mineralwasser nebst Zapf- und Korkmaschinen, Materialprüfmaschinen,

Schreib- und Rechenmaschinen, Kassenkontrollapparate, Achskuppelungen,

Maschinen zum Waschen von Kartoffeln oder Zuckerrüben, Filterpressen,

Bremsapparate für Eisenbahn- und Straßenbahnwagen, Preßluftmaschinen

Mnd Preßluftwerkzeuge u. a. m. Es ist aber ferner in der Nr. 970 aus-

drücklich bestimmt, daß alle im allgemeinen Tarif nicht besonders ge-

nannten Maschinen und Apparate unter diese Tarifstelle fallen sollen.

Die Nr. 970 hat den lOprozentigen Wertzoll beibehalten. Sie war nach

der Vorlage der Zolltarifkommission nicht entfernt so inhaltreich, wie

sie es jetzt ist, da der schwedische Reichstag, wie schon erwähnt, für

eine Reihe von Maschinen arten, für welche die Kommission Gewichts-

zölle vorgesehen hatte, wieder zum lOprozentigen Wertzoll zurückgekehrt

ist; diese Maschinen sind dann in die Nr. 970 eingereiht worden. Bei

dieser Sachlage und im Hinblick auf die Ausführung, die oben gemacht

worden ist, darf es nicht wundernehmen, daß Schweden sich nicht bereit-

gefunden hat, uns im Vertrage die Nr. 970 mit dem lOprozentigen

Wertzoll zu binden. Es ist indessen gelungen, auch bei dieser Nummer
eine sogenannte relative Bindung zu erreichen, nämlich die Festlegung,

daß im Falle einer Zollerhöhung der Zollsatz nicht 12 Prozent vom

Werte übersteigen dürfe. Nur einige für unsere Ausfuhr nach Schweden

unwesentliche Arten landwirtschaftlicher Maschinen sind in die relative

Bindung nicht eingeschlossen worden, nämlich Milchkühler, Milch-

vorwärmer, Pasteurisierapparate und Buttermaschinen. Diese Verein-
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barung, die im Schlußprotokoll zu Artikel 8 III Ziffer 5 enthalten ist,

deckt unser Interesse in ausreichendem Maße.
||
Der neue schwedische

Tarif vertritt den Standpunkt, daß eine Maschine, die in Teile zerlegt

eingeführt wird, demselben Zollsatz unterliegt, der für die komplett ein-

geführte Maschine vorgesehen ist, und das gilt selbst dann, wenn bei

der zerlegt eingeführten Maschine einige weniger wesentliche Bestand-

teile fehlen, oder wenn die Teile mit verschiedenen Gelegenheiten ein-

gehen (vgl. die Anmerkungen 1 und 2 zum Abschnitt XIII A des Tarifs,

die im Vertrage gebunden sind). Im übrigen aber werden Maschinen-

teile, die einzeln eingehen, sofern im Tarif nicht ausdrücklich Ausnahmen

bestimmt sind, nach Beschaffenheit des Materials verzollt. Solche Aus-

nahmen sind nicht nur gelegentlich für einzelne Maschinenarten fest-

gesetzt, sondern es findet sich auch am Schlüsse des Maschinenabschnitts

eine größere Anzahl von Tarifstellen (Nrn. 971 bis 995), durch die für

eine Keihe besonders wichtiger Maschinenteile spezielle Gewichtszölle

vorgesehen sind für den Fall, daß diese Maschinenteile einzeln und nicht

als Teile einer zerlegt eingehenden Maschine zur Einfuhr gelangen. Nach

der Begründung zum schwedischen Tarif und nach den bei den Vertrags-

verhandlungen schwedischerseits abgegebenen Erklärungen wird mit dieser

gesonderten Verzollung von für sich eingehenden Maschinenteilen der

Zweck verfolgt, das Entstehen einer Zusammensetzungsindustrie in Schweden

zu verhindern. An der Entwicklung einer solchen hat auch Deutsch-

land im allgemeinen kein Interesse. Anderseits werden aber solche

Maschinenteile wohl in der Mehrzahl der Fälle als Ersatz für unbrauch-

bar gewordene Teile einer früher fertig aus dem Ausland bezogenen

Maschine eingeführt werden, und es liegt somit die Gefahr nahe, daß

die schwedischen Abnehmer deutscher Maschinen sich in Zukunft des

Bezugs solcher enthalten werden, wenn sie für später nötige Ersatzteile

unverhältnismäßig hohe Zölle zu tragen haben. Von diesem Gesichts-

punkt aus erschien es erforderlich, zu den Positionen für die einzeln

eingehenden Maschinenteile Stellung zu nehmen. Nachdem die zunächst

aufgenommene Forderung, für diese Teile den Wertzoll wieder herzu-

stellen, wenn auch mit einer gewissen Erhöhung im Prozentsatz, grund-

sätzlicher Ablehnung auf schwedischer Seite begegnet -war, sind nach

Verständigung mit den deutschen Interessenten zu den einzelnen Posi-

tionen Anträge auf Ermäßigung beziehungsweise auf Bindung gestellt

worden. Im einzelnen sei das Folgende bemerkt.

Für sich eingehende bearbeitete Zylinder und Schieberkästen für

Maschinen sollen nach dem neuen Tarif an Zoll zahlen: 55 Kronen bei

einem Stückreingewicht von höchstens 100 kg, 30 Kronen bei einem
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solchen von über 100 aber nicht über 200 kg und 16 Kronen bei

o-rößerem Stückreingewichte (Nr. 971 bis 973). Nach dem Vertrage

werden Zylinder und Schieberkästen bis höchstens 50 kg schwer 50 Kronen,

solche über 50 bis 200 kg schwer 30 Kronen kosten, während für die

mehr als 200 kg wiegenden der Satz von 16 Kronen gebunden worden

ist. Nicht so erhebliche Herabsetzungen ließen sich für die zweite Gruppe

der Maschinenteile erreichen, welche die für sich eingehenden bearbeiteten

Kolben, mit oder ohne Kolbenstangen, umfaßt; hier ist der Satz für die-

jenigen von höchstens 25 kg Stückreingewicht von 55 auf 50 Kronen

herabgesetzt worden, dagegen konnte für solche Kolben von 25 bis 50 kg

und für solche von noch höherem Stückreingewichte nur die Bindung

der neuen Sätze von 30 und 16 Kronen erzielt werden (Nr. 974 bis 976).

Von besonderer Bedeutung ist die vertragsmäßige Anmerkung zu den

Nrn. 971 bis 976, durch die bestimmt wird, daß Zylinder, Schieberkästen

und Kolben der unter die genannten Tarifstellen gehörigen Art, wenn

sie nachweislich zum Ersätze für einen abgenutzten oder sonst unbrauch-

baren Teil einer früher eingeführten Maschine eingehen, nur 75 Prozent

des sonst zur Erhebung gelangenden Zolls zu tragen haben sollen.

Damit ist der von uns vertretene Grundsatz, daß Maschinenersatzteile

nicht übermäßig mit Zoll belastet werden dürfen, wenigstens für die

Nrn. 971 bis 976 zur Anerkennung gelangt. Wie bedeutungsvoll diese

Anmerkung in Verbindung mit den erreichten Zollermäßigungen bei den

genannten Nummern werden kann, zeigt sich darin, daß beispielsweise

ein bearbeiteter Zylinder von 90 kg Gewicht, eingeführt als Ersatz für

eine früher bezogene Maschine, der nach dem autonomen Zollsatz

49,50 Kronen zu zahlen haben würde, auf Grund der bei Nr. 971 er-

wirkten Ermäßigung in Verbindung mit der genannten Anmerkung nur

20,25 Kronen Zoll zu tragen hat.
||
In den Nrn. 977/978 sind die Kurbel-

achsen und Kurbelstangen einem Zolle von 10 Kronen unterworfen,

wenn sie blank gedreht oder sonst fein gearbeitet sind, andernfalls einem

Zolle von 6 Kronen. Wir haben entsprechend den Wünschen unserer

Industriellen die Sätze gebunden. Hinsichtlich der Bezeichnung „fein

gearbeitet" in Nr. 977 ist schwedischerseits erklärt worden, daß Kurbel-

achsen und Kurbelstangen, die nur durch Schruppen, Hobeln, Schmieden,

Fräsen oder auf sonstige Weise roh vorgearbeitet sind, soweit die Be-

arbeitung lediglich ein Ebnen der rauhen Flächen oder die Prüfung auf

Fehlerfreiheit bezweckt, nicht als fein gearbeitet behandelt Averden sollen.

Für die Walzen zu Getreide- und Ölkuchenquetschen und die sonstigen

Walzen für die Mühlenindustrie ist bei Nr. 979 Herabsetzung von 15

auf 12 Kronen bewilligt worden. Für die anderen Walzen und Walz-
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Zylinder (soweit sie nicht anderswo im Tarif bezeichnet sind) haben wir

bei den Nrn. 980 bis 982 die neuen Sätze, die auch nach dem Urteil

unserer Interessenten angemessen sind, gebunden. Ausgenommen von

der Bindung sind nur die Walzen und Walzzylinder aus Kupfer oder

Kupferlegierungen, wie sie namentlich zum Bedrucken von TextilstofFen

Verwendung finden; Schweden kann diese indessen selbst nicht her-

stellen, so daß namentlich im Hinblick auf die Absicht, die schwedische

Textilindustrie zu entwickeln, die Gefahr einer Zollerhöhung nicht gegeben

ist.
II
Für die fein gearbeiteten Roll- und Kugellager der Nrn. 983 bis

985, d. h. für solche Roll- und Kugellager, die ganz oder teilweise ge-

schliffen oder poliert sind, sieht der neue schwedische Tarif Zollsätze

von 200, 100 und 80 Kronen vor, je nachdem das Stückreingewicht

höchstens 1 kg oder über 1 bis 15 kg oder mehr als 15 kg beträgt.

Diese Sätze sind teilweise vom schwedischen Reichstag gegenüber dem

Kommissionsentwurf erheblich erhöht worden. Es ist uns gelungen,

Herabsetzung von 200 auf 150 Kronen, von 100 auf 75 Kronen und von

80 auf 60 Kronen zu erreichen. Auf Anfrage wurde schwedischerseits

der Begriffsumfang der Kugellager dahin bestimmt, daß darunter Kugel-

lao-erelemente mit oder ohne Kugeln zu verstehen seien, daß aber Kugeln,

die gesondert eingingen, auch gesondert verzollt werden würden.
||
Für

Transmissionen sind in den Nrn. 988 und 989 je nach dem Stückrein-

gewichte Sätze von 6 und 4 Kronen ausgeworfen, die wir im Vertrage

gebunden haben. Den Transmissionen sind zugerechnet: glatte Wellen,

Lager, Lagerbüchsen, Schwungräder, Riemen- und Seilscheiben und Zahn-

räder mit unbearbeiteten Zähnen. Für den Fall, daß Transmissionen

zerlegt eingehen, ist zur Ermittelung des Stückreingewichts bestimmt,

daß zwei oder mehrere zusammen eingehende Transmissionsteile als ein

Stück angesehen werden, wenn sie aus einer Welle mit darauf montierten

anderen Transmissionsteilen bestehen (Anmerkung zu den Nrn. 988 und

989).
II
Endlich sind im Vertrage die Sätze gebunden, die der neue Tarif

für gesondert eingehende Armaturen für Maschinen, Apparate und Rohr-

leitungen vorsieht; es handelt sich um Sätze von 10 bis 25 Kronen, je

nach dem Stückreingewichte, für Armaturen, die in der Hauptsache aus

Eisen bestehen, und von 50 Kronen für andere Armaturen. Die Zoll-

sätze für eiserne Armaturen erscheinen angemessen; dagegen ist der

Satz von 50 Kronen für die anderen Armaturen reichlich hoch, eine

Herabsetzung Avar indessen hier nicht zu erzielen.

Unser Ausfuhrinteresse an den vorstehend bei den Nrn. 971 bis

995 aufgeführten Maschinenteilen, soweit sie einzeln eingehen, mag sich

zusammen auf mindestens 500000 Mark belaufen; es sind, wie dargelegt
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wurde, wertvolle Zugeständnisse für diese Einfuhr, die sich überwiegend
als eine solche von Ersatzteilen von früher nach Schweden ausgeführten
Maschinen darstellt, erreicht worden.

||
Auf die im Vertrage zum Ab-

schnitt XIII A des Tarifs festgelegten beiden Anmerkungen, die sich mit
der Zollbehandlung von Maschinen befassen, welche in Teile zerlegt ein-
gehen, ist oben schon hingewiesen worden. Die Bestimmungen ent-
sprechen den derzeitigen und sind für unsere Ausfuhr günstig, überdies
sind hier noch folgende allgemeine Bestimmungen zum Maschinenabschnitt
zu erwähnen.

|1
Nach der autonomen Anmerkung 6 zum Abschnitt XIII A,

die gemäß einer Bestimmung im Schlußprotokoll zu Artikel 8 IE Ziffer 4
auch für den Vertragstarif in Geltung bleibt, soll für alle Maschinen
und Apparate und Teile davon, die nach dem Gewichte verzollt werden,
der Zollbetrag in jedem Falle mindestens 5 Prozent des Warenwerts'
entsprechen. Dieser Prozentbetrag, der sonach als Mindestbelastung
gelten soll, ist als ein sehr mäßiger zu bezeichnen. In der genannten
Anmerkung 6 wird weiter bestimmt, daß für Maschinen und Apparate
sowie Teile davon, für die verschiedene Zollsätze je nach den verschie-
denen Stückgewichten festgesetzt sind, der Zoll in keinem Falle einen
niedrigeren Betrag ergeben dürfe, c.ls für die am höchsten mit Zoll be-
legten Waren der nächstniedrigen Gewichtsgruppe. Ein Beispiel wird
diese Bestimmung klarstellen. Ein Gasmotor von 2000 kg Stückrein-
gewicht würde an sich nach Nr. 932 einem vertragsmäßigen Zolle von
12 Kronen pro dz, insgesamt also einem Zolle von 240 Kronen unter-
liegen; die nächstniedrige Gewichtsgruppe ist diejenige der Nr. 931, und
der höchste Zoll, der für einen in diese Gruppe fallenden Motor' vor-
kommen kann, beläuft sich vertragsmäßig auf 300 Kronen; zufolge der
hier in Rede stehenden Bestimmung beträgt nun der für den 2000 kg
schweren Motor zu entrichtende Gesamtzoll nicht 240, sondern 300 Kronen.
Diese Bestimmung bedeutet sonach allerdings für Maschinen, deren
Stückreingewicht in der Nähe der Gewichtsgrenze zwischen den einzelnen
Staffeln liegt, eine Zollniehrbelastung; da aber die Festsetzung von Gewichts-
grenzen immer etwas Willkürliches hat und gegebenenfalls zu einer
wesentlich niedrigeren Belastung einzelner Maschinen, als der im Tarif
beabsichtigten führen kann, so darf nicht verkannt werden, daß jene
Bestimmung vom Standpunkt des Tarifs aus nicht wohl zu entbehren
ist und auch der Billigkeit entspricht. Ferner hat sich Schweden für
diejenigen Maschinen und Apparate und Teile davon, die Gewichtszöllen
unterliegen, das Recht vorbehalten, im Wege der Gesetzgebung eventuell
den Gewichtszoll gegen den bisherigen Wertzoll von 10 Prozent des
Wertes auszutauschen. Schweden betrachtet nämlich die spezifischen
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überall als feststehend, weil durch die Praxis erst noch erprobt werden

müsse, ob die Gewichtsermittelung im einzelnen Falle stets möglich sei.

Da im Falle einer Abänderung an die Stelle des Gewichtszolls wieder

der lOprozentige Wertzoll treten würde, unter dem sich unsere Ausfuhr

günstig entwickelt hat, so gibt der vorgenannte, im Schlußprotokoll zu

Artikel 8 III Ziffer 2 niedergelegte Vorbehalt zu Besorgnissen kaum
Anlaß, um indessen die Möglichkeit tunlichst auszuschließen, daß er

etwa schwedischerseits dazu benutzt werden könnte, einzelne spezifische

Gewichtszölle, die weniger als 10 Prozent vom Werte ausmachen sollten,

zu erhöhen, haben wir des weiteren vereinbart, daß, soweit nicht für

den einzelnen Fall besondere Ausnahmen für zulässig erklärt werden,

sich die Umwandlung der vertragsmäßigen Gewichtszölle in Wertzölle

stets auf ganze Tarifpositionen erstrecken soll, und daß ferner, wenn
eine Gruppe von Maschinen und Apparaten oder von besonders auf-

geführten Maschinenteilen lediglich nach dem Stückreingewicht in mehrere

Positionen zerlegt ist, sich die Umwandlung nicht auf eine einzelne dieser

Positionen beschränken dürfe, daß vielmehr stets mindestens je zwei

Positionen solcher Gruppen zugleich umgewandelt werden müssen.

Endlich ist vereinbart, daß die etwa wiederhergestellten Wertzölle frühestens

sechs Monate nach ihrer Veröffentlichung in Kraft treten sollen.

B. Elektrische Maschinen und Apparate.

Auch auf dem Gebiete der elektrotechnischen Industrie sind im neuen

schwedischen Tarif durchgehends an die Stelle der bisherigen Wert-

verzollung Gewichtszölle getreten, die auf Grund der von der schwedi-

schen Zolltarifkommission ermittelten Warenwerte bemessen worden sind.

Wie dieses bei Tarifabschnitt XIII A bemerkt worden ist, so weichen

auch hier die Wertermittelungen der schwedischen Kommission von den

Angaben unserer Fabrikanten und von den Buchauszügen und Rechnungen,

die sie vorgelegt haben, vielfach erheblich ab, und es ist nicht gelungen,

eine Aufklärung der Unterschiede herbeizuführen; schwedischerseits er-

klärte man sich um so weniger imstande, von den Wertangaben der

Kommission abzugehen, als diese durch inzwischen vorgenommene Probe-

verwiegungen von eingeführten elektrischen Maschinen usw. in großem

Umfang bestätigt worden seien. Gerade mit Rücksicht auf diese er-

heblichen Unstimmigkeiten in den Warenwerten haben wir auf dem

Gebiete der elektrotechnischen Industrie mit besonderem Nachdruck

versucht, die frühere Verzollung nach dem Werte wieder herzustellen,
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indessen ohne Erfolg. Dagegen ist es gelungen, wesentliche Herab-

setzungen der neuen autonomen Gewichtszölle zu erreichen.
||
Zu den

einzelnen schwedischen Tarifpositionen ist das Nachstehende zu be-

merken.
II
Elektrische Maschinen, wie Generatoren, Motoren und Um-

former, unter Einrechnung der Transformatoren und der Drosselspulen,

unterliegen zurzeit in Schweden einem löprozentigen Wertzoll. An
dessen Stelle sind nunmehr nach dem Stückreingewicht abgestafifelte

spezifische Zölle getreten, deren autonome Höhe unserer Industrie zu

lebhaften Befürchtungen Anlaß gegeben hat. Wir haben folgende Zu-

geständnisse erreicht: für Maschinen der vorgenannten Art im Stück-

reingewichte von

Tarif- Autonomer Herabsetzung auf

nummer Satz bzw. Bindung

996 höchstens 50 kg 70 Kronen 55 Kronen

997 über 50, aber nicht über 100 kg 50 „ 38

998 „ 100, „ „ „ 500 „ 35 „ 28

999 „ 500, „ „ „ 3000 „ 25 „ 22

1000 „ 3000 kg 18 „ 15

Unsere Ausfuhr an elektrischen Maschinen der Nrn. 996 bis 1000

belief sich 1909 auf über 500000 Mark, war aber in den Vorjahren

beträchtlich höher. Auch geht die Bedeutung der genannten Positionen

um deswillen über ihren Umfang hinaus, weil erfahrungsgemäß von den

Lieferanten der elektrischen Maschinen auch das übrige benötigte elektro-

technische Material bezogen wird. Durch eine Anmerkung zu den vor-

genannten Tarifstellen ist festgelegt, daß die oben angeführten Bestimmungen

über die Zollbehandlung der in Teile zerlegt eingehenden Maschinen auch

auf die elektrischen Maschinen anwendbar sein sollen.
||
Wie bei den

anderen Maschinen (vgl. die obigen Ausführungen zu den Nrn. 971 bis

995), so sind auch hier in Nr. 1001 einige besonders wichtige Teile der

elektrischen Maschinen herausgenommen und für den Fall, daß sie für

sich eingehen, einem erhöhten Zolle, nämlich einem öOprozentigen Zu-

schlag zum Zolle für die elektrischen Maschinen unterworfen; es sind

das Statoren, Rotoren, Stromsammler, Magnetspulen, Bürstenhalter und

Ankerspulen. Schweden hat diese Zollerhöhung auch hier begründet

mit seiner Absicht, das Aufkommen einer Zusammensetzungsindustrie zu

hindern. Wir haben in gleicher Weise, wie das oben bezüglich der

Zylinder und Schieberkästen sowie der Kolben für Maschinen bemerkt

worden ist, Vorkehrungen getroffen, daß diese Erschwerung des Bezugs

einzelner Teile nicht etwa unseren Absatz von elektrischen Maschinen
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gefährde, und zwar durch die Anmerkung zu den Nrn. 996 bis lUOl,

durch die bestimmt wird, daß eine Ware, die nachweislich zum Ersatz

für einen abgenutzten oder sonst unbrauchbaren Teil einer früher ein-

geführten Maschine eingeht, keinem Zollzuschlag unterliegt.
||
Akkumula-

toren unterlagen bisher einem lOprozentigen Wertzoll; im neuen Tarif

sind sie, je nachdem sie nicht montiert oder ganz oder teilweise montiert

eingehen, Sätzen von 10 und 32 Kronen unterworfen (Nr. 1002 und

1003). Unser weit überwiegendes Interesse liegt bei den nicht montiert

eingeführten Bleiakkumulatoren und den dazugehörigen Teilen, die in

Nr. 1002 den nicht montierten Akkumulatoren gleichgestellt sind. Wir
haben bei dieser Tarifstelle die Herabsetzung von 10 auf 6 Kronen er-

reicht und damit einem deutschen Interesse, das sich auf über 400 000 Mark

belaufen dürfte, den Fortgenuß der derzeitigen Verzollung gesichert. Da
unter den in Nr. 1002 aufgeführten Akkumulatorenteilen zwar Holz-

stäbe, aber nicht Glasröhren aufgeführt sind, die je nach der Konstruk-

tion an Stelle der Holzstäbe verwandt werden, so haben wir in einer

Anmerkung ausbedungen, daß auch Glasröhren, die zu Akkumulatoren

gehören und mit ihnen gleichzeitig eingehen, um an Stelle der Holzstäbe

zu dienen, nach Nr. 1002 zu 6 Kronen zu verzollen sind. Auf die

Durchsetzung unseres Antrags bei Nr. 1003 für die montierten Elemente

konnten wir verzichten, da unser Interesse hieran kein erhebliches ist;

auch erschien es nicht erforderlich, bei Nr. 1002 auf einem Zugeständ-

nisse für galvanische Elemente, das Schweden uns verweigert hat, zu

Itestehen.
||
Bisher unterlagen elektrische Glühlampen einem einheitlichen

Zollsatz von 1,50 Kronen. Dieser Satz ist zwar für die Kohlenfaden-

lampen (Nr. 1004 des neuen Tarifs) beibehalten und uns im Vertrage

gebunden worden. Dagegen hat Schweden die allerdings höherwertigen

Metallfadenlampen in Nr. 1005 des neuen Tarifs einem Zolle von 4 Kronen

unterstellt, der nach dem Vorschlag der schwedischen Tarifkommission

sogar 7,50 Kronen betragen sollte. Eine Herabminderung dieses Satzes

ist nicht gelungen, vielmehr nur die Bindung. Wir haben aber die in

der Anmerkung zu Nr. 1005 niedergelegte wichtige Änderung der bisher

geltenden und auch in dem neuen Tarif übernommenen Behandlung der

Tara erreicht, nämlich dahin, daß Schachteln und Wellpappe, worin die

Lampen verpackt sind, bei Metallfadenlampen nicht zum zollpflichtigen

Gewichte gerechnet werden sollen. Die hierdurch gewährte Erleichterung

kommt in ihrer Wirkung wohl einer Herabsetzung des Zolls auf

2,50 Kronen gleich, wodurch auch nach der Ansicht unserer Industriellen

unser Interesse ausreichend gewahrt erscheint. Unsere Ausfuhr an Glüh-

lampen nach Schweden bewertete sich im Jahre 1909 auf annähernd
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P/g Millionen Mark.
||
Ein weit geringeres Interesse haben wir an der

Ausfuhr von Bogenlampen nach Schweden, die bisher teils einem 10-,

teils einem löprozentigen Wertzoll unterlagen nnd für die jetzt ein an-

nähernd entsprechender Gewichtszoll von 50 Öre in Nr. 1006 des neuen

Tarifs eingesetzt ist. Wir haben diesen Satz im Vertrage gebunden.

Unsere Ausfuhr betrug etwa 100000 Mark.
|1
Auch die elektrotechnische

Kohle wurde bisher mit 15 Prozent vom Werte verzollt. Nunmehr ist

in den Nrn. 1008 bis 1010 des neuen Tarifs eine Staffelung nach dem

Stückreingewichte vorgenommen unter Herausnahme der Kohlebürsten

und mit spezifischen Gewichtszöllen. Für die Kohlebürsten im Stück-

reingewichte von weniger als 3 kg haben wir bei Nr. 1009 Herabsetzung

von 3 auf 2,50 Kronen erreicht, für die andere elektrotechnische Kohle

dagegen bei den Nrn. 1008 und 1010 Bindung der Sätze von 3 und

20 Öre (je nachdem das Stückreingewicht 3 kg und mehr oder weniger

als 3 kg beträgt). Unsere Ausfuhr bewertete sich auf etwa 150 000 Mark.

Eine besonders wichtige Rolle unter den Ausfuhrerzeugnissen der deutschen

elektrotechnischen Industrie spielen die sogenannten Starkstromapparate

(Sicherungen, Anlasser, Regulierapparate, Widerstände, Schalter und der-

gleichen). Unsere Ausfuhr in derartigen Artikeln belief sich 1909 auf

etwa 800000 Mark, war aber im .Jahre 1908 annähernd doppelt so groß.

Bisher unterlagen alle diese Apparate einem Wertzoll von 10 Prozent,

und es ist bei den Verhandlungen, namentlich auch unter Hinweis auf die

höchst verschiedenen Werte der einzelnen hierhergehörenden Gegenstände

und auf die mit der Technik jedenfalls nicht in Einklang stehende

Gruppierung derselben im neuen schwedischen Tarif andauernd und mit

Nachdruck versucht worden, die Wertverzollung wieder herzustellen.

Schweden hat indessen an der neuen Gewichtsverzollung festgehalten,

und wenn auch die Begründung der schwedischen Zolltarifkommission

grundsätzlich davon ausgeht, daß die neuen Gewichtssätze durchschnitt-

lich der bisherigen lOprozentigen Belastung entsprechen, so kann es

doch keinem Zweifel unterliegen, daß unsere Industriellen überwiegend

im Rechte sind, wenn sie in ihnen vielfach beträchtliche Erhöhungen

gegen seither sehen; es gewinnt den Anschein, daß Schweden, dessen

elektrische Industrie in der Herstellung von Maschinen schon sehr er-

starkt ist, nunmehr auch die Herstellung von Starkstromapparaten in

größerem Umfang selbst in die Hand nehmen will. Unter diesen Um-
ständen ist das Maß der erreichten Herabsetzungen eia geringes ge-

blieben, und wir haben uns im wesentlichen mit Bindungen begnügen

müssen. Dies gilt zunächst für die beiden Nrn. 1011 und 1012, welche

die Sicherungsapparate, Sicherungsstöpsel, Schmelzpatronen und der-
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gleichen, die Anlasser, die Regulierungs- und Vorschaltwiderstände, die

Kontroller und anderen elektrischen Regulatoren sowie die montierten

elektrischen Apparat- und Instrumententafeln umfassen und dafür Sätze

von 35 und 50 Ore — ersteren im wesentlichen für die schwereren,

letzteren für die leichteren Artikel — festsetzen; Zellenschalter sollen,

unter den Satz von 35 Ore fallen, wie wir durch eine Anmerkung zu

Nr. 1011 festgelegt haben. — Unter die Nrn. 1013/1014 fallen die Strom-

schalter, und zwar unter Nr. 1013 — in auffälliger Verbindung — die

Öl- und Dosenschalter und unter die Nr. 1014 die anderen Stromschalter.

Wir haben bei Nr. 1013 für die Ölschalter, die mit der Hand zu be-

tätigen sind, eine Herabsetzung des neuen autonomen Satzes von 55 Ore

auf 30 Öre, für den Rest, also die automatischen Ölschalter und die

Dosenschalter, die Bindung erlangt, dazu aber die Bestimmung, daß

Glühlampenfassungen mit oder ohne Stromschalter als Dosenschalter,

also zu 55 Öre zu verzollen sind. Diese Bestimmung bedeutet die Er-

füllunor eines dringrenden Wunsches der deutschen Industriellen, die zur

Vermeidung von Zollschwierigkeiten einen einheitlichen Zollsatz für die

aus verschiedenen Materialien bestehenden Glühlampenfassungen wieder-

holt beantragt haben. Von den anderen Stromschaltern (Nr. 1014) sind

für uns die Messerschalter (auch Schalthebel oder Hebelschalter genannt)

von besonderer Wichtigkeit; wir haben für diejenigen Messerschalter,

die auf Schieferplatten montiert eingehen, Herabsetzung auf 50 Öre er-

reicht und für die anderen die Bindung mit 75 Öre. — Es sind sonach

für die Starkstromapparate einige nicht unwichtige Herabsetzungen der

neuen autonomen Zölle erreicht worden. In erster Linie dürfte aber der

Wert des Ergebnisses der Verhandlungen auf diesem Gebiete darin zu

sehen sein, daß unsere Industrie infolge der erlangten Festlegungen für

ihre Ausfuhr mit sicheren Verhältnissen rechnen kann, die auch nach

dem Urteil der wiederholt befragten beteiligten Kreise als immerhin er-

trägliche zu bezeichnen sind.
||
Telephonapparate sollen, statt 10 Prozent

vom Werte bisher, nach dem neuen Tarif 1,50 Kronen pro kg an Zoll

zahlen, wenn sie pro Stück weniger als 5 kg wiegen, und 80 Öre bei

größerem Gewichte (Nrn. 1015/1016). Wir haben beide Sätze gebunden,

da sie eine ernstliche Gefährdung unserer Ausfuhr nicht befürchten

lassen. Ebenso ist der neue Satz der Nr. 1017, die Telegraphenapparate,

Telephonumschalter und Telephonumschalttische sowie Teile dazu, auch

Teile zu Telephonapparaten umfaßt, mit gleichfalls 1,50 Kronen gebunden

worden. An Schwachstromapparaten der Nrn. 1015 bis 1017 haben wir

ein Ausfnhrinteresse von etwa 360000 Mark; die verhältnismäßig geringe

Summe erklärt sich durch die Stärke der schwedischen Eigenproduktion.
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gerade auf diesem Gebiete.
||
In Nr. 1018 des neuen Tarifs sind Isolier-

röhren jeglicher Art, einschließlich der zugehörigen Dosen, mit einem

einheitlichen Zollsatz von 20 Ore zusammengefaßt. Bisher wurden eiserne

Isolierrohre, darunter insbesondere die sogenannten Stahlpanzerrohre, zu

4 Öre pro kg verzollt; im übrigen galt Verzollung nach dem Material,

also zu 75 Öre, falls es sich um gefirnißte oder lackierte Kupferware,

zu 50 Ore, falls es sich um andere Kupferware oder um lackierte Eisen-

ware oder um nicht lackierte Papierware, zu 1,50 Kronen aber, falls es

sich um lackierte Papierware handelte. Der neue Einheitssatz bedeutet

sonach in vielen Fällen eine wesentliche Ermäßigung unter den status

quo, und das ist auch der Grund, weshalb uns Schweden für die Stahl

-

panzerrohre, die, wie bemerkt, durch den Einheitssatz im Zolle verfünf-

facht sind, keine Herabsetzung bewilligen wollte, wenn wir nicht im

übrigen bei der Position 1018 auf Anträge Verzicht leisteten. Nach dem

Gutachten unserer Industriellen können die Stahlpanzerrohre einen Zoll,

der 10 Öre überschreitet, nicht tragen; anderseits bilden sie einen be-

sonders wichtigen Teil unserer Ausfuhr an Isolierröhren nach Schweden,

Wir haben uns daher im Einverständnisse mit den beteiligten Kreisen

dafür entschieden, bei Bewilligung von 10 Öre für Stahlpanzerröhren zu

Isolationszwecken auf weitere Anträge bei Nr. 1018 zu verzichten. Dabei

ist festgestellt worden, daß auch Hartpapierröhren (z. B. System Adt)

nach der Art der vorgelegten Proben unter die Nr. 1018 fallen; so-

genannte Peschelröhren, die keine Isolierung enthalten, werden nach

Beschaffenheit des Materials verzollt. — Unsere Ausfuhr an Isolierröhren

ist sehr bedeutend, sie beläuft sich auf mindestens 500000 Mark.
||
Die

elektrotechnischen Spezialapparate (wie Apparate zum Signalisieren.

Röntgenapparate, Apparate für drahtlose Telegraphie, Erzseparatoren und

dergleichen) sind unter Nr. 1019 beim bisherigen lOprozentigen Wert-

zoll belassen worden. Diesen haben wir gebunden.
|1
Die im Schluß-

protokoll zu Artikel 8 III Ziffer 4 und 2 niedergelegten, oben be-

sprochenen schwedischen Vorbehalte gelten in analoger Weise auch für

die elektrischen Maschinen und Apparate; nur sind hier die Prozent-

ziffern andere, entsprechend der derzeitigen höheren Zollbelastung der

elektrotechnischen Erzeugnisse. Es soll gemäß Anmerkung zu den

Nrn. 996 bis 1001 für die in diese Tarifstellen fallenden elektrischen

Maschinen und Teile davon der Zoll in jedem Falle mindestens 10 Prozent

des Warenwerts ausmachen, und es soll im Falle der Umwandlung von

Gewichtszöllen in Wertzölle der Satz von 15 Prozent vom Werte,' der

auch bisher galt, wieder eingeführt werden.
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Auf Fahrräder und Fahrradteile ist der Zoll im neuen schwedischen

Tarif in der bisherigen Höhe unverändert beibehalten worden. Da die

Sätze, die schon seit langen Jahren bestehen, insbesondere auch im Hin-

blick auf die inzwischen gesunkenen Herstellungspreise der Fahrräder

sehr hoch sind, so haben wir auf einer Herabsetzung bestanden. Es ist

bei Nr. 1022 für die fertigen Fahrräder Ermäßigung von 25 Kronen auf

20 Kronen pro Stück und bei Nr. 1023 für die Fahrradteile Ermäßigung

von 2 Kronen auf 1,60 Kronen pro kg (also auf den gleichen Satz, der

bei Nr. 600 für die Fahrradteile aus Kautschuk bewilligt ist) bewilligt

worden. Diese Zugeständnisse sind wertvoll; sie bedeuten für eine Aus-

fuhr von etwa 300000 Mark an Fahrrädern und von über 700000 Mark

an Fahrradteilen eine Besserstellung im Zolle gegenüber dem status

quo.
II
Kinderwagen zahlen zurzeit 15 Prozent vom Werte. Im neuen

schwedischen Tarif (Nr. 1026) ist ein autonomer Satz von 25 Ore ein-

gestellt, der nach den Angaben unserer Industriellen eine Erhöhung gegen

bisher bedeutet. Wir haben Herabsetzung auf 20 Ore erreicht.
||
Für

Eisenbahn- und Straßenbahnwagen in Verbindung mit Motoren oder

Dampfoiaschinen, Automobile und Chassis, auch Fuhrwerke anderer Art

ist im neuen Tarif bei Nr. 1030 der bisherige lÖprozentige Wertzoll

beibehalten. Wir haben diesen gebunden. Unsere Ausfuhr beträgt etwa

340000 Mark.

XV. Chemische Industrie.

Salzsäure, die bisher zollfrei nach Schweden einging, war auch im

Entwürfe der schwedischen Zolltarifkommission zollfrei belassen; der

schwedische Reichstag hat sie aber mit einem Zolle von 60 Ore belegt

{Nr. 1062). Wir haben vergebens versucht, die Zollfreiheit wieder zu

erreichen; zu einer Bindung des neuen Zolls lag kein Anlaß vor, da

unsere Ausfuhr von Salzsäure nach Schweden schon zurzeit, wo der

Artikel noch zollfrei eingeht, nach unserer Statistik nur 52000 Mark

beträgt.
||
Der Zoll auf Schwefelsäure betrug bisher 50 Ore pro dz; dabei

fand aber Bruttoverzollung statt, insofern nur die Strohkörbe und etwaige

andere Packung für die Glasballons, nicht aber auch, diese oder die

anderen eigentlichen Behälter abzugsfähig waren. Nunmehr soll Netto-

verzollung statthaben, und deshalb ist der Zoll im neuen Tarif von

50 auf 60 Öre erhöht worden. Sonach stellt sich die neue Zollbelastung

für Schwefelsäure (der Schwefelsäureanhydrid gleichgestellt ist) zum

mindesten nicht höher als die seitherige. Wir haben daher den neuen

Satz bei Nr. 1064 gebunden. Die schwedische Fabrikation befriedigt
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bereits den größten Teil des Bedarfs des Landes. — Von deutschen

Interessenten ist der Antrag gestellt worden, es möchte bei der

Schwefelsäure eine Beimengung von Salpetersäure bis zu 15 Prozent

ohne Zollerhöhung für zulässig erklärt werden, mit der Begründung, ein

derartiger Zusatz finde statt, um das leichte Gefrieren der Schwefelsäure

zu verhindern. Auf Salpetersäure liegt im schwedischen Tarif ein sehr

viel höherer Zoll als auf Schwefelsäure, nämlich ein Zoll von 2 Kronen,

und überdies wird Salpetersäure brutto verzollt (Nr. 1065). Schweden

hat hierauf hingewiesen und ausgeführt, daß Gemische von Schwefel- und

Salpetersäure in der Sprengstoffabrikation Verwendung finden, so daß

also durch Erfüllung unseres Antrags die Umgehung des Salpetersäure-

zolls ermöglicht würde. Wir haben nach Besprechung mit Interessenten

unseren Antrag nicht weiter verfolgt.
||
Atzkali und Ätznatron waren

bisher zollfrei, Schweden hatte sich aber im derzeitigen Handelsvertrage

mit Deutschland die Freiheit gewahrt, auf Atzkali einen Zoll bis zu

3 Kronen einzuführen. Nunmehr ist für Atzkali und Ätznatron in

Nr. 1075 des neuen Tarifs ein Satz von 2,50 Kronen eingesetzt. Wir
haben die beantragte Herabsetzung dieses Satzes nicht erreichen können,

und zwar deshalb nicht, weil Schweden glaubt, in diesen Artikeln eine

eigene Industrie entwickeln zu können. Das Gleiche gilt von unserem

Antrag auf Herabsetzung des neu eingeführten Zolls für Chlorkalk

(Nr. 1078), der auf 1 Krone bemessen ist. Auch die entgegengesetzten

Interessen der schwedischen Verbraucher dieser Stoffe (Textilindustrie,

Papierfabrikation usw.) haben nicht den Einfluß gehabt, Schweden zur

Nachgiebigkeit gegen unsere Ermäßigungsanträge zu bewegen. Zu einer

Bindung der neuen Sätze bei den Nrn. 1075 und 1078 lag kein Anlaß

vor, da die Interessen der schwedischen Verbraucher eine Zollerhöhung

verhindern werden.
|]
In Nr. 1080 fällt neben anderem Alaun auch der

Chromalaun, der in der Gerberei Verwendung findet. Der Artikel kostete

bisher 1,25 Kronen Zoll, während im neuen Tarif der Zoll für die

Nr. 1080 auf 1 Krone bemessen ist. Es ist uns für Chromalaun Zoll-

freiheit bewilligt worden.
||
Zu Nr. 1081 gehören u. a. Salze der Formal-

dehydsulfoxylsäure und der formaldehydhydroschwefligen Säure, die unter

verschiedenen Markennamen wie Rongalit, Hyraldit und dergleichen in

der Textilfärberei Verwendung finden. Da unsere chemische Industrie

an der Ausfuhr dieser Artikel nach Schweden Interesse hat, haben wir

durch eine Anmerkung zu Nr. 1081 deren Zollfreiheit gebunden.
||
Erd-

farben (abgesehen von Kreide) und Mineralfarben sind im neuen

schwedischen Tarif, wie auch bisher, zollfrei (Nr. 1115 und 1116). Es

ist die Zollfreiheit für Erdfarben in vollem Umfang und für Mineral-
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färben insoweit gebunden worden, als wir ein erhebliches Ausfuhr-

interesse haben, nämlich für Bleiweiß, Zinkweiß (Zinkoxyd), Zinksulfid-

weiß (Lithopon) Barytweiß, Mennig, Zinnober, Ultramarin, Kobaltfarben

(wie Kobaltoxyd) und Berliner ßlan (auch Pariser Blau). Berliner Blau

sollte nach dem Entwürfe der Zolltarifkommission einen Zoll von 15 Öre

tragen, den der schwedische Reichstag wieder beseitigt hat. Da Berliner

Blau für unsere Ausfuhr von großer Bedeutung ist, so ist hierfür die

Festlegung der Zollfreiheit besonders wertvoll. Bezüglich der Zollbehand-

lung solcher Farben, die mit weißen mineralischen Füllstoffen verschnitten

sind, wurde schwedischerseits auf Anfrage mitgeteilt, daß bei Aufstellung

des neuen Tarifs nicht die Absicht bestanden habe, die bisherige zollfreie

Behandlung zu ändern und daß eine solche Änderung auch für

Mischungen von Farben mit Schwerspat oder ungebranntem Gips nach

wie vor unwahrscheinlich sei; anders liege indessen die Sache für Ge-

menge aus Farben mit gemahlener Kreide, die jetzt wie seither mit

1 Krone zollpflichtig sei. Von einer weiteren Verfolgung der Angelegen-

heit konnte nach dieser Erklärung Abstand genommen werden, da eine

Zusicherung, daß auch Gemenge von Farben mit zollpflichtigen Füll-

stoffen zollfrei bleiben würden, nicht zu erreichen gewesen wäre. Ebenso

erschien die namentliche Aufführung der hierher fallenden Farben ent-

behrlich, da der begriffliche Umfang der Tarifstellen klar ist, ein solches

Verzeichnis aber doch nicht vollständig sein würde. — Unser Interesse

an der Ausfuhr von Erd- und Mineralfarben beläuft sich auf weit über

1 Million Mark.

Bronzepulver war bisher zollfrei, es mag indessen für solches, das

in kleinen Packungen einging, zuweilen der 15 prozentige Wertzoll für

die nicht besonders benannten chemisch-technischen Produkte erhoben

worden sein. Der neue Tarif will die inländische Fabrikation, die an-

geblich noch nicht so erweitert ist, daß sie die verschiedenen verlangten

Sorten fabrizieren kann, durch einen Zollschutz entwickeln und belegt

daher Bronzepulver, das für industrielle Verwendung, vornehmlich in der

Tapetenfabrikation, bestimmt ist und deshalb in größeren Packungen —
von mindestens 0,5 kg Rohgewicht — eingeht, mit einem Zolle von

50 Öre, solches in PacKungen von geringerem Rohgewicht aber mit einem

Zolle von 1 Krone (Nr. 1120 und 1121). Wir haben den Satz von

50 Öre auf 40, denjenigen von 1 Krone auf 75 Öre herabgebracht. Dem
Bronzepulver wird Glimmerbronze gleichbehandelt. Unser Ausfuhr

-

Interesse ist nicht sehr bedeutend; es betrug im Jahre 1909 nur noch

26000 Mark und ist in den letzten Jahren — trotz der bisherigen Zoll-

freiheit — anhaltend gesunken.
||
Die Teerfarben, der für unsere Ausfuhr

Staatsarchiv LXXXII. 16
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nach Schweden bedeutendste Artikel unserer chemischen Industrie, sind

in den Nrn. 1124, 1126 und 1128/1129 des neuen Tarifs behandelt.

Nr. 1124 sieht für künstlichen Indigo wie für den natürlichen die Zoll-

freiheit vor. Wir haben diese Gleichstellung durch die zu Nr. 1124

vereinbarte Anmerkung, der zufolge künstlicher (synthetischer) Indigo

wie natürlicher zu behandeln ist, vertraglich festgelegt. Unsere Ausfuhr

bewertete sich 1909 auf 159000 Mark. — Für die Alizarin-, Anilin- und

anderen Teerfarben (abgesehen vom künstlichen Indigo) hält der neue

Tarif in Nr. 1126 die bisherige Zollfreiheit aufrecht. Wir haben

Bindung der Zollfreiheit gefordert, die schließlich für den ganzen Inhalt

der Nr. 1126, abgesehen nur von den Schwefelfarben, bewilligt worden

ist. Hierdurch erscheint unser Interesse auch nach der Ansicht der be-

fragten Industriellen ausreichend gesichert. Unser Absatz von Teer-

farben nach Schweden ist sehr beträchtlich; er bewertete sich im Jahre

1909 auf etwa 1500C00 Mark, im Jahre 1908 auf etwa 1600000 und

1907 sogar auf etwa 1700000 Mark. — In den Nrn. 1128/11-29 sind die

Teerfarben mit Zusätzen von lösenden oder beizenden Stoffen, wie Essig-

säure, Acetin und dergleichen behandelt und, je nachdem sie in Packungen

für den Kleinhandel als sogenannte „hemfärger" eingehen oder in anderen

Packungen, Sätzen von 15 oder 7 Ore unterworfen. Den ersteren Satz

für die sogenannten „hemfärger", d. h. Farben, die zur Färbung im

häuslichen Gebrauche benutzt werden, haben wir vertraglich gebunden.

Bisher unterlagen derartige Farben einem Wertzoll von 15 Prozent; der

Entwurf der Kommission hatte einen Satz von 25 Ore vorgesehen, den

der Reichstag auf 15 Ore herabgesetzt hat, und dieser Satz erscheint

mäßig. Der Satz von 7 Ore bei Nr. 1129 für die Teerfarben mit den

genannten Zusätzen in größeren Packungen erschien zwar an sich nicht

übermäßig; würde aber deshalb für unsere Teerfarbenausfuhr zu erheb-

lichen Belästigungen haben Anlaß geben können, weil er einen Vorwand

geboten hätte, alle Teerfarben beim Eingang nach Schweden daraufhin

zu untersuchen, ob sie Zusätze der bezeichneten Art enthielten. Es ist

daher von Wert, daß es gelungen ist, die im bisherigen Vertrage ver-

einbarte Bestimmung wieder zu erreichen, nach der Teerfarben, die geringe

Mengen von Stoffen, wie Essigsäure, Acetin, Sulfide — jedoch nicht

Alkohol — enthalten, deren Beimischung lediglich bezweckt, den Farbenton

zu mildern oder zu fixieren, oder die Fällung im Bade zu verhindern

oder auch der Farbe andere derartige Eigenschaften zu geben, welche

sie für ihre Verwendung geeigneter machen, nach Nr. 1126 zollfrei

bleiben sollen (Anmerkung zu Nr. 1129). Durch diese Zugeständnisse

wird unseren Interessen an den Nrn. 1128/1129 ausreichend Rechnung
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getragen; die gleichfalls in diesen Tarifstellen behandelten vegetabilischen

Extraktfarben mit lösenden oder beizenden Zusätzen sind für uns ohne

Belang.
||
Farbholzauszüge sind im neuen Tarif zollfrei geblieben (Nr. 1125).

Wir haben die Zollfreiheit gebunden, nicht sowohl weil wir ein erheb-

liches Interesse am Export dieser Auszüge nach Schweden hätten — die

Ausfuhr beläuft sich nur auf lOOOO Mark — , als vielmehr weil bei der

Einführung eines Zolles auf Farbholzextrakte infolge der Schwierigkeit

der Unterscheidung auch die zollfreie Zulassung der Gerbstoffauszüge, an

der wir erheblich interessiert sind, gefährdet wäre.

Nr. 1132 des neuen Tarifs setzt für die mit (3l zubereiteten Farben

einen Zoll von 15 Öre fest. Dieser bedeutet für die Buch-, Stein- und

Kupferdruckfarben (abgesehen von der Druckerschwärze, die in Nr. 1231

des Tarifs bei 7 Öre belassen ist) eine wesentliche Erhöhung, da alle

diese Farben bisher 7 Öre Zoll zahlten. Gerade an diesen Druckfarben

haben wir ein erhebliches Ausfuhrinteresse nach Schweden; 1909 belief

unsere Ausfuhr der schwedischen Statistik zufolge sich auf etwa

230000 Mark. Es ist gelungen, für die Buch-, Stein- und Kupferdruck-

farben Herabsetzung auf 10 Öre zu erreichen. Für den Rest dtr

Position betrug der bisherige Satz gleichfalls 15 Öre; wir konnten hier

von einer Bindung absehen, da einerseits nicht anzunehmen ist, daß

Schweden nach der bewilligten Herabsetzung für die Druckfarben eine

Zollerhöhung für den Rest der Tarifstelle vornehmen wird, anderseits

Interesse an dem Rest der Position weit geringer als an den Druck-

farben ist.
11
Die mit anderen Bindemitteln als Öl, also mit Albumin,

Kasein oder dergleichen zubereiteten Malerfarben, die bisher zollfrei

waren, sind in den Nrn. 1133 und 1134 Sätzen von 25 und von 7 Öre

unterworfen, je nachdem sie in kleineren Packungen für den Kleinhandel

oder in anderen Packungen eingehen. Wir haben den ersteren Satz auf

15 Öre, also — was auch erwünscht ist, um zolltechnische Schwierig-

keiten zu vermeiden — auf den gleichen Satz wie für die „hemfärger"

bei Nr. 1128, den letzteren Satz aber auf 5 Öre ermäßigt. Bei diesen

Zöllen steht eine erhebliche Beeinträchtigung unserer Ausfuhr, die sich

auf etwa 50000 Mark belaufen mag, wohl nicht zu befürchten.
||
Endlich

sind die nicht besonders benannten Farben in Nr. 1135 bei der bisherigen

Zollfreiheit belassen worden. Sehr bedeutend dürfte nach der im neuen

Tarif vorgenommenen Spezia-lisierung auf dem Gebiete der Farben der

Inhalt dieser Position nicht mehr sein; immerhin fallen hierher die

Lackfarben, für die der Kommissionsentwurf einen Zoll von 7 Öre vor-

gesehen hatte, was zu lebhafter Beunruhigung unserer Interessenten An-

laß gab. Es ist deshalb wertvoll, daß uns die Bindung der Zollfreiheit

16*
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bei Nr. 1135 bewilligt worden ist.
||
Für Tinte, Tintenpulver und Tusche

ist uns bei Nr. 1137 der bisherige Satz von 8 Ore wieder bewilligt

worden. Unsere Ausfuhr ist nicht erheblich, aber da wir Schweden den

bisherigen Vertragssatz im deutschen Tarif wieder eingeräumt haben, ist

die Wiedergewährung des derzeitigen schwedischen Satzes nur billig.
|!

Bleistifte aller Art und in Holz gefaßte Farbstifte unterliegen zurzeit

einem Zollsatz von 35 Ore. Nach dem neuen Tarif sollen gröbere soge-

nannte Zimmermannsstifte 20 Ore (Nr. 1138), andere Bleistifte aber und

Bleistifthalter, auch Bleistifte mit einer Schutzhülse (nicht aus Gold oder

Silber), ferner Farbstifte, endlich schwarze Kreide und Pastellkreide

50 Ore Zoll tragen (Nr, 1139). An den Zimmermannsstiften haben wir

kein Interesse; dagegen ist unsere Ausfuhr an anderen Bleistiften, Farb-

stiften und an Pastellkreide, die bisher zollfrei war, beträchtlich und

auf etwa 200000 Mark zu veranschlagen. Wir haben bei Nr. 1139 für

die Bleistifte, auch mit Schutzhülse, und für alle Farbstifte Herabsetzung

auf 35 Ore erreicht, ferner die Zusatzbestimmung, daß Bleistifte mit

Radiergummi als Bleistifte behandelt werden sollen. -Damit ist unsere

Ausfuhr insofern besser gestellt gegen bisher, als Bleistifte mit größeren

Hülsen zurzeit nach Beschaffenheit der Hülsen, also zu den höheren

Metallwarensätzen verzollt werden. Für Pastellkreide ist Herabsetzung

auf den niedrigen Satz von 10 Ore erreicht worden.
||
Gerbstoffauszüge,

flüssige und feste, sind in Nr. 1171 des neuen Tarifs bei der bisherigen

Zollfreiheit belassen worden. Wir haben Bindung im Vertrag erlangt.

Unser Ausfuhrinteresse ist bedeutend; es beläuft sich auf über

600000 Mark.
||
Für Apothekerwaren ist in Nr. 1187 des neuen Tarifs

die bisherige Zollfreiheit beibehalten worden. Schweden hat die Bindung

bewilligt, indessen mit der Maßgabe, daß die Begrenzung des Begriffs

der Apothekerwaren der schwedischen Gesetzgebung vorbehalten bleibt

und daß ferner — was indessen bisher schon galt — die Einfuhr nur

den Berechtigten gestattet ist. Von der Bindung der Zollfreiheit sind

ausgenommen worden: Saccharin und andere künstliche Süßstoffe. ||
Endlich

ist in Nr 1188 des neuen Tarifs die bisherige Sammelposition für die

nicht besonders im Tarif aufgeführten chemisch - technischen Präparate

mit 15 Prozent Wertzoll beibehalten worden. Wir haben schließlich die

vertragsmäßige Bindung dieser Tarifstelle erreicht. Wenn auch nach

der weitgehenden Spezialisierung des neuen schwedischen Tarifs bei den

Erzeugnissen der chemischen Industrie der Inhalt der Sammelnummer 1188

zweifellos gegen bisher bedeutend kleiner geworden ist, so bleibt doch die

Bindung insbesondere deshalb von Wert, weil durch sie verhindert wird,

daß Schweden etwa neu aufkommende Präparate mit hohen Zollsätzen belegt.
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XVI. Waren, anderweit in den Tarif nicht aufgenommen.

Der neue schwedische Tarif faßt in der Nr. 1189 alle Instrumente

zusammen, die sich nicht als optische darstellen, und zwar unter Bei-

behaltung des bisherigen 10 prozentigen Wertzolls und unter Einreihung

einiger den Instrumenten verwandten Artikel, wie Schriftzähler und

Zyklometer, die bisher nach dem Material verzollt wurden; auch sollen

nunmehr sämtliche Teile zu den Instrumenten der Nr. 1189 diesen gleich

verzollt werden. Unsere Ausfuhr an den hierhergehörigen Erzeugnissen

bewertete sich im Jahre 1909 auf etwa 700000 Mark, 1908 dao-effen sogar

auf annähernd 1000000 Mark. Es ist schließlich gelungen, diese Tarif-

stelle zu binden, und zwar für den wesentlichen Teil, nämlich für alle

hierhergehörigen Instrumente, abgesehen allein von den Elektrizitäts-

messern und anderen elektrischen Meßinstrumenten, zum 10 prozentigen

Wertzoll, für die vorbezeichneten Elektrizitätsmesser und anderen elek-

trischen Meßinstrumente dagegen in Foroi einer sogenannten relativen

Bindung dahin, daß im Falle einer Zollerhöhung der neue Zoll 15 Prozent

vom Werte nicht übersteigen darf. Hiermit dürften unsere Interessen

ausreichend gewahrt sein. Auf Anfrage ist bestätigt worden, daß Wasser-

wagen jeder Art unter die Nr. 1189 fallen; dies ist in Form einer An-

merkung festgelegt worden.
|i
Aus den optischen Instrumenten sind im

neuen Tarif, wie auch bisher, die Photographieapparate und ihre Teile

herausgenommen und unter besondere Tarifstellen gebracht. Bisher

zahlten photographische Apparate und Teile davon 1 beziehungsweise

Kronen Zoll pro kg, je nachdem das Stückreingewicht der. Apparate

oder Teile 5 kg und darüber oder aber weniger als 5 kg betrug. Hier-

von ist im neuen Tarif in doppelter Hinsicht abgewichen worden: einer-

seits sollen Photographieapparate im Stückreingewichte von mehr als 3

aber nicht mehr als 5 kg nur 3 Kronen Zoll betragen (Nr. 1191), so

daß also der hohe Satz von 5 Kronen nur noch für diejenigen Apparate

beziehungsweise Teile verblieben ist, die ein Stückreingewicht von höch-

stens 3 kg haben (Nr. 1190); anderseits sind von den Teilen zu Photo-

graphieapparaten die besonders wichtigen Kassetten, Sucher, Verschlüsse

und Blenden in Nr. 1193 einem Zollsatz von 2 Kronen unterworfen, der

gegen bisher eine wesentliche Verbesserung bedeutet, insofern diese

Teile, die wohl fast immer unter 5 kg wiegen, zurzeit 5 Kronen Zoll

zu zahlen haben. Es ist gelungen, den Satz für die Apparate im Stück-

reingewichte von höchstens 3 kg bei Nr. 1190 von 5 Kronen auf

4 Kronen herabzusetzen und damit einem lebhaften Wunsche der be-

teiligten Industriellen wenigstens einigermaßen nachzukommen. Der Satz

von 1 Krone bei Nr, 1192 für die Apparate im Stückreingewichte von
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mehr als 5 kg ist gebunden. Damit erscheint auch der Satz bei Nr. 1191

von 3 Kronen für Apparate im Stückreingewichte von mehr als 3 aber

nicht mehr als 5 kg ausreichend festgelegt, ohne daß es nötig gewesen

wäre, auch die Nr. 1191 ausdrücklich in den Vertrag aufzunehmen.

Endlich ist der Satz von 2 Kronen für die Kassetten, Sucher, Ver-

schlüsse und Blenden bei Nr. 1193 gebunden worden. Durch Über-

nahme einer Bestimmung des neuen autonomen Tarifs als Anmerkuntj

zu Nr. 1192 ist festgelegt worden, daß für sich eingehende Objektive wie

gefaßtes optisches Glas (also gleichfalls zu 2 Kronen nach Nr. 1194)

verzollt werden. Hiernach dürfte sich die deutsche Industrie von photo-

graphischen Apparaten in Zukunft für ihren Absatz nach Schweden er-

heblich günstiger als bisher stehen; ihre Ausfuhr nach Schweden betrug

im Jahre 1909 nur noch etwa 90000 Mark gegen etwa 300000 und

450000 Mark in den Vorjahren.
|j
Die anderen optischen Instrumente,

darunter einbegriffen Ferngläser, Brillen und gefaßtes optisches Glas,

auch Teile dazu, sind in Nr. 1194 des neuen Tarifs bei dem bisherigen

Satze von 2 Kronen belassen; dieser Satz ist gebunden worden. Unsere

Ausfuhr belief sich im Jahre 1909 auf etwa 230000 Mark, war aber in

den Vorjahren mehr als dreimal so hoch.
|1
Barometer und Thermometer

unterlagen bisher einem Zollsatz von 1 Krone, Gas- und Wassermesser

dagegen einem 10 prozentigen Wertzoll. Nunmehr sind in Nr. 1196 des

neuen Tarifs die Barometer und Thermometer sowie die Wassermesser

mit höchstens 40 mm Durchlauföffnung einem Zolle von 2 Kronen pro kg

unterstellt worden, der im Vertrag auf 1 Krone ermäßigt ist. Unser

Interesse mag sich auf etwa 320000 Mark belaufen. Der genannten

Tarifstelle sind noch die Manometer und Vakuummeter, die bisher

10 Prozent vom Werte trugen, sowie deren Teile, die zurzeit nach dem

Material verzollt werden, zugewiesen; Schweden hat für diese Artikel ein

Zugeständnis versagt. Die großen Wassermesser (also solche mit über

40 mm Durchlauföffnung) und die Gasmesser im Stückreingewichte von

höchstens 100 kg sollen nach Nr. 1197 des neuen Tarifs dem nicht

übermäßigen Gewichtszoll von 50 Öre unterliegen. Wir konnten, nach-

dem uns bei Nr. 1196 die Herabsetzung auf 1 Krone für die kleineren

Wassermesser bewilligt worden ist,- hier von einem Antrag absehen, da

eine Zollerhöhung nicht zu befürchten ist.
1|
Von den Musikinstrumenten

sind in Nrn. 1198 und 1199 die Tafelklaviere und Pianinos beziehungs-

weise die Flügel autonomen Sätzen von 175 und 250 Kronen pro Stück

unterstellt, die wir auf 150 beziehungsweise 200 Kronen, also auf den

Status quo ermäßigt haben. Hierdurch ist einer deutschen Ausfuhr von

358000 Mark der Fortgenuß der derzeitigen Zollbel)andlung gesichert.
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um 100 Kronen erhöhen, falls ein Spielapparat in das Musikinstrument

eingebaut ist; diesen Zuschlag haben wir auf 75 Kronen herabgesetzt.
||

Für Akkordeons und ihre Teile ist in Nr. 1202 des neuen Tarifs statt

des bisherigen Satzes von 50 Öre der Satz von 1 Krone eingestellt. Wir

haben wieder 50 Öre verlangt, was unserer Industrie die Aufrechterhal-

tung ihres zurzeit über 300000 Mark betragenden Exports ermöglichen

wird. Dagegen ist es nicht gelungen, zu erreichen, daß auch Mund-

harmonikas nach dieser Position verzollt werden sollen, sie verbleiben

vielmehr auch in Zukunft bei dem Satze für Spielzeug (vgl. Nr. 1228);

da indessen der Spielzeugzoll wieder auf den status quo gebracht worden

ist, so erscheint auch die Ausfuhr von Mundharmonikas, die sich auf

74000 Mark beläuft, wenigstens nicht durch eine Zollerhöhung gefährdet.
||

Von den Blasinstrumenten sind diejenigen aus Holz (Nr. 1203) im neuen

Tarif zollfrei geworden, diejenigen aus Blech und anderen Stoffen

(Nr. 1204) dagegen einem Wertzoll von 25 Prozent, statt bisher

15 Prozent, unterworfen worden. Unsere Ausfuhr an Blasinstrumenten

aus Holz nach Schweden ist nur gering, auch in Blechblasinstrumenten

ist unsere Ausfuhr nicht beträchtlich; in beiden Arten zusammen mag

sie sich auf 30000 Mark belaufen. Wir haben den Wertzoll für die

Blechblasinstrumente auf 20 Prozent ermäßigt, so daß die Erhöhung

gegenüber dem status quo nicht mehr gefahrdrohend erscheint.

Die im Tarife nicht besonders genannten Musikinstrumente

(Orchestrions, Pauken, Geigen, Zithern usw.) sowie die gesondert ein-

gehenden Teile und Zubehörstücke zn Instrumenten sind in Nr. 1205

des neuen Tarifs beim bisherigen Wertzoll von 15 Prozent belassen

worden, der bebunden ist. Unsere Ausfuhr bewertet sich auf etwa

300000 Mark; sie entfällt zum überwiegenden Teile auf Klaviaturen und

Klaviermechaniken.
||
Grammophone, Phonographen und dergleichen zur

Wiedergabe von Musik usw. eingerichtete Instrumente unterliegen zur-

zeit einem Wertzoll von 10 Prozent; die Teile dazu, wie Platten und

Walzen, Trichter, Schalldosen, Nadeln usw., zahlen entweder 15 Pro-

zent vom Werte oder auch die betreffenden Materialzölle. Nunmehr

soll für die Apparate und ihre Teile ein einheitlicher Gewichtszoll von

75 Öre pro kg gelten (Nr. 1206). Dieser Satz ist auf 50 ()re herab-

gesetzt worden, womit die derzeitige durchschnittliehe Zollbelastung nicht

wesentlich überschritten werden dürfte. Unser Ausfuhrinteresse beläuft

sich auf etwa 300000 Mark. ||
-Die sogenannten Großuhren, d. h. Wand-

und Stutzuhren in Gehäusen, sowie lose Gehäuse zu solchen Uhren

unterliegen im neuen Tarif, wie auch im bisherigen, einer verschiedenen
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Verzollung je nach dem Material des Gehäuses, und zwar ist im neuen

Tarif für solche Uhren beziehungsweise Gehäuse aus Alabaster oder

anderen Steinen, Porzellan, Terrakotta, Majolika oder Metall ein Satz von

1,50 Kronen (Nr. 1219), für solche aus Holz oder anderen Stoffen dagegen

ein Satz von 80 Ore (Nr. 1220) eingesetzt. Der erstere Satz bedeutet

eine wesentliche Erhöhung für den wichtigsten Teil unseres ührenexports,

nämlich für die Metalluhren, insbesondere die Weckeruhren, die bisher

nur 75 Ore zu zahlen hatten. Für diese Uhren haben wir den Satz von

80 Ore erreicht, dabei aber festgelegt, daß die Metalluhren auch dann

unter diesen Satz fallen, wenn sie mit Spielwerk ausgerüstet sind. In

neuerer Zeit kommt es mehr und mehr auf, die Weckeruhren so zu kon-

struieren, daß sie statt des rasselnden Weckgeräusches ein Musikstück

spielen; derartige Uhren wurden aber in Schweden vielfach als Spieldosen

zu 3 Kronen verzollt, ein Satz, der auch im neuen Tarife für Spieldosen

beibehalten ist. Sonach bedeutet das Zugeständnis, daß Metalluhren auch

mit Spielwerk zu 80 Ore verzollt werden sollen, eine wesentliche Besser-

stellung gegen bisher für unsere Uhrenindustrie. Im übrigen haben wir

für den Rest der Nr. 1219 und für die Nr. 1220 die Sätze von 1,50 Kronen

und von 80 Ore, die im wesentlichen dem derzeitigen Zustand entsprechen,

gebunden. Unsere Ausfuhr an Großuhren nach Schweden bewertet sich

auf 369000 Mark. — Die losen oder nicht eingefaßten Werke zu Groß-

uhren und die ührfurnituren sollen nach Nr. 1222 des neuen Tarifs

1 Krone, wie bisher, an Zoll tragen. Diesen Satz haben wir im Ver-

trage gebunden. Unsere Ausfuhr beträgt 87000 Mark.
|1

Spielzeug und

Christbaumschmuck aller Art, ohne Rücksicht auf das Material, und Teile

dazu sollen nach Nr. 1228 des neuen Tarifs einem Zolle von 2 Kronen

unterliegen. Bisher galt die Gleichstellung des Christbaumschmucks mit

Spielzeug nur insoweit, als ersterer nicht nach seiner Beschaffenheit

unter niedrigere Zollsätze fiel. Der bisherige Zoll für Christbaumschmuck

betrug aber 1,20 Kronen. -Es ist gelungen, für Spielzeug aller Art den

seitherigen Zoll von 1,20 Kronen wieder eingeräumt zu erhalten. In

Zukunft soll aber für Christbaumschmuck eine verschiedene Verzollung

nicht mehr stattfinden, vielmehr Christbaumschmuck stets dem Spielzeug

gleich behandelt werden; da die für Christbaumschmuck in Betracht

kommenden Materialzölle (für Metalhvaren, Glaswaren usw.) gegen früher

höher gehalten sind, erscheint die durch die nunmehr ausnahmslos ein-

heitliche Zollbehandlung des Christbaumschmucks zum Spielwarensatze

herbeigeführte teilweise Mehrbelastung nicht von wesentlicher Bedeutung.

Unsere Ausfuhr an Spielzeug und Christbaumschmuck bewertete sich 1909

auf 676000 Mark. Im Vergleiche mit den Jahren vor Inkrafttreten des bis-
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herigen deutsch-schwedischen Handelsvertrags zeigt sie eine aufsteigende

Richtung. [1
Bijonteriewaren aller Art (abgesehen von solchen aus Gold, Silber

oder Platin), wie Armbänder, Broschen, Brustnadeln, Hals- und ührketten,

Kreuze, Ringe, Berloques, Uhrhaken, Hutspangen, Haarspangen sowie

andere derartige zum persönlichen Gebrauche bestimmte Ziergegenstände

tragen zurzeit einen Zoll von 2 Kronen. Der neue autonome Tarif ent-

hält hierfür bei Nr. 1229 den Satz von 2,50 Kronen. Wir haben im

Vertrage den statu s quo mit 2 Kronen wieder hergestellt. Der Umfang

unseres Interesses an dieser Tarifstelle ist nach der deutschen Statistik

nicht genau festzustellen; daß aber unsere Ausfuhr an Bijouteriewaren

nach Schweden eine sehr bedeutende ist, ergibt sich auch daraus, daß

die schwedische Statistik ihn für 1908 auf über 500000 Kronen be-

wertet.
II
Eine sehr erweiterte Detaillierung haben im neuen schwedischen

Tarif die Erzengnisse der Knopfindustrie erfahren. Bisher kosteten an

Zoll: Knöpfe aus Seide, auch in Verbindung mit anderen Materialien

2 Kronen, Hornknöpfe 50 Öre, Knöpfe aus zusammengesetzten Materialien,

in denen keine Seide vorkommt, 1 Krone, während im übrigen die Knöpfe

je nach dem Stoffe, aus dem sie hergestellt sind, verzollt wurden. Im

neuen schwedischen Tarif sind die bisherigen Sätze für die mit Spinn-

stoffen überzogenen Knöpfe, also 2 beziehungsweise 1 Krone, je nachdem

Seide benutzt worden ist oder nicht, beibehalten (Nrn. 1230/31); ebenso

ist für die Hornknöpfe der Satz von 50 Öre bei Nr. 1232 belassen worden;

den Hornknöpfen sind bei dieser Nummer die völlig aus Eisen, Knochen

oder Papiermachee hergestellten Knöpfe gleich behandelt. Ein besonderes

Interesse haben wir an Knöpfen der bisher aufgeführten Nrn. 1230 bis

1232 im Verkehre mit Schweden nicht: es sind deshalb bei diesen Nummern

keine Anträge gestellt worden, zumal nicht anzunehmen ist, daß Schweden

bei der nunmehr vorgenommenen genauen Gruppierung der einzelnen

Knopfarten autonom Änderungen der Zollsätze herbeiführen wird. Da-

gegen sind bei den übrigen Knopfpositionen des neuen Tarifs nicht un-

wesentliche Zugeständnisse erreicht worden. Die Nrn. 1233 und 1234

begreifen diejenigen Knöpfe, die völlig aus anderen unedlen Metallen als

Eisen oder aus Eisen in Verbindung mit anderen unedlen Metallen her-

gestellt sind, also die Knöpfe aus Messing, Nickel, Aluminium, Weiß-

metall oder aus Verbindungen dieser Metalle mit Eisen; derartige Knöpfe

sollen, wenn sie vergoldet oder versilbert sind, 2,50 Kronen (Nr. 1233),

sonst aber 90 Öre (Nr. 1234) an Zoll kosten. Wir haben bei Nr. 1233

Herabsetzung auf 1,80 Kronen, bei Nr. 1234 aber für diejenigen Knöpfe,

die ausschließlich ans einem einzelnen der hierher fallenden Metalle oder

Metallegierungen bestehen, Herabsetzung auf 75 und für den Rest die
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Bindung von 90 Ore erreicht. Damit ist zwar eine Erhöhung für die

vergoldeten und versilberten Knöpfe verblieben, für die anderen Metall-

knöpfe (abgesehen von den reineisernen) aber vielfach der status quo

wieder erreicht und für die aus verschiedenen Metallen zusammengesetzten

der bisherige Zoll von 1 Krone auf 90 Öre herabgebracht. Die Glas-

uud Porzellanknöpfe sind in Nr. 1235 gleichfalls einem einheitlichen

Satze unterworfen worden, der autonom auf 60 Ore gesetzt ist, den wir

aber auf 50 Ore ermäßigt haben. Dieser vertragsmäßige Satz liegt für

die Glasknöpfe und für die mehrfarbigen Porzellanknöpfe unter dem

Status quo von 60 Ore, während die weißen oder einfarbigen Porzellan-

knopfe allerdings bisher nur 30 Ore kosteten. Nr. 1236 umfaßt die

Steinnuß- und Perlmutterknöpfe, die einen Zoll von 1 Krone tragen

sollen. Dieser Satz entspricht für die Steinnußknöpfe dem status quo,

während Perlmutterknöpfe bisher 2 Kronen zahlten. Der Nr. 1236 sind

ferner auch die vorstehend nicht aufgeführten anderen Knöpfe zugewiesen,

wofern sie aus zwei oder mehreren Stoffen zusammengesetzt sind; auch

für solche Knöpfe entspricht der Satz von 1 Krone dem status quo.

Wir haben für Steinnußknöpfe Ermäßigung auf 80 Ore und für den Rest

die Bindung bei Nr. 1236 erwirkt; dadurch sind sowohl die Steinnuß-

wie die Perlmutterknöpfe erheblich günstiger gestellt als bisher. Die

anderen Knöpfe werden gemäß Nr. 1237 des neuen Tarifs, wie auch

bisher, wie die Waren aus dem Stoffe verzollt, aus dem sie bestehen;

ein Antrag zu dieser Tarifstelle erschien nicht erforderlich. Im ganzen

sind sonach für unsere Knopfindustrie zwar einige Erhöhungen verblieben,

anderseits aber auch gerade für die im Export nach Schweden über-

wiegenden Arten von Knöpfen wertvolle Ermäßigungen gegen bisher er-

zielt worden, so für die Perlmutterknöpfe, in denen wir für 28 000 Mark,

und für die Steinnußknöpfe, in denen wir für 45 000 Mark nach Schweden

ausführen.
||
Tabakpfeifen sowie Köpfe und Rohre dazu, auch Zigarren-

und Zigarettenspitzen, abgesehen von solchen aus Meerschaum oder Bern-

stein, sollen nach Nr. 1245 des neuen Tarifs einem Zollsatz von 80 Ore unter-

liegen, der dem status quo entspricht. Wir haben diesen Satz auf 70 Ore

ermäßigt; eine weitergehende Ermäßigung, die insbesondere im Interesse

unserer Tonpfeifenindustrie erwünscht gewesen wäre, war nicht zu erreichen.

Nr. 14311. DEUTSCHES REICH. Gesetz, betreffend die vorläu-

fige Regelung der Handelsbeziehungen zu Japan.

Berlin, 24. Juni 1911.

Der Bundesrat wird ermächtigt, für den Fall des Zustandekommens

eines Handels- und Schiffahrtsvertrags mit Japan den Vertrag vorläufig
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in Kraft zu setzen.
||
Der Bundesrat wird ferner ermächtigt, für den Fall

des Zustandekommens von Vereinbarungen mit Japan über das Konsulat-

wesen, über die Auslieferung und die sonstige Rechtshilfe in Strafsachen,

sowie über den Rechtsschutz und die Rechtshilfe in bürgerlichen An-

gelegenheiten diese Vereinbarungen vorläufig in Kraft zu setzen.
||
Der

Handels- und Schiffahrtsvertrag, sowie die im Abs. 2 erwähnten Ver-

einbarungen sind dem Reichstag bei seinem nächsten Zusammentritte zur

Genehmigung vorzulegen. Wenn der Reichstag bis zum 31. März 1912

die Zustimmung nicht erteilt hat, sind der Vertrag und die Vereinbarungen

und zwar spätestens zum 31. Dezember 1912, außer Wirksamkeit zu

setzen.

Alllage.

Begründung, dem Reichstage bei Einbringung des Gesetzentwurfs vorgelegt.

Berlin, 23. Mai 1911.

Die Handelsbeziehungen zwischen dem Deutschen Reich und -Japan

sind gegenwärtig durch den Handels- und Schiffahrtsvertrag vom 4. April

1896 und den Konsularvertrag von demselben Tage sowie die Nachtrags-

konvention nebst zugehörigem Tarife vom 26. Dezember 1898 (Reichs-

Gesetzbl. 1896 S. 715 und S. 732; 1899 S. 137) geregelt.
||
Die Japanische

Regierung beabsichtigt, ihre Handelsbeziehungen zu allen Ländern auf

eine neue vertragliche Grundlage zu stellen. Sie hat unter dem 14. April

1910 ein neues Zolltarifgesetz mit neuem Zolltarif erlassen (Deutsches

Handels-Archiv 1910 I S. 1023), welche am 17. Juli 1911 in Kraft treten

werden. Japan hat im Juli und August 1910 fast alle im Laufe der

neunziger Jahre des vorigen Jahrhunderts geschlossenen Handelsverträge

gekündigt. Infolgedessen treten die oben angeführten Verträge zwischen

Japan und dem Deutschen Reiche mit Ablauf des 16. Juli d. J. außer

Kraft (Zentralblatt für das Deutsche Reich 1910 S. 410).
||
Auf Anregung

der Japanischen Regierung sind Verhandlungen über den Abschluß eines

neuen Handels- und Schiffahrtsvertrags eingeleitet worden. Diese haben

bis jetzt zu keinem Ergebnis geführt. Nach dem Stande der Verhand-

lungen ist es ausgeschlossen, daß ein Vertrag frühzeitig genug vereinbart

wird, um die Genehmigung des Reichstags vor seiner Vertagung einzu-

holen. Da nach den bisherigen Erklärungen der Japanischen Regierung

keine Aussicht auf eine Verlängerung der geltenden Verträge über den

Zeitpunkt ihres Ablaufs hinaus besteht, würde, wenn nicht besondere

Maßnahmen getroffen werden, nach dem 16. Juli d. -L ein vertragloser

Zustand eintreten. Um dies nach Tunlichkeit zu vermeiden, ist es er-

forderlich, daß der Bundesrat durch Gesetze ermächtigt wird, den etwa
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abzuschließenden neuen Vertrag vorläufig in Kraft zu setzen.
||

Älinlich

liegt es mit den rechtlichen Beziehungen zu Japan auf den Gebieten des

Konsulatwesens, der Auslieferung und der sonstigen Rechtshilfe in Straf-

sachen, sowie des Rechtsschutzes und der Rechtshilfe in bürgerlichen An-

gelegenheiten. Diese Beziehungen sind bisher durch einzelne Bestimmungen

des Handels- und »Schiffahrtsvertrags, durch den Konsularvertrag und durch

das gleichzeitig mit diesem vereinbarte Protokoll geregelt. Um auch hier

einen vertraglosen Zustand zu vermeiden, wird es einer Ermächtigung des

Bundesrats zur vorläufigen Inkraftsetzung der über diese Materien zu

treffenden Vereinbarungen bedürfen.
||
Der Vertrag und die Vereinbarungen

sind dem Reichstag bei seinem nächsten Zusammentritte zur Genehmigung

vorzulegen. Für die Außerkraftsetzung des Vertrags im Falle der Ver-

sagung der Genehmigung ist eine längere Frist vorgesehen, weil bei der

langen Dauer der Transporte, die den Abschluß der Geschäfte auf lange

Zeit hinaus erfordert, dem Handel genügend Zeit gelassen werden muß,

sich auf den Wechsel der Verhältnisse vorzubereiten. Dieselbe Frist

war für eine Außerkraftsetzung der Vereinbarungen vorzusehen, weil

sich auch die rechtlichen Beziehungen über längere Zeit zu erstrecken

pflegen.

Die Japanische Regierung hat auf Grund des neuen Tarifs mit den

Vereinigten Staaten von Amerika und mit Großbritannien neue Handels-

verträge geschlossen. Der Vertrag mit den Vereinigten Staaten vom

21. Februar d. J. enthält von keiner Seite TarifZugeständnisse. In dem

Vertrage mit Großbritannien vom 3. April 1911 sind japanischerseits

Zollermäßigungen für Anstrichfarben, Leinengarn, gewisse Baumwollen-

gewebe, einige Arten Wollen- und Halbwollengewebe, Roheisen und einige

Sorten Eisenblech gewährt, wogegen Großbritannien die Bindung der

Zollfreiheit für rohe japanische »Seidengewebe (sogenannte Habutae) und

Taschentücher daraus, für Rohkupfer, Stroh- und andere Geflechte,

Kampfer und Kampferöle, Körbe (einschließlich Kofler) und Korbflechter-

waren aus Bambus, Matten und Mattenstoffe aus Binsen, Lackwaren,

mit japanischem Lack überzogen, Rüböl und Zellenschmelzarbeiten zu-

gesteht.

Nr. 14312. DEUTSCHES reich TJND JAPAN. Handels- und

Schiffahrts vertrag''').

Berlin, 24. Juni 1911.

Sa Majeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de

l'Empire Allemaud, et Sa Majeste l'Empereur du Japon, egalement animes

*) Anmerkung. Die Tarife sind fortgelassen.
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du desir de faciliter et d'augmenter les rapports economiques entre les

deux Pays, ont resolu de conclure ä cet eöet im Traite de Commerce et

de Navigation et ont nomme pour lenrs Plenipotentiaires, savoir,
||
Sa

Majeste l'Empereur d'AUemagne, Roi de Prusse,
!|
Monsieur Alfred von

Kiderlen-Waechter, Son Conseiller Intime Actuel, Secretaire d'fitat du

Departement des Affaires Etrangeres;
||

et
1| Sa Majeste l'Empereur du

Japon,
II
Le Baron Sutemi Chinda, Jusammi, 1«"''' classe de l'Ordre Imperial

du Soleil Levant, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plenipotentiaire ä

Berlin,
||
Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins-pouvoirs respec-

tifs, trouves en bonoe et due forme, sont convenus des artieles suivants:

Article I.

Les ressortissants de cliacune des Hautes Parties Contraetantes auront

pleiue liberte d'entrer et de sejourner en tout lieu des territoires de

l'autre.
jj
A condition de se confoi-mer aux lois du Pays, ils jouiront des

droits specifies ci-dessous:
||

1*^ Ils seront, pour tout ce qui concerne la

resideuce, les etudes et investigations, l'exerciee de leurs metiers et

professions et Texecution de leurs entreprises industrielles et manufac-

turieres, places, ä tous egards, sur le meme pied que les ressortissants

de la nation la plus favorisee;
jj
2^ Ils auront, comme les nationaux eux-

memes, le droit de voyager dans toute l'etendue des territoires de l'autre

et le droit de faire le trafic de tous artieles de commerce licite;
j|

3** Ils

pourront posseder ou louer et occuper des maisons, fabriques, magasins,

boutiques et les locaux qui en dependent. De meme ils pourront louer

des terrains ä l'etfet d'y resider ou de les utiliser dans un but licite

commercial, industriel, manufacturier ou autre;
||
4^ En ce qui concerne

la possession de biens mobiliers de quelque espece que ce soit, la trans-

mission, par succession testamentaire ou autre, des biens mobiliers de

toute Sorte qu'ils peuvent legalement acquerir entre vivants et en ce qui

concerne le droit de disposer, de quelque mauiere que ce soit, des biens

de toute sorte qu'ils auront acquis legalement, ils jouiront des memes

Privileges, libertes et droits et ne seront soumis, sous ce rapport, ä

aucuns impots ou charges plus eleves que les nationaux ou les ressortissants

de la nation la plus favorisee;
||

5*^ Ils pourront, sous.la reserve de la

reciprocite, acquerir et posseder toute sorte d'immeubles qui, d'apres les

lois du Pays, peuvent ou pourront etre acquis ou possedes par les res-

sortissants d'une autre nation etrangere quelconque, en se conformant

toujours aux conditions et restrictions prescrites par lesdites lois;
||
6" Ils

seront exerapts de tout service militaire obligatoire, soit dans l'armee ou

la marine, la garde nationale ou la milice, de meme que de toutes taxes
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imposees en lieu et place du service personnel et de tous empruuts

forees. Ils ne pourront etre assujettis ä des requisitions ou contribu-

tions railitaires, quelles qu'elles soient, autrement que dans les memes

conditions et sur le meine pied que ies nationaux ou les ressortissants

de la nation la plus favorisee;
||

7** Ils ne seront contraints, sous aucun

pretexte, ä subir des charges ou ä payer des taxes autres ou plus elevees

que Celles qui sont ou seront imposees aux nationaux ou aux ressortissants

de la nation la plus favorisee.

Article IL

Les habitations, magasins, fabriques et boutiques des ressortissants

de chacune des Hautes Parties Contractantes dans les territoires de

l'autre ainsi que tous les locaux qui en dependent, seront respectes. II

ne sera point permis d'y proceder ä des visites domiciliaires ou per-

quisitions ou d'examiner ou d'inspecter les livres, papiers ou comptes,

sauf dans les conditions et formes prescrites par les lois ä l'egard des

nationaux.

Article IIL

II y aura entre les territoires des deux Hautes Parties Contractantes

liberte reciproque de commerce et de navigation.
||
Les ressortissants de

chacune des Hautes Parties Contractantes auront pleine liberte de se

rendre avec leurs navires et leurs cargaisons dans les lieux, ports et

rivieres des territoires de l'autre, qui sont ou pourront etre ouverts au

commerce exterieur; ils sont, toutefois, tenus de se conformer toujours

aux lois du Pays oü ils arrivent.

Article IV.

Les droits de douane per9us sur les articles, produits naturels ou

fabriques des territoires de l'une des Hautes Parties Contractantes, ä

leur importation dans les territoires de l'autre, seront regles, soit par

des arrangements speciaux entre les deux Pays, soit par la legislation

Interieure de chacun d'eux.
||
Aucune des Parties Contractantes n'imposera

a l'exportation d'un article quelconque ä destination des territoires de

l'autre des droits ou cbarges quelconques autres ou plus eleves que ceux

qui sont ou pourront etre imposes ä l'exportation des articles similaires

ä destination de tout autre pays etranger.

Article V.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä n'entraver leurs re-

lations comrnerciales reciproques par aucune prohibition d'importation,
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d'exportation ni de transit.
||
Des exceptions pourront toutefois etre faites

dans les cas suivants, en tant qu'elles sont appliquees ä tous les autres

pays ou du moins ä tous les pays qui se trouvent dans les memes con-

ditions:
||
P Relativement aux approvisionnements de guerre, dans des

circonstances exceptionnelles;
||

2" Pour des considerations affeetant la

securite publique;
1|
3" Pour cause de salubrite publique et en vue d'assurer

la protection des animaux et des plantes utiles contre les maladies et

les parasites:
j!

4*^ Dans le but d'appliquer ä des marcbandises etrangeres

des interdictions ou des restrictions etablies par la legislation Interieure

ä l'egard de la production, du placement ou du trafic de marcbandises

indigenes de meme nature.

Article VI.

Les ressortissants de cbacune des Hautes Parties Contractantes

jouiront, dans les territoires de l'autre, d'une parfaite egalite de traite-

ment avec les nationaux, quant ä l'exeraption de droits de transit et

pour tout ce qui concerne le magasinage, les primes, les drawbacks ainsi

que les facilites toucbant l'iuiportation ou l'exportation des marcbandises.

Article VII.

Les negociants et les industriels qui, par l'exbibition d'une carte de

legitimation industrielle, delivree par les autorites de Tune des Parties

Contractantes, prouvent qu'ils sont autorises ä exercer leur commerce

ou Industrie dans les territoires de cette Partie, pourront, dans les

territoires de Fautre, soit en personne, soit par des commis voyageurs,

faire des achats.ou recueillir des commandes, avec ou sans echantillons.

Ces negociants, industriels et leurs commis voyageurs, en faisant ainsi

des acbats et en recueillant des commandes, jouiront, en matiere d'im-

I^ositions et de facilites, du traitement de la nation la plus favorisee.
|

Les Parties Contractantes se donneront reciproquement connaissance des

autorites cbargees de delivrer les cartes de legitimation.
||
Les articles

importes comme ecbantillons dans les buts mentionnes dans l'alinea 1

seront, dans cbacun des deux Pays, admis temporairement en franchise

, de droit, en conformite des reglements et formalites de_ douane, etablis

150ur assurer leur reexportation ou le payement des droits de douane

prescrits en cas de non-reexportation dans le delai prevu par la loi.

Toutefois, ledit privilege ne s'etendra pas aux articles qui, ä cause de

leur quantite ou valeur, ne peuvent pas etre consideres comme ecbantil-

lons, ou qui, ä cause de leur nature, ne sauraient etre identifies lors de

leur reexportation' Le droit de decider si un ecbantillon est susceptible
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d'admission en franchise, appartient exclusivement dans tous les cas, anx

autorites competentes du lieu oü rimportation a ete effectuee.

Article VIII.

Les marques de reconnaissance, estampilles ou cachets apposes au

monient de lexportation par les autorites douanieres de l'une des Parties

Contractantes aux echantillons mentionnes dans l'article precedent ainsi

qua la liste de ces echantillons qui est officiellement attestee par elles

et en coutient la description detaillee, seront reciproquement aeceptes

par les autorites douanieres de l'autre pour etablir leur caractere d'echan-

tillons et leur assurer l'exemption de toute inspection, sauf en tant que

cette derniere est necessaire pour constater que les echantillons presentes

sont identiques avec ceux enumeres dans la liste. Les autorites douanieres

de chacune des Parties Contractantes pourront toutefois apposer une

marque supplementaire aux echantillons dans les cas speciaux ou elles

jugent necessaire de prendre cette precaution.

Article IX.

Les societes par actions (anonymes) et autres societes et associations

commerciales, industrielles ou financieres, y compris les compagnies

d'assurance, domiciliees dans les territoires de l'une des Parties Con-

tractantes et ayant l'existence legale d'apres les lois qui y sont en

vigueur, seront reconnues comme ayant l'existence legale dans les terri-

toires de l'autre et autorisees ä y ester en justice devant les tribunaux,

soit pour intenter une action, soit pour y defendre d'apres les lois de

cette autre Partie.
||
Leur admission ä l'exercice de leur Industrie ou de

leur commerce ainsi qu'ä l'acquisition de biens dans les territoires de

l'autre Partie se regle d'apres les prescriptions qui y sont en vigueur.

En tout cas, lesdites societes, associations et compagnies jouiront, dans

ces territoires, des memes droits que ceux qui sont ou pourront etre

accordes ä des societes, associations et compagnies similaires de la nation

la plus favorisee.

Article X.

Tous les articles qui sont ou pourront etre legalement Importes,

dans les ports de l'une des Hautes Parties Contractantes, j)ar des navires

nationaux, pourront, de meme, etre Importes dans ces ports par des

navires de l'autre Partie Contractante, saus etre soumis ä aucuns droits

ou charges, de quelque denomination que ce soit, autres ou plus eleves

que ceux auxquels les memes articles seraient soumis s'ils etaient Im-

portes par des navires nationaux. Cette egalite reciproque de traitement
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sera appliquee sans distinction, que ces articles viennent directeraent du

lieii d'origine, ou de tout autre pays etranger.
||

II y aura, de meuie,

parfaite egalite de traitement pour l'exportation, de fa9on que les memes

droits de sortie seront payes, et les memes primes et drawbacks seront

accordes, dans les territoires de chacune des Parties Contractantes, ä

l'exportation d'un article quelconque qui peut ou pourra en etre legale-

ment exporte, que cette exportation se fasse par des navires japonais ou

par des navires allemands et quel que soit le Heu de destination, soit

un port de l'autre Partie, soit un port d'une tierce Puissance.

Article XI.

En tout ce qui concerne le placement des navires, leur chargement,

leur dechargement dans les eaux territoriales des Hautes Parties Con-

tractantes, il ne sera accorde par l'une des Parties aux navires nationaux

aucun privilege ni aucune facilite qui ne le soit egalement, en pareils

cas, aux navires de l'autre Pays, la volonte des Parties Contractantes

etant que, sous ces rapports, les bätiments respectifs soient traites sur

le pied d'une parfaite egalite.

Article XII.

Tous les navires qui, conformement aux lois allemandes, sont con-

sideres comme navires allemands et tous les navires qui, conformement

aux lois japouaises, sont consideres comme navires japonais seront con-

sideres respectivement en tout ce qui concerne l'application de ce Traite

comme navires allemands et japonais.

Article XIII.

Aucuns droits de tonnage, de transit, de canal, de port, de pilotage,

de phare, de quarantaine ou autres droits ou charges similaires ou ana-

logues, de quelque denomination que ce soit, leves au nom ou au profit

du Gouvernement, de fonctionnaires publics, de particuliers, de corpora-

tions ou d'etablissements quelconques, ne seront imposes dans les eaux

territoriales de Tun des deux Pays aux navires de l'autre, sans qu'ils

soient egalement imposes, sous les memes conditions, aux navires na-

tionaux en general ou aux navires de la nation la plus j*avorisee. Cette

egalite de traitement sera appliquee reciproquement aux navires re-

spectifs, de quelque endroit qu'ils arrivent et quel que soit le lieu de

destination.

Article XIV.

Les navires charges d'un Service postal regulier de l'une des Hautes

Parties Contractantes jouirout, dans les eaux territoriales de l'autre, des

Staatsarchiv LXXXII. 17
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meines facilites, privileges et immunites que ceux qui sont accordes anx

navires similaires de la nation la plus favorisee.

Article XV.

Le cabotage est excepte des dispositions du present Traite et reste

reserve au pavillon national. II est toutefois entendu que, sous ce

rapport, chacune des deux Parties peut reclamer pour ses navires les

memes droits ou privileges qui sont ou seront accordes par l'autre Partie

aux navires de tout autre pays en tant qu'elle accorde aux navires de

l'autre Partie les memes droits ou privileges.
||
Ne sera pas considere

comrae cabotage:
|1

1" le trafic des navires passant d'un port dans un

autre, soit pour y debarquer des passagers ou decharger tout ou partie

de leur cargaison apportes de l'etranger, soit pour y embarquer des

passagers ou charger tout ou partie de leur cargaison ä destination

etrangere,
j|

2*^ le transport, d'un port ä l'autre, de passagers munis de

billets directs, ou de marchandises expediees avec connaissements directs

delivres ä ou destines pour l'etranger.

Article XVI.

En cas de naufrage, avaries en mer ou reläche forcee, chacune des

Hautes Parties Contractantes devra donner aux navires de l'autre, qu'ils

appartiennent ä l'Etat ou ä des particuliers, la meme assistance et pro-

tection et les memes immunites que Celles qui seront accordees en pareils

cas aux navires nationaux. Les articles sauves de ces vaisseaux naufrages

ou avaries seront exempts de tous droits de douane, ä moins qu'ils

n'entrent dans la consommation Interieure, auquel cas ils seront tenus

de payer les droits prescrits.
||
Les autorites locales devront, des que

faire se pourra, informer du naufrage ou des avaries le plus proche

Consul de l'fitat du pavillon. Les Consuls des Pays Contractants sont

autorises ä preter l'assistance necessaire a leurs nationaux.

Article XVn.

Reserve faite des cas oü ce Traite en dispose autrement d'une

maniere expresse, les Hautes Parties Contractantes conviennent qu'en

tout ce qui concerne le commerce, la navigation et l'industrie toutes

sortes de privileges, faveurs ou immunites que l'une ou l'autre des Parties

Contractantes a dejä accordes ou accordera a l'avenir aux navires ou

aux ressortissants de tout autre Etat, seront etendues immediatement et

Sans condition aux navires ou aux ressortissants de l'autre Partie Con-

tractante, leur Intention etant que, sauf les cas exceptionnels precites,
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le commerce, la navigation et Tindustrie de chaque Pays soient places,

a tous egards, par l'autre sur le pied de la nation la plus favorisee.

Article XVIII.

Les dispositions du piesent Traite s'appliquent de meme aux pays

et territoires qui appartiennent ä present ou appartiendront ä l'avenir

au territoire douanier de l'une ou l'autre des Parties Contractantes.

Article XIX.

Le present Traite entrera en vigueur le 17 juillet 1911 avec la

Convention speciale et reciproque de Douane, signee en date de ce jour.

II restera obligatoire jusqu'au 16 juillet 1923.
||
Dans le cas oü aucune

des Parties Contractantes n'aurait notifie douze mois avant l'echeance de

ce dernier terme, son Intention de faire cesser les efFets du Traite,

celui-ci continuera a etre executoire jusqu'a l'expiration d'une annee ä

partir du jour oü l'une ou l'autre des Parties Contractantes l'aura

denonce.
[j
Les Parties Contractantes se reservent cependant la faculte

de denoncer, jusqu'au 31 mars 1912, le present Traite. Ledit Traite

cessera dans ce cas ses effets le 31 decembre 1912. II est entendu que

les Parties Contractantes ne feront pas usage de la faculte mentionnee

Sans denoncer simultanement la Convention de Douane citee dans

l'alinea 1 du present article.

Article XX.

Le present Traite sera ratifie et les ratifications en seront echangees

ä Tokio, au ssitot que faire se pourra.

En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs l'ont signe et y ont

appose le sceau de leurs armes.

Fait ä Berlin, en double exemplaire, le 24 juin mil-neuf-cent-onze.

(L. S.) Kiderlen.

(L. S.) S. Chinda.

Convention speciale et reciproque de Douane entre rAllemagne et le Japon.

Sa Majeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de

l'Empire Allemand, et Sa Majeste l'Empereur du Japon, egalement

desireux de favoriser le developpement des relations commerciales entre

Leurs deux Pays, ont resolu de conclure ä cet eifet une Convention

speciale et reciproque de Douane et ont nomme pour Leurs Plenipoten-

tiaires, savoir,
||
Sa Majeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse,

;|

Monsieur Alfred von Kiderlen-Waechter, Son Conseiller Intime Actuel,
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Secretaire d'liltat du Departement des Affaires Etrangeres;
||
et

||
SaMajeste

rEmperenr du Japon,
||
Le Baron Sutemi Chinda, Jusammi, l^""^ classe de

rOrdre Imperial du Soleil Levant, Son Ambassadeur Extraordinaire et

Plenipotentiaire ä Berlin,
||
Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins-

pouvoirs respectifs, trouves en bonne et due forme, sont convenus des

articles suivants:

Article I.

Les produits du sol et de l'industrie de TAllemagne, denommes dans

le tarif A, Joint ä la presente Convention, ä leur importation dans le

Japon, et les produits du sol et de l'industrie du Japon, enumeres dans

le tarif B, Joint ä la presente Convention, ä leur importation en Alle-

magne, seront, de quelque endroit qu'ils viennent, adrais aux conditions

specifiees dans lesdits tarifs.

Article II.

Les articles produits ou fabriques dans les territoires de l'une des

Hautes Parties Contractantes, de quelque endroit qu'ils viennent, jouiront,

ä l'importation dans les territoires de l'autre, des droits d'entree les

plus reduits applicables aux articles similaires de toute autre origine

etrangere.

Article III.

Les articles, produits naturels ou fabriques des territoires de l'une

des Parties Contractantes, düment importes dans les territoires de l'autre,

ne pourront etre assujettis ä des taxes ou droits d'octroi, de transit, de

magasinage, d'accise ou de consommation, autres ou plus eleves que ceux

qui grevent ou greveraient les articles similaires d'origine nationale.

Article IV.

Les Parties Contractantes conviennent qu'en general il n'y aura pas

d'obligation ä produire des certificats d'origine. Toutefois des certificats

d'origine pourront exceptionnellement etre exiges en tant qii'il existe ä

l'egard de certains articles d'importation dans Tun des deux Pays des

taxes de douane differentes.
||
Les certificats d'origine seront delivres par

les Consuls de carriere competents. En tant qu'il s'agit de marchandises

envoyees d'une place oh. aucun Consul de carriere n'a son siege, le Consul

acceptera comme preuve de l'origine des marchandises les certificats

delivres par les autorites competentes du Pays d'origine. II est cependant

entendu que, dans des cas exceptionnels, le Consul pourra exiger des

preuves additionnelles en expliquant les raisons qui rendent necessaire

une pareille mesure.
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Article V.

Les dispositions de la presente Convention s'appliquent de meme

aux pays et territoires qui appartiennent ä present ou appartiendront

ä l'avenir au territoire douanier de l'une ou l'autre des Parties Con-

tractantes.

Article VI.

Les dispositions de cette Convention ne s'appliquent pas aux con-

cessions tarifaires accordees par l'une ou l'autre des Hautes Parties

Contractantes ä des fitats limitrophes pour le seul but de faciliter le

trafic local dans une zone limitee des deux cötes de la frontiere, ni au

traitement accorde aux produits de la peche nationale des Parties Con-

tractantes ou aux faveurs tarifaires speciales concedees par le Japon ä

l'egard des poissons et autres produits aquatiques pris dans les eaux

territoriales d'une tierce Puissance voisine du Japon.

Article VII.

La presente Convention entrera en vigueur le 17 juillet 1911 avec

le Traite de Commerce et de Navigation, signe en date de ce jour. Elle

restera obligatoire jusqu'au 31 decembre 1917.
1|
Dans le cas oü aucune

des Parties Contractantes n'aurait notifie douze mois avant l'eclieance

de ce dernier terme son Intention de faire cesser les efiets de la Con-

vention, celle-ci continuera ä etre executoire jusqu'ä l'expiration d'une

annee ä partir du jour oü l'une ou l'autre des Parties Contractantes

l'aura denoncee.
||
Les Parties Contractantes se reservent cependant la

faculte de denoncer, jusqu'au 31 mars 1912, la presente Convention.

Ladite Convention cessera dans ce cas ses effets le 31 decembre 1912.

II est entendu que les Parties Contractantes ne feront pas usage de la

faculte mentionnee sans denoncer simultanement le Traite de Commerce

et de Navigation cite dans l'alinea 1 du present article.

Article VIIL

La presente Convention sera ratifiee et les ratifications en seront

ecbangees ä Tokio, aussitot que faire se pourra.

En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs l'ont signee et y ont

appose le sceau de leurs armes.

Fait ä Berlin, en double exemplaire, le 24 juin mil-neuf-cent-onze.

(L. S.) Kiderlen.

(L. S.) S. Chinda.
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Nr. 14313. DEUTSCHES reich. Denkschrift dem Reichstage

bei Einbringung des vorstehenden Vertrags vor-

gelegt.
Berlin, 13. Oktober 1911.

Im Jahre 1910 kündigte Japan die meisten seiner Handelsverträge,

darunter auch den mit dem Deutschen Reiche bestehenden vom 4. April

1896, für den 16. Juli 1911, indem es sich gleichzeitig zum Abschluß

neuer Verträge bereit erklärte. Dabei verfolgte die Japanische Regierung

das Ziel, volle Zollautonomie und die Beseitigung aller derjenigen Be-

stimmungen zu erlangen, die ihrer Auffassung nach Überbleibsel ans

früheren Zeiten waren und Japan einseitige Verpflichtungen auferlegten.

Dieses Ziel hat die Japanische Regierung im wesentlichen erreicht. Es

kam ihr dabei zustatten, daß sie sich in einer bedeutend günstigeren

Lage befand, als bei den letzten Handelsvertragsverhandlungen: Die

Verträge, die damals durch neue ersetzt werden sollten, waren ohne

zeitliche Beschränkung abgeschlossen. Es war nur beiden Teilen darin

d i s Recht eingeräumt, nach Ablauf gewisser Fristen eine Revision ihrer

Bestimmungen zu beantragen (Denkschrift zum Japanischen Handels-

vertrage, Reichstagsdrucksache Nr. 362 vom 11. Mai 1896 S. 31). Solange

eine Einigung über die Vertragsrevision nicht erzielt war, blieben die

alten Abmachungen in Kraft. Erst nach langjährigen Verhandlungen

ist es Japan, unter Zurückstellung anderer Wünsche, gelungen, den Ab-

schluß von Verträgen durchzusetzen, in denen die frühere Revisions-

klausel durch eine Kündigungsklausel ersetzt war. Nachdem Japan von

letzterer Gebrauch gemacht hatte, mußten die Mächte damit rechnen,

daß nach Ablauf der einjährigen Kündigungsfrist in ihrem Verhältnis

ZQ Japan ein vertragloser Zustand eintreten würde. Das Interesse, neue

Verträge abzuschließen, war daher bei den jetzigen Verhandlungen auf

beiden Seiten in gleichem Maße vorhanden, während bei den früheren

Verhandlungen das Interesse Japans an der Revision des alten Vertrags-

systems bei weitem überwog.
||
Als erster in der Reihe der neuen Ver-

träge Japans ist am 21. Februar d. J. in Washington der Handels- und

Schiffahrtsvertrag mit den Vereinigten Staaten von Amerika unterzeichnet

worden. Er enthält, wie der abgelaufene Vertrag, keine Tarifabreden

und bestimmt hinsichtlich der Einfuhrzölle, daß sie fortab entweder durch

Sonderabkommen oder durch die innere Gesetzgebung geregelt werden

sollen (Artikel V). In Ergänzung hierzu bestimmt eine Protokollabrede,

daß bis zum Abschluß eines solchen Sonderabkommeus die auf die Zölle

bezüglichen Bestimmungen des Vertrags vom 22. November 1894 Platz

greifen sollen. Danach gewähren sich beide Länder hinsichtlich der Ein-
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fuhrzölle die Meistbegünstigung (Artikel IV des alten Vertrags). Die

Küstenschiffahrt ist der nationalen Flagge vorbehalten, doch sollen die

Schiffe des einen Teiles in den Gebieten des anderen in dieser Beziehung

meistbegünstigt sein. Abgesehen von diesen und anderen die gegen-

seitigen Beziehungen in der üblichen Weise regelnden Einzelbestimmungen

ist im Artikel XIV — entsprechend Artikel XIV des alten Vertrags —
allgemein verabredet, daß in Handels- und Schiffahrtsangelegenheiten alle

einem dritten Staate gemachten Zugeständnisse auch dem andern Ver-

tragsstaat zugute kommen sollen, und zwar unentgeltlich, wenn sie un-

entgeltlich gewährt worden sind, oder gegen entsprechende Gegenleistung,

wenn sie dem dritten Staate gegenüber von einer solchen abhängig ge-

macht worden sind. Der Vertrag ist am 17. Juli d. J. an Stelle des

Vertrags vom 22. November 1894 in Kraft getreten.
\\
Am 3. April d. J.

kam demnächst der neue Vertrag mit Großbritannien und Irland zum

Abschluß, von dem eine deutsche Übersetzung in der Druckanlage beigefügt

ist^'^). Dieser Vertrag ist ein Tarifvertrag. Nebenden besonderen Tarifabreden

räumen sich die vertragschließenden Teile sowohl hinsichtlich der Zölle

wie hinsichtlich aller den Handel, die Industrie und die Schiffahrt be-

treffenden Angelegenheiten gegenseitig die Meistbegünstigung ein. Die

Küstenschiffahrt ist ebenso geregelt wie im amerikanischen Vertrage,

d. h. der nationalen Flagge vorbehalten. Der Vertrag ist auf 12 Jahre

abgeschlossen und am 17. Juli d. J. in Kraft getreten. Falls er nicht

mindestens ein Jahr vor seinem Ablauf gekündigt wird, bleibt er bis

zum Ablauf eines Jahres nach erfolgter Kündigung in Kraft (Artikel 27,'.

Unabhängig hiervon steht aber jedem der beiden vertragschließenden

Teile das Recht zu, nach Ablauf eines Jahres vom Inkrafttreten des

Vertrags an wegen Abänderung der Tarifabreden mit dem anderen Teile

in Unterhandlungen einzutreten und, falls diese Verhandlungen nicht

innerhalb sechs Monaten zu einem befriedigenden Abschluß gekommen

sind, innerhalb eines weiteren Monats mit sechsmonatiger Frist die Tarif-

abreden zu kündigen (Artikel 8 Abs. 3). ;|
Der Unterzeichnung des englischen

Vertrags folgte am 11. Mai die des schwedischen, am 15. Mai die des spa-

nischen, am 16. Juni die des norwegischen und am 21. Juni die des schweize-

rischen Vertrags. Alle diese Verträge sind Meistbegünstigungsverträge ohne

Tarifabreden. Der norwegische und der schwedische Vertrag sind am 17. Juli

d. J. in Kraft getreten. Der spanische und der schweizerische Vertrag dagegen

sind noch nicht ratifiziert und daher noch nicht wirksam geworden. Mit

der Schweiz ist ein Provisorium zustande gekommen, dem zufolge sich

*) Hier fortgelassen. Red.
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die beiden Staaten einstweilen auf dem Fuße der meistbegünstigten

Nation bebandeln.
||
Der neue deutsche Vertrag ist am 24, Juni d. J. in

Berlin unterzeichnet worden. Er ist in Gemäßheit des Gesetzes, be-

treiFend die vorläufige Regelung der Handelsbeziehungen zu Japan, vom

15. Juni d. J. (Reichs-Gesetzbl. 1911 S. 251) vom Bundesrat am 16. Juli

nach dem in Tokio erfolgten Austausch der Ratifikationen mit Wirkung

vom 17. Juli in Kraft gesetzt worden.
||
Der französische Vertrag ist am

19. August d. J. zum Abschluß gekommen. Seine Ratifikation kann erst

nach Genehmigung durch die Kammern im Dezember erfolgen. Es ist

aber gleichzeitig mit dem Vertrag ein modus vivendi unterzeichnet worden,

durch den der verabredete Vertragstarif vom 1. September d. J. ab für

anwendbar erklärt ist und durch den sich die beiden Länder im übrigen

gegenseitig die Meistbegünstigung einräumen. Eine den Vertrag und

das Provisorium betreffende Bekanntmachung vom 24. August d. J., die

auch den französischen Vertragstarif enthält, ist in deutscher Über-

setzung nach dem „Journal officiel de la Republique Fran9aise" bei-

gefügt'').
II
Handelsprovisorien auf der Grundlage der Meistbegünstigung

sind ferner abgeschlossen mit Italien, Belgien, den Niederlanden, Österreich-

Ungarn und Kanada. Mit Portugal ist bis jetzt weder ein neuer Ver-

trag noch ein Provisorium zustande gekommen, so daß zwischen Portugal

und Japan zurzeit ein vertragloser Zustand besteht.
|1
Nicht außer Kraft

getreten sind die Verträge mit China und Siam , mit den zentral- und

südamerikanischen Staaten, mit dem Kongostaate, mit Griechenland und

mit Rußland, welche Tarifabreden nicht enthalten.
||
Der neue deutsche

Vertrag entspricht in allen wesentlichen Punkten dem englischen. Jedoch

sind die Abreden getrennt in einem Handels- und Schiflahrtsvertrag und

einem besonderen Zollabkommen niedergelegt. Eine solche Teilung er-

schien zweckmäßig, weil der allgemeine Vertrag auf zwölf Jahre ab-

geschlossen werden sollte, während wir uns hinsichtlich der Tarifabreden

nicht über den 31. Dezember 1917 hinaus binden wollten.
||
Die Japanische

Regierung stellte sich anfänglich auf den Standpunkt, daß sie mit

Deutschland überhaupt keinen Tarifvertrag abschließen wolle. Erst nach

langwierigen Verhandlungen gelang es, sie zum Aufgeben dieses Stand-

punktes zu bewegen. Sie knüpfte aber ihr Einverständnis an die Be-

dingung, daß die beiderseitigen Zugeständnisse sich auf eine geringe

Zahl von Tarifnummern beschränken und daß das Abkommen auf der

Grundlage eines gegenseitigen und gleichwertigen Interessenaustausches

abgeschlossen werde.
||
Von Beginn der Vorbereitungen für die Handels-

*) Hier fortgelassen. Red.
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vertragsverhandlungen an und während der ganzen Dauer derselben bis

zum Schlüsse sind die deutschen Interessenten stets in die Lage gesetzt

worden, ihre Wünsche schriftlich und mündlich der ßeichsverwaltung

zur Kenntnis zu bringen. Insbesondere ist dem wirtschaftlichen Aus-

schuß in ausgedehntem Maße Gelegenheit zur Äußerung gegeben worden.

Er hat sowohl über die deutsche wie über die japanische Forderungs-

liste unter Zuziehung von Sachverständigen eingehend beraten.
||
Im ein-

zelnen ist folgendes zu bemerken: •

I. Zum Handels- und Schiffahrtsvertrage.

Artikel I behandelt das Niederlassungsrecht und die Befreiung

vom Militärdienst und entspricht im allgemeinen den Artikeln I und II

unseres alten Vertrags von 1896. Neu ist aber die Bestimmung der

Ziffer 5, durch die den deutschen Reichsangehörigen unter gewissen

Bedingungen das ihnen bisher versagte Recht des Grunderwerbes in ganz

Japan gewährleistet wird. Ein am 13. April 1910 veröffentlichtes, den

Erwerb von Grundeigentum durch Ausländer betreffendes japanisches Ge-

setz, dessen Inkraftsetzung Kaiserlicher Verordnung vorbehalten ist, be-

stimmt, daß Fremde, die ihren Wohnsitz oder Aufenthalt in Japan haben,

und mit Genehmigung des Ministers des Innern auch fremde juristische

Personen, die in Japan eingetragen sind, daselbst Grundeigentumsrechte

genießen können, falls ihr Heimatsstaat japanischen Staatsangehörigen und

japanischen juristischen Personen die gleichen Privilegien zugesteht. Eine

deutsche Übersetzung des dispositiven Teiles des Gesetzes (Artikel I bis III)

ist in der Anlage beigefügt. Da japanische Staatsangehörige und japanische

juristische Personen in Deutschland hinsichtlich des Grunderwerbes im

allgemeinen keinen weitergehenden Beschränkungen unterworfen sind,

als sie das japanische Gesetz vorsieht, so werden die Vergünstigungen

dieses Gesetzes für die deutschen Reichsangehörigen in Japan in An-

spruch zu nehmen sein.
||
In Ziffer 3 ist bestimmt, daß die Angehörigen

des einen Teiles in den Gebieten des andern Häuser, Fabrikgebäude,

Läden und die dazugehörigen Räumlichkeiten zu Eigentum besitzen,

mieten oder innehaben dürfen. Durch diese Bestimmung soll nach dem

Willen der Vertragschließenden auch das Recht gewährleistet sein, den

Besitz an den im Eigentume stehenden oder gemieteten Häusern usw.

unentgeltlich oder entgeltlich Dritten zu überlassen, die dann ihrerseits

zum Besitze berechtigt sein sollen.
||
Im Gegensatze zum alten Vertrag

und zum neuen englischen Vertrag enthält Artikel I keine Bestimmungen

über den den Angehörigen des einen Teiles in den Gebieten des anderen

Teiles zu gewährenden Rechtsschutz. Es erklärt sich dies daraus, daß
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über den Abschluß eines umfassenden Rechtsschutzabkommens Verhand-

lungen in Tokio eingeleitet sind. In Erwartung des Ergebnisses dieser

Verhandlungen erschien die Aufnahme der dürftigen allgemeinen Be-

stimmungen über den Rechtsschutz, die sich in den alten Verträgen

finden und mit unwesentlichen redaktionellen Änderungen in einen Teil

der neuen Verträge Japans mit anderen Ländern übernommen sind, über-

flüssig, weil die darin stipulierten Rechte in Kulturstaaten auch ohne

besondere Vertragsabrede den Fremden eingeräumt zu werden pflegen.
|!

Artikel II, der den Angehörigen der vertragschließenden Teile die

Gleichstellung mit den Inländern hinsichtlich der Haussuchungen und der

Durchsuchung von Papieren gewährt, entspricht dem Artikel IV des alten

Vertrags.
||
Artikel III behandelt die Freiheit des Handels und der

Schiffahrt und entspricht dem Artikel III des alten Vertrags.
!|
Artikel IV

Abs. 1 behält im Gegensatze zu Artikel V Abs. 1 des alten Vertrags,

der bezüglich der von den Boden- oder Gewerbserzeugnissen des anderen

Teiles zu erhebenden Eingangszölle das Meistbegünstigungsrecht fest-

setzte, die Regelung der Einfuhrzölle besonderen Abmachungen oder der

inneren Gesetzgebung vor. Hierzu ist zu bemerken, daß solche besonderen

Abmachungen in dem gleichzeitig abgeschlossenen „Besonderen und

gegenseitigen Zollabkommen" vorliegen und daß in diesem Abkommen

die Meistbegünstigung hinsichtlich der Einfuhrzölle bis zum 31. Dezem-

ber 1917 verabredet ist.
||
Artikel IV Abs. 2 setzt, entsprechend dem

einleitenden Satze des Artikels VI des alten Vertrags, bezüglich der

Ausgangszölle, die bei der Ausfuhr von Waren nach dem Gebiete des

anderen Teiles erhoben werden, das Meistbegünstigungsrecht fest.
||
Ein-

fuhr-, Ausfuhr- und Durchfuhrverbote sind im Artikel V mit den in

anderen Verträgen üblichen Ausnahmen für unzulässig erklärt.
||
Zu den

für zulässig erachteten Ausnahmen zu dem Zwecke, um auf fremde

AVaren Verbote und Beschränkungen anzuwenden, die durch die innere

Gesetzgebung für die Erzeugung, den Vertrieb oder die Beförderung

gleichartiger einheimischer Waren im Inland festgesetzt sind (Artikel V

Abs. 2 Ziffer 4), sind auch die Bestimmungen zu zählen, die Waren be-

treffen, welche in den Gebieten des einen oder des anderen Teiles den

Gegenstand eines Staatsmonopols bilden.
||

Artikel VI sichert, ent-

sprechend Artikel VII des alten Vertrags, den Deutschen in Japan und

den Japanern in Deutschland hinsichtlich der Durchfuhrzölle, des Zoll-

lagerverkehrs, der Ausfuhrvergütuugen usw. die Gleichstellung mit den

Inländern zu.

Artikel VII regelt den Verkehr der beiderseitigen Handlungsreisenden

und die zollamtliche Behandlung der von ihnen zum Zwecke der Auf-
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nähme von Bestellungen eingeführten Muster in einer den neueren Ver-

trägen entsprechenden Weise. Danach können Kaufleute und Fabrikanten,

welche in dem Gebiete des einen Teiles zum Gewerbebetriebe berechtigt

sind, in dem Gebiete des anderen Teiles persönlich oder durch Handlungs-

reisende Einkäufe machen und Bestellungen aufnehmen, wobei sie hio-

sichtlich der Besteuerung und der Erleichterungen die Behandlung der

meistbegünstigten Nation genießen sollen, Gegenstände, die als Muster

für die genannten Zwecke eingeführt werden, sollen mit gewissen Ein-

schränkungen zeitweilig zollfrei zugelassen werden. Nach den bei den

Vertragsverhandlungen stattgehabten Besprechungen ist dieses Privileg

auf die von den genannten Kaufleuten, Fabrikanten und ihren Reisenden

eingeführten oder ihnen nachgesandten Muster beschränkt; es erstreckt

sich nicht allgemein auf Gegenstände, die als Muster von Deutschland

nach Japan oder umgekehrt gesandt werden. Indessen ist die Zollfreiheit

solcher Sendungen zurzeit in Japan durch Artikel VII Nr. 13 und Ar-

tikel VIII Nr. G des in deutscher Übersetzung beigefügten japanischen

Zolltarifgesetzes vom 14. April 1910 gewährleistet.

Artikel VIII enthält Bestimmungen, die die Einfuhr und Identi-

fizierung von Mustern erleichtern sollen. Ein entsprechender Artikel

findet sich im neuen englisch-japanischen Vertrage. In unserm alten

Vertrage war ein solcher nicht vorhanden. Danach sollen die Zollbehörden

des einen Landes die Erkennungszeichen, Stempel oder Siegel, die an

Mustern von den Zollbehörden des anderen Landes angelegt worden

sind, und das von ihnen amtlich bescheinigte Musterverzeichnis in dem

Sinne anerkennen, daß die betreffenden Gegenstände als Muster gelten

und von jeder Zollrevision befreit sind, ausgenommen, soweit letztere

notwendig ist, um die Identität der vorgelegten Muster mit den im Ver-

zeichnis aufgeführten festzustellen. Zwischen den vertragschließenden

Teilen ist aber Einverständnis darüber erzielt worden, daß die Zollrevision

zulässig ist, wenn die Angaben im Musterverzeichnisse nicht ausreichen,

um danach die Höhe des zu hinterlegenden Zollbetrags festzustellen. i|

Artikel IX betrifft die gegenseitige Anerkennung der Rechts- und

Prozeßfähigkeit der in den Gebieten des einen Teiles errichteten Aktien-

und verwandten Gesellschaften in den Gebieten des anderen Teiles und

sichert diesen Gesellschaften hinsichtlich ihrer Zulassung zum Gewerbe-

betriebe die Rechte der meistbegünstigten Nation. Eine entsprechende

Bestimmung fehlt im alten Vertrage.
||
Artikel X schließt, entsprechend

Artikel X des alten Vertrags, in der üblichen Weise die Erhebung

differentieller Flaggenzölle, Artikel XIII, entsprechend Artikel XI des

alten Vertrags, diejenige differentieller Schiffahrts-, Quarantäne- oder
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ähnlicher Gebühren aus.
I|
Artikel XI sichert, entsprechend Artikel XII

des alten Vertrags, den Schiffen beider Teile die Gleichstellung mit den

nationalen Schiffen hinsichtlich der Bestimmung des Ankerplatzes sowie

in betreff des Ladens und Löschens.
||
Artikel XII, betreffend die gegen-

seitige Anerkennung der Nationalität der Schiffe, entspricht dem Artikel XV
des alten Vertrags.

1|
Neu dagegen ist die Bestimmung des Artikels XIV,

welche den Postschiffen des einen Teiles in den Gebieten des anderen

Teiles hinsichtlich aller Erleichterungen, Vorrechte und Befreiung die

Meistbegünstigung zusichert.
|1
Artikel XV nimmt die Küstenschiffahrt

von den Vertragsbestimmungen aus, sieht aber in dieser Beziehung das

Meistbegünstigungsrecht vor. Insoweit entspricht dieser Artikel dem

Artikel XIII des geltenden Vertrags. Während jedoch dort den deutschen

Schiffen das Vorrecht eingeräumt wurde, zwischen den für sie wichtigen,

zur Zeit des Vertragsabschlusses geöffneten japanischen Häfen Küstenschiö-

fahrt zu betreiben, ist es nicht möglich gewesen, die Aufnahme dieses

Privilegs auch in den neuen Vertrag durchzusetzen. Doch ist bestimmt,

daß die Staff'elfahrt und die Beförderung von Passagieren und Waren

auf Grund direkter Fahr- und Ladescheine nicht als Küstenschiffahrt

angesehen wird.
||

Das Prinzip, daß die Küstenschiffahrt von den Ver-

tragsbestimmungen ausgenommen sei, fand sich auch schon im Artikel XIII

des alten Vertrags ausgesprochen. Jedoch war den deutschen Schiffen,

ebenso wie den Schiffen der meisten übrigen Vertragsländer, das Vor-

recht eingeräumt, zwischen den geöffneten Häfen Nagasaki, Kobe, Yoko-

hama und Hakodate die Küstenschiffahrt zu betreiben. Den Bestrebungen

der interessierten Seehandelsmächte, insbesondere auch Großbritanniens,

bei Regelung des neuen Vertragsverhältnisses die Freigabe der Küsten-

schiffahrt durchzusetzen oder doch wenigstens das bisherige Vorrecht

erhalten zu sehen, hat die Japanische Regierung einen sehr bestimmten

Widerstand entgegengesetzt. Nachdem Großbritannien, trotz seines über-

ragenden Anteils an der Schiffahrt nach Japan*) sich entschlossen hatte,

den japanischen Wünschen nachzugeben, hatte die Deutsche Regierung

von vornherein wenig Aussicht auf diesem Gebiete etwas zu erreichen.

Trotzdem hat sie bis in das letzte Stadium der Verhandlungen wenigstens

den bestehenden Zustand zu erhalten versucht. Doch mußte schließlich

*) Die Gesamttonnenzahl der in japanische Häfen eingelaufenen Handelsdampfer
|

betrug 1909 19 670 790, 1910 20 073 680 Tonnen. Hiervon enttielen i

1909 1910 I

auf die japanisclie Flagge 9 497 611 9 261035 '

„ „ britische , 5 809 235 6152 365 '

„ „ deutsche „ 1629 284 1385 840
j
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auch hierauf gegenüber der von Japan eingenommenen grundsätzlich

ablehnenden Haltung und angesichts der Geringfügigkeit des zahlen-

mäßig nachweisbaren Interesses verzichtet werden, zumal da Japan sich

darauf berufen konnte, daß schon bei den Verhandlungen, die dem Ab-

schluß der nunmehr abgelaufenen Verträge voraufgingen, die japanischen

Unterhändler keinen Zweifel darüber gelassen hätten, daß das vorerwähnte

Privileg nur für die Dauer jener Verträge zugestanden werden könne, ij

Artikel XVI trifft, entsprechend Artikel XIV des alten Vertrags, aber

in neuerer und kürzerer Redaktion, Bestimmung über die Behandlung

der in Not geratenen Schiffe und ihrer Ladungen.
||

Artikel XVII

bringt, im wesentlichen entsprechend dem Artikel XVI des alten Vertrags,

in Ergänzung der in den vorhergehenden Vertragsbestimmungen enthal-

tenen Zusicherungen zum Ausdruck, daß die vertragschließenden Teile

sich wechselseitig in allen auf Handel, Schiffahrt und Industrie bezüglichen

Angelegenheiten das Meistbegünstigungsrecht einräumen.

Im Artikel XVIII ist in der in den deutschen Verträgen üblichen

Weise ausgesprochen, daß sich der Geltungsbereich des Vertrags auch

auf die mit einem der vertragschließenden Teile gegenwärtig oder künftig

zollgeeinten Gebiete erstreckt.
||
Der Vertrag erstreckt sich dagegen nicht

auf die deutschen Kolonien. Nach einer von der Japanischen Regierung

abgegebenen Erklärung gehören zurzeit keine fremden Gebietsteile zum

japanischen Zollgebiete. Formosa, Hokkaido, Südsachalin und Korea

werden zum japanischen Staatsgebiete gerechnet. Indessen gelten die

auf die Zölle und auf die Schiffahrt bezüglichen Bestimmungen des Ver-

trags hinsichtlich Koreas nur insoweit, als sie nicht mit den für den

fremden Handel günstigeren Sonderabreden in Widerspruch stehen, die

bei Gelegenheit der Annexion Koreas durch Japan getroffen sind. Da-

nach wird die Japanische Regierung für die Dauer von 10 Jahren vom

Tage der Annexion — dem 29. August 1910 — ab auf die vom Ausland

und von Japan in Korea eingeführten sowie auf die von Korea nach

dem Ausland und nach Japan ausgeführten Waren und von den in

koreanische Häfen einlaufenden Schiffen die in den damals geltenden

koreanischen Tarifen bestimmten Zölle und Tonnengelder erheben. Auch

ist für den gleichen Zeitraum den Schiffen fremder Flagge die Ausübung

der Küstenschiffahrt zwischen den geöffneten koreanischen Häfen und

zwischen diesen einerseits und den japanischen geöffneten Häfen ander-

seits gestattet.

Artikel XIX enthält die Bestimmungen über die Gültigkeitsdauer

und über die Kündigung. Der Vertrag ist am 17. Juli d. J. in Kraft

getreten; er ist mit zwölfjähriger Dauer abgeschlossen und kann



— 270 —

frühestens zum 16. Juli 1923 mit zwölfmonatiger Frist gekündigt

werden, läuft aber, falls eine Kündigung nicht erfolgt, stillschweigend

weiter. ||
Außer dieser allgemeinen Kündigungsklausel enthält aber

Artikel XIX noch eine besondere, die den Zweck hat, entsprechend dem

Gesetze vom 15. Juni d. J., betreffend die vorläufige Regelung der

Handelsbeziehungen zu Japan (ßeichs-Gesetzbl. S. 251), den Vertrag bis

zum 31. März 1912 mit Wirkung zum 31. Dezember 1912 kündigen zu

können, falls der Reichstag ihm seine Genehmigung versagt.

Artikel XX enthält den üblichen Vorbehalt der Ratifikation, ü

Keine Berücksichtigung fand im neuen Vertrage die im Artikel XV]

I

des alten enthaltene Bestimmung über den gegenseitigen Schutz des

gewerblichen Eigentums. Die Aufnahme einer solchen Bestimmung

erschien überflüssig, da sowohl Deutschland wie Japan der inter-

nationalen Vereinigung zum Schutze des gewerblichen Eigentums an-

gehören.
II
Für den Fall, daß der eine oder der andere Staat seiaea

Austritt aus dieser Vereinigung anmelden sollte, ist durch die nach-

stehende in das Sitzungsprotokoll aufgenommene Vereinbarung der

Abschluß eines besonderen Abkommens vorbehalten worden:
||

„Sollte

der eine oder der andere der beiden vertragschließenden Teile seineu

Rücktritt von den internationalen Abmachungen zum Schutze des ge-

werblichen Eigentums erklären, so wird er mit dem anderen Teile zum

Zwecke des gegenseitigen Schutzes der beiderseitigen Staatsangehörigen

hinsichtlich der Materien, die den Gecrenstand der erwähnten Ab-

machungen bilden, ein besonderes Abkommen schließen".
||
Die Frage

der Ewigpachtrechte, die den Gegenstand der Bestimmungen des

Artikels XVIII des alten Vertrags bildet, hat im Rahmen der gegen-

wärtigen Verhandlungen keine Lösung gefunden. Man hat sie vielmehr,

entsprechend dem englischen Vorgehen, besonderer Abmachung vor-

behalten und sich auf die Feststellung im Sitzuugsprotokoll beschränkt,

daß die Nichtaufnahme einer auf die Ewigpachtrechte bezüglichen

Bestimmung dem von beiden Seiten in dieser Angelegenheit ein-

genommenen Rechtsstandpunkt nicht präjudizieren solle. Darüber hin-

aus ist deutscherseits das Zugeständnis erlangt worden, daß bis zum
Abschluß einer solchen Abmachung die deutschen Ewigpächter nicht

schlechter gestellt werden sollen als diejenigen anderer Nationen.
||
An

mehreren Stellen des Vertrags ist ausbedunscen, daß die Ano-ehörig-en

des einen Teiles in den Gebieten des andern die gleiche Behandlung

genießen sollen wie die Inländer oder die Angehörigen der meist-

begünstigten Nation. Im Laufe der Verhandlungen ist festgestellt

worden, daß diese Bestimmung dahin zu verstehen ist, daß die An-
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gehörigen des einen Teiles in den Gebieten des andern in diesen Fällen

Anspruch, auf die für sie günstigere Behandlung haben.

II. Zum Zollabkommen.

I. Allsemeiues.

a) Statistik des deutsch-japanischen Handels.

Während der Greltungsdauer des Handelsvertrags von 1896 hat sich

der deutsch-japanische Handel im allgemeinen iu befriedigender Weise

entwickelt. Nach der deutschen Statistik ergeben sich für die Jahre

1895 bis 1910 folgende Werte:
Millionen Mark

Einfuhr aus Ausfuhr nach Ausfuhr-

1895
1896
1897
1898
1899
1900
3901
1902
1903
1904
1905
1906
1907
1908
1909
1910

7,8

11,4

12,2

10,3

16,5

14,7

16,5

17,6

21,6

20,7

20,4

25,9

29,2

19,0

29,2

36,8

Japan

26,1

35,6

39,3

43,0

40,9

70,4

45,5

49,8

45,6

57,8

84,6

88,0

102,4

94,6

77,6

89,3

Überschuß

18,3

24,2

27,1

32,7

24,4

55,7

29,0

32,2

24,0

37,1

64.2

62,1

73,2

75,6

48,4

52,5.

1895
1896
1897
1898
1899
1900
1901
1902
1903
1904
1905
1906
1907
1908
1909
1910

Nach der japanischen Statistik ergeben sich die folgenden Zahlen:

Millionen Yen
Gesamtausfuhr Davon nach Gesamteinfuhr Davon aus

aus Japan Deutschland v. H. nach Japan Deutschland

134 3,3 2,4 129 12,2

115 3,0 2,6 172 17,2

159 2,2 1,4 219 18,1

163 2,5 1,5 278 25,6

211 3,8 1,8 220 17,6

198 3,6 1,8 287 29,2

252 5,3 2,1 256 28,3

258 4,7 1,8 272 25,8

290 5,2 1,8 317 27.0

319 4,1 1.3 371 . 28,7

322 4,4 1,4 489 42,6

424 8,4 2,0 419 42,5

432 11,3 2,6 494 47,7

378 8,0 2.1 436 46,3

413 8,0 1,9 394 40,2

458 11,2 2£ 464 43,9

Durchschnitt . ,1,9 Durchschnitt .

V. H.

9,5

10,0

8,2

9,2

8,0

10,2

11,0

9,5

8,5

7,7

8,7

10,1

9,7

10,6

10,2

9,5

. 9,4.
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Nach den statistisehen Anschreibungeu beider Länder ergibt sich ein

erheblicher Überschuß der deutschen Ausfuhr nach Japan über die

japanische Ausfuhr nach Deutschland. Tatsächlich dürfte jedoch dieser

Überschuß nicht so bedeutend sein wie die Zahlen angeben, weil erheb-

liche Mengen japanischer Erzeugnisse (Rohseide, Seidenwaren, Kupfer)

auf indirektem Wege — teils als Durchfuhrgut, teils in veredeltem Zu-

stand — nach Deutschland gelangen und daher in der Statistik für andere

Länder (Frankreich, Italien, die Schweiz) angeschrieben werden. Die er-

hebliche Zunahme der japanischen Einfuhr, welche die deutsche Statistik

für 1910 gegenüber den Vorjahren zeigt, ist zu einem erheblichen Teil

auf eine genauere Ermittelung des Ursprungslandes zurückzuführen. Der

prozentuale Anteil Deutschlands an der japanischen Einfuhr ist im wesent-

lichen der gleiche geblieben; er bewegt sich um 10 vom Hundert der

Gesamteinfuhr. In den letzten 5 Jahren stand er etwas über dem Ge-

samtdurchschnitte (9,4 vom Hundert) des besprochenen Zeitraums. Der für

Deutschland angeschriebene Teil der japanischen Ausfuhr hat in dem an-

gegebenen Zeitraum um 2 vom Hundert geschwankt.
\]
Im japanischen Ge-

samtaußenhandel (Zusammenfassung von Einfuhr und Ausfuhr) nimmt

Deutschland die fünfte Stelle ein. Im Jahre 1910 war die Reihenfolge der

am japanischen Außenhandel in erster Linie beteiligten Länder folgende:

Vereinigte Staaten von Amerika (198 Millionen Yen), China (188), Britisch

Indien (125), Großbritannien (120), Deutschland (55), Frankreich (50). Auch

in der Einfuhr steht Deutschland an fünfter Stelle, in der japanischen

Ausfuhr dagegen nimmt es die achte Stelle ein und bleibt hinter den

obengenannten Staaten sowie Hongkong und Italien zurück.

Nach der japanischen Statistik für 1910 ergeben sich für die ge-

nannten Länder folgende Zahlen:
Millionen Yen

Gesamthandel

Einfuhr u. Ausfuhr

Vereinigte Staaten . . 198

China ....
Britisch Indien

Großbritannien

Deutschland .

Frankreich . .

Italien ....

188

125

120

55

50

17

Im Verkehre mit den Vereinigten Staaten, China, Frankreich und

Italien überwiegt also die Ausfuhr die Einfuhr ganz erheblich, während

Britisch Indien, Großbritannien und Deutschland erheblich mehr Waren

nach Japan schicken, als sie von dort empfangen.

infuhr
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Unter den von Deutschland nach Japan ausgeführten Waren ragen

folgedne Artikel hervor: ,,^ ^ . ,„,,. ,, ,° Wert in Millionen Mark

1910 1909 1908 1907

Ammoniak, schwefelsaures 1,9 — 2,5 —
Anilin- und andere nicht besonders genannte Teer-

farbstoffe 8,9 7,7 5,7 7,5

Indigo 6,4 10,0 10,7 12,8

Kammgarn, roh 5,0 5,8 7,4 6,4

Wollengewebe (Kleiderstoffe usw.) 5,7 4,5 4,2 5,4

Zellhorn, Galalith usw., roh 1,1 0,8 1,1 0,6

Druckpapier, ungefärbt oder in der Masse gefärbt 0,7 1,9 0,6 1,1

Buntpapier, lackiertes, überstrichenes Papier usw. 0,9 1,4 1,0 1,2

Stabeisen, geformt 1,4 1,0 0,9 1,7

„ nicht geformt, anderweit nicht genannt 5,9 3,7 6,6 3,3

Eisenblech, roh, entzundert 1,8 0,6 1,4 1,1

Eiseodraht, gezogen, verzinkt 3,6 2,0 2,3 1,6

Eisenbahnschieneu, Ausweichungsschienen; Herz-

stücke aus schmiedbarem Eisen 3,1 1,3 4,1 4,4

Drahtstifte 1,6 2,4 3,1 3,7

Zink, roh 0,7 0,4 0,5 0,4

„ gestreckt, gewalzt, roh 1,3 1,2 1,2 1,3

Dynamomaschinen, Elektromotoren usw. . . . 1,1 1,2 1,3 0,8

Elektrische Kabel 3,3 0,6 1,9 3,2

Die wichtigsten Artikel der japanischen Einfuhr nach Deutschland

wiesen folgende Einfuhrwerte auf: „, , . ,„„. „ ,'^
N\ ert in Millionen Mark

1910 1909 1908 1907

Kampfer 4,1 4,7 2,9 5,4

Fisch-, Robbentran 1,9 l,i 1,3 1,5

Agar-Agar 0,4 0,3 0,3 0,2

Pelztierfelle zu Pelzwerk, roh 1,6 1,1 0,8 0,6

Pflanzenwachs, zubereitet 0,5 0,4 0,3 0,4

Kampferöl, Menthol usw 1,6 0,9 1,0 0,9

Rohseide, vom Maulbeerspinner, ungefärbt, unge-

zwirnt 4,2 2,9 0,4 0,4

Dichte ungemusterte taftbindige Gewebe aus Öeide

des Maulbeerspinners, roh 5,5 4,9 4,2 4,1

Holzspangeflechte, ungefärbt 2,0 1,6 0,7 0,8

Strohbänder 1,5 1,5 1,2 2,2

Kupfer, rohes 3,8 0,3 0,7 5,6

Staatsarchiv LXXX.U. 18
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An den hauptsächlichsten Einfuhr- und Ausfuhrwaren ist Deutsch-

land nach der japanischen Statistik mit nachstehenden Werten beteiligt:

A. In der Einfuhr.

1903

Yen

1904

Yen

Zucker, brauner
und weißer:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Leder,Sohlen-usw.:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Indigo, fest, und
künstlicher:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Baumwollen-
gar u e

:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Wolle:

a) Gesamtein uhr

b) aus Deutschland

BaumwolleneSa-
tins, Italians

undBaumwoll-
samte:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Wollstoffe und
Serge, mit

Baumwolle ge-

mischt:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Wollmusseliu:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Druckpapier:
a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Eisen- (Stahl-)

Barren, Stan-

gen usw.

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

20 966 031

2 773 257

611 366

4 350 Öl6

1 345 025

766 287

16 859

23 043 008

1 170 298

2 612 091

3 463

2 117 678

1 620 977

343 290

20 307

13 706 188 23 725 974 19 864 956

304116 1904 419 478 963

4 811811 9 971055

2 270 429 1890 207

1905

Yen

1906

Yen

1907

Yen

1908

Yen

1909

Yen

1910

Yen

1 868 173 1 198 109

743 079 6 942

2 829 739 4 446 872

2 322 598 3 880 077

1701866! 4 656 342

30 707 46 023

2 186 624

14 852

5 876 705

5 562 067

2 020 804

66 069

19 604 038

231 477

1 266 099

189

5 420 604

5 280 106

1 895 760

68 346

13 367 28718139 578

3 892 344

i

1250 9161 1064 650

2 67l! 6 929

8 347 568 9 174 328 14 353 457

1 281 490* 855 020 303 584

1 900 567

79 680

3 992 818

802 823

4 189 076

535 294

950123

13176

3 190 200

678 226

1 818 551

406 075

2 864 018 2 900 940

74 448 53 010

991 275 975 978

107 408 162 541

4 280 014

1 388 417

16 051 912

1 107 2-3

3 066 309

672 156

1 886 158

158 358

15 506 137

1 673 329

2 671 568

557 066

2 976 381

41789

4 646 808

4 388 568

868 739

46 748

6 850177 9 092 008

890 911 457 088

3 392 400

3 235 660

344 187

80 814

13 520 812

701 365

4 477 301 8 098 017 2 895 205

70 952 125 144 67 178

8 674 230 4 396 255

1 163 020 629 749

1871358 2 188 874

191 814 548 103

2 271553 3 407111

231 084 751 898

4 864 927 9 261667 7 038 855

1173 644 1465 7141 2 395 278

2 549 675

348 140

5 866 165 10 057 203

1188 058 2 328 788

1 988 841

600 540

2 969 982

630 337

890 454

218 074

3 446 815

456 219

9 805 878 7 533 892

2 011665 8 281065

4
4 521432 6 533 611

2 528 032 3 350 501
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Schienen:
a) Gesamteinfulir

b) aus Deutschland

Stahl-undEisen-
röhren:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Eisennägel:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Kisen und Stahl

in Platten und
Blechen:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Lokomotiven,
Personen- und
Güterwagen:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

Dampfkessel
und Dampf-
maschinen:

a) Gesamteinfuhr

b) aus Deutschland

1903

Yen

2 751 972

1329 011

1 482 250

36 397

1 509 994

686 323

5 085 574

398 310

1904

Yen

1696 918

484 389

1311757

54 320

1 960 055

972 666

5 093 223

561 256

2 772 812 3 205 419

90 582 318 790

989 873 1710 914

50 535 16 713

1905

Yen

942 6:3

337 343

2158 299

91453

2 G09 431

1454 621

5 739 561

876 655

4 376 907

1 286 030

2 619 859

45180

15»0(>

Yen

2 216 192

1 035 924

1907

Yen

1908

Yen

1909

Yen

1910

Yen

3 828 502 5 071446 1542 282

1579110 2193132 409 237

2 150 312 3 457 699 3 266 478 2 793 394

57 273 288 382 199 689 147 966

2 620 914

1 235 555

3 548 357 3 122 213

2 426 884 2 297 545

2 686 703

1 578 924

5 430 632 7 544 558^ 4 853 873; 2120 859

636146: 687 046' 8813351 416 457

2 913 208 2 933 731 3 683 923 1378 887

101305 123 318 217 305 1081977

2121759 2 814 397

41 250! 35 966

3 098 383 1618 862

154 571 57 309

B. In der Ausfuhr.

Reis:

a) Gesamtausfuhr

b) nach Deutschld.

Kampfer:
ai Gesamtausfuhr

b) nach Deutschld.

Fischöl undWal-
fischöl:

a) Gesamtausfuhr

b) nach Deutschld.

Pflanzenwachs:

a) Gesamtausfuhr

b) nach Deutschld.

Seidengewebe
iHahutae):

a) Gesamtausfuhr

b^ nach Deutschld.

4 964 349

347 687

3 537 844

672 501

1188 015

342 883

1 064 470

271376

4 724 860

62

3 168 197

146 842

766 355

324 345

1 102 996

154 292

3 126 989

181 290

2 566 233

115 012

743 324

229 102

804 299

3 687 083
i

3 664 344 3 910 243

35 8341

3 632 785

509 521

1 222 984

585 371

746

5 026 858

1 301 544

168 206

2 063 410

375 642

5 867 290

95 703

3 469 398

545 583

1 954 8242 975 235 2 428 765

1154 808- 907 251 674 783

1092
447J

1070 505; 945 359 1267 342

119 270 232 913 167 024' 191072 168 728

27 510 478 37 546 099'28 057 980 32 768 525 29 149 478 28 067 928 25 797 184 28 985 237

656 947I 987 568| 930 573! 1 128 039. 1 412 876; 1 626 986. 1 230 645 1 762 855

18*
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1903

Yea

1904

Yen

1905

Yen

1906

Yen

1907

Yen

1908

Yen

1909

Yen

1910

Yen

SeideneTaschen-
tücher:

a) Gesamtaiisfuhr

b) nach Deutschld.

KupferinBarren
und Platten:

a) Gesamtausfuhr

b) nach Deutschld.

Porzellan- und
Töpferwaren:

a) Gesamtausfuhr

b) nach Deutschld.

Stroh- undHolz-
spangeflechte:

a) Gesamtausfuhr

b) nach Deutschld.

Lackwaren:
a) Gesamtausfuhr

b) nach Deutschld.

2 938 421

137 800

14 906 034

815 537

3 169 009

58 358

033 653

387 422

4 699 593

245 980

12 907 775

12 889

3 873 021

88 958

6 502 438

639 783

?52 683i 1023 293

44 7741 83 874

4 892 611



— 277 —

wurden. Die entsprecliende Umwandlung der deutschen Vertrag^zölle

erfolgte durch das Nachtragsabkommen vom 2G. Dezember 1898 (Reich s-

GesetzbL 1899 S. 137). Im Jahre 190G wurde ein neuer Zolltarif in

Kraft gesetzt, der fast auf allen Gebieten erhebliehe Zollerhöhungt-n

brachte; er hatte jedoch für die deutsche Einfuhr geringe Bedeutung,

weil der überwiegende Teil der deutschen Einfuhr durch die bestehenden

Verträge gegen Zollerhöhungen geschützt war. Auf Grund dieses

Tarifs gestaltete sich die tatsächliche Zollbelastung folgendermaßen:
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der japanischen Einfuhr. Wenn man lediglich die Zollersparnis be-

rücksichtigt, welche den Japanern aus dem Mitgenusse der in anderen

Verträgen festgesetzten Zollermäßigungen erwächst, so berechnet sich

diese auf etwa 140000^/^ im Jahre.
||
Die Vorteile, welche für Deutsch-

land die Meistbegünstigung in Japan besitzt, beschränken sich zurzeit

auf den Mitgenuß der Tarifermäßigungen, welche Japan Großbritannien

nd Frankreich in den Verträgen vom 3. April 1911 und vom 19, August

1911 zugestanden hat. Sie beziehen sich nach dem englischen Vertrage

auf Anstrichfarben, Leinengarn, gewisse Baumwollgewebe, einige Arten

Wollen- und Halbwollengeweb e, Roheisen und einige Sorten Eisenblech,

nach dem französischen Vertrag auf Ölsardinen, Naturbutter, Wein,

Olivenöl, Seife, Parfüms u. dgl., Wollmusselin, Krimstecher, Kraftfahr-

zeuge und Teile von solchen und Wirkmaschinen, Es handelt sich

also um Waren, an deren Einfuhr nach Japan die vertragschließende q

Staaten den größten Anteil haben. Indessen ist auch Deutschland in

solchem Maße an dieser Einfuhr beteiligt, daß das Interesse an der

Meistbegünstigung, wenn man es für beide Staaten nur nach dem Be-

trage der dadurch erzielten Zollersparnis bemißt, für Deutschland größer

sein dürfte als für Japan.
||
Artikel III bestimmt, ähnlich wie Artikel VI

des alten Vertrags, daß deutsche Waren nicht mit höheren inneren

Abgaben belegt werden dürfen als gleichartige japanische Erzeugnisse.
||

Im Artikel IV ist als Grundsatz festgestellt, daß im allgemeinen eine

Verpflichtung zur Vorlegung von Ursprungszeugnissen nicht vorhanden

ist; sie dürfen nur gefordert werden, wenn verschiedene Zollsätze für

die betreflende Ware bestehen,
|]
Die Ausstellung der Zeugnisse erfolgt

durch die beiderseitigen Berufskonsuln, ünserm Wunsche, Handels-

kammer-Zeugnisse als genügend anzuerkennen, hat die Japanische

Regierung nicht entsprochen. Da Japan in Deutschland nur durch einen

Berufskonsul vertreten ist, der seinen Sitz in Hamburg hat, so ist zur

Erleichterung der Beschaffung der Zeugnisse vereinbart, daß die Konsuln

für Waren, welche von einem Platze exportiert werden, au welchem

sich kein Berufskonsul befindet, als Ursprungsbeweis Zeugnisse zuständiger

Behörden (also in Deutschland auch Zeugnisse von Handelskammern)

anerkennen müssen, sofern nicht besondere, im einzelnen Falle anzu-

gebende Bedenken hiergegen vorliegen.
||
Die im Artikel VI ausge-

sprochene Ausschließung des Grenzverkehrs von der Meistbegünstigung

entspricht den Bestimmungen, welche in den anderen deutschen Handels-

verträgen enthalten sind; eine Abgrenzung der Grenzzone durch Angabe

einer bestimmten Kilometerzahl war im vorliegenden Falle nicht an-

gängig. Der Vorbehalt wegen der Erzeugnisse der Fischerei in benach-
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harten Gewässern bezieht sich auf besondere Abmachungen, welche

hierüber zwischen Japan und Rußland bestehen.

Zu den Tarifabreden ist folgendes zu bemerken:

Zum Tarif A.

(Zölle bei der Einfuhr in Japan).

1. Allgemeines.

Die japanischen Tarifzugeständnisse sind der Zahl nach zwar gering

sie betreifen aber einige für die deutsche Ausfuhr bedeutungsvolle

Waren. Auf Wunsch der Japanischen Regierung schließt sich der

Vertragstarif genau dem Wortlaut des Tarifs an, er enthält nur die

Worte des Tarifs, auf welche sich die Zollsätze unmittelbar beziehen;

der Tarif A ist daher nur verständlich im Zusammenhange mit dem

autonomen japanischen Zolltarif. Eine entsprechende Zusammenstellung

ist in Anlage 6 in Übersetzung enthalten.
||
Die deutsche Ausfuhr nach

Japan in den durch das Abkommen berührten Artikeln läßt sich nicht

genau feststellen, sie wird für 1910 auf etwa 25 Millionen Mark ge-

schätzt, also fast 28 vom Hundert der Gresamtausfuhr nach Japan.
||

Neben den im Vertrag aufgeführten Tarifzugeständnissen hat die

Japanische Regierung noch die folgenden für die Zollbehandlung unserer

Textil- und Maschinenausfuhr nicht unerheblichen Erklärungen abge-

geben:
II

1. zu Abschnitt IX des japanischen Generaltarifs (Gewebe und

Waren daraus:
||
Bei der Tarifierung bleibt die Beschaffenheit der Sal-

leiste außer Betracht, ausgenommen in den Fällen, wo dieselbe zum

Zwecke der Verzierung des eigentlichen Gewebes bestimmt ist.
||

2. zu

Abschnitt XVI (Maschinen usw.):
||
Im Falle, daß alle Teile einer

zerlegten Maschine gleichzeitig eingeführt werden, darf die Summe der

Zollgefälle, die auf diese Teile zur Erhebung gelangen, nicht höher sein

als der Zoll, dem die gleiche Maschine in unzerlegtem Zustand unter-

liegen würde. Selbst in dem Falle, daß mit Rücksicht auf die Be-

quemlichkeit der Verladung nicht alle Maschinenteile gleichzeitig ein-

gehen, soll dieser Grundsatz Anwendung finden, wenn nachgewiesen

wird, daß sie zusammen ein und dieselbe Maschine bilden.
||

3. zu

Nr. 580:
II

Dynamomaschinen in Verbindung mit Kraftmaschinen

sind, soweit sie getrennt eingeführt werden, nach Wahl des Impor-

teurs nach den für die einzelnen Maschinen geltenden Sätzen zu ver-

zollen.
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2. Im einzelnen.

1. Oberleder.

Die Zollsätze für Oberleder der Tarifnummer 72 1 B und 1 C 1 e

sind Ton 20 vom Hundert auf 15 vom Hundert des Wertes ermäßigt

worden. Unter dem alten Tarif bestand ein spezifischer Zoll von 17 Yen

für 100 Kin, der Vertragssatz betrug 10 vom Hundert vom Werte.

Der Wert der deutschen Einfuhr nach Japan an derartigem Leder

betrug

:

1907 106000 Yen,

190S 179176 „

190!) 220034 „

1910 196 544 „

2. Salicylsäure.

Der Zollsatz für Salicylsäure der Tarifnummer 157 ist von 11,60 Yen

auf 7 Yen ermäßigt Avorden. Unter dem alten Tarif betrug der Zoll

11,80 Yen für 100 Kin, vertragsmäßig 10 vom Hundert vom Wert. Die

Einfuhr von Salicylsäure erfolgt fast ausschließlich aus Deutschland;

ihr Wert bezifferte sich in den letzten 4 Jahren folgendermaßen:

1907 124944Yen,
190H 123056 „

1909 107 676 „

1910 . • 143 809 „

3. Chinin, salzsaures und schwefelsaures.

Der Zollsatz für Chinin der Tarifnummer 209 ist von 135 Yen auf

60 Yen herabgesetzt worden. Unter dem alten Tarife betrug der Zoll

203 Yen für 100 Kin, vertragsmäßig 8 vom Hundert vom Wert. Auch

hier bestreitet Deutschland etwa 85 vom Hundert der Gesamteinfulir.

Die deutsche Einfuhr betrug in den letzten 4 Jahren:

1907 77 683 Yen,

1908 22431 „

1909 35 701 „

1910 45 705 „

4. Indigo.

D.er bedeutendste Artikel unserer Ausfuhr nach Japan war in den

letzten Jahren künstlicher (synthetischer) Indigo; er stand in den Jahren

1907 bis 1909 mit 10 bis 12 Millionen Mark an der Spitze der Ausfuhr,

im letzten Jahre ist die Ausfuhr auf 6,4 Millionen Mark zurückgegangen.
||

Bis zum Jahre 1906 bestand im japanischen Tarif ein einheitlicher

Zoll für natürlichen und künstlichen Indigo. Der Tarif von 1906 führte
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eine differenzielle Behandlung beider Erzengnisse ein und setzte den

Zoll für künstlichen Indigo (trocken) auf 63,40, den für natürlichen

auf 55,80 Yen fest. Da aber der Zoll für Indigo im englisch-japanischen

Vertrage vom 16. Juli 1894 beziehungsweise der Nachtragskonvention

dazu vom 16. Juli 1895 auf 10 vom Hundert beziehungsweise 12,953 Yen

festgesetzt war, so fand dieser Satz kraft Meistbegünstigung auch auf

deutschen (künstlichen) Indigo Anwendung. Die Festsetzung des Zolles

auf 40 Yen im Tarif von 1910 bedeutet also gegenüber dem japanischen

Generaltarif von 1906) eine Ermäßigung, gegenüber dem (tatsächlich nur

zur Anwendung gekommenen) englischen Vertragszoll eine erhebliche

Erhöhung. Eine Herabsetzung des Zolles im Yertragswege war nicht

zu erreichen, weil in Japan in nicht unerheblichem Maße Indigo ange-

baut wird und der Zoll von 40 Yen im Interesse der Erhaltung dieses

Zweio-es der Landwirtschaft durch einen gemeinsamen Beschluß beider

Häuser des Parlaments — über den VorscMag der Japanischen Regierung

hinaus — in dieser Höhe festgesetzt worden ist. Der Vertrag sichert

aber den künstlichen Indigo gegen eine weitere Erhöhung des Zolles

von eiuer Festlegung der Spannung zwischen dem Zoll für künstlichen

(40,00 Yen) und für natürlichen Indigo (33,70 Yen) konnte abgesehen

werden, nachdem die deutschen Unterhändler auf Grund eingehender

Erörterungen über die Indigofrage die Überzeugung gewonnen hatten,

daß mit einer Änderung des Verhältnisses für die Dauer des Vertrags

nicht gerechnet zu werden braucht. Die getroffene Regelung dürfte

genügen, um die deutsche Indigoausfuhr nach Japan aufrecht zu erhalten.

Die Einfuhr von natürlichem Indigo, die in der Hauptsache aus Britisch

Indien und aus Niederländisch Indien erfolgt, ist in erheblichem Maße

zurückgegangen. Nachstehende Zahlen geben ein Bild der Entwicklung

der Indigoeinfuhr:
Künstlicher Indigo Natiu-licher Indigo

Jahr Yen Yen

1899 51892 2 746 819

1900 111390 3 611493

1901 246 579 2 279 867

1902 997 070 2 015 888

1903 1345 025 2 878 657

1904 1620977 352 447

1905 2 322598 501842

1906 3 880077 516 745

1907 5 562 067 276 314

1908 5280106 131799

1909 4 388 568 221591

1910 3 235 660 109 818.
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Nach dieser Entwicklung ist nicht damit zu rechnen, daß die jetzt

eintretende Differenzierung im Zolle die weitere Verdrängung des indischen

Indigo aus Japan durch den künstlichen aufhalten wird.

5. Teerfarbstoffe.

Der bisherige Vertragszoll betrug 10 vom Hundert. Im Tarif von

1906 war der Zoll für Anilinfarben auf 12,30 Yen, für Alizarinfarben

(trocken) auf 27,80 Yen festgesetzt. Der Zoll von 7,00 Yen des Tarifs

von 1910 stellt also gegenüber dem autonomen Satze von 1906 eine

Ermäßigung dar, gegenüber dem bisherigen Vertragssatze von 10 vom

Hundert bedeutet er eine Erhöhung. Die im Vertrage gewährte Herab-

setzung des Zolles auf 5,60 Yen kommt fast ausschließlich Deutschland

zugute; unser Anteil beträgt etwa 85 vom Hundert der G-esamteinfuhr.
||

Nach der japanischen Statistik belief sich die deutsche Einfuhr an

Anilin- und Alizarinfarben insgesamt auf:

1907 2 171 043 Yen,

1908 1863 954 „

1909 2 897 320 „

1910 2618613 „

Die deutsche Statistik beziffert die Ausfuhr au Anilin-, Alizarin-

usw. Farbstoffen nach Japan wie folgt:

1907 auf 7 730000 J^^,

1908 ,
5938000 „

1909 „ . . . , 8048000 „

1910 9142000 „

6. Kammgarne.

Die Zollsätze der Tarifnummer 283 C betragen nach dem neuen

Zolltarif für Kammgarne bis Nr. 32 des metrischen Systems 13,20 Yen

und für andere 17,50 Yen für 100 Kin. Unter dem alten Tarif betrug

der Zoll 21 Yen für 100 Kin für Garne zum Weben, 26 Yen für 100 Kin

für alle andern Wollgarne; die Vertragssätze waren 8 Yen für Webe-

garne und 9,169 Yen für die anderen. Durch den vorliegenden Vertrag

ist der Satz von 13,20 Yen der ersten Staffel gebunden, derjenige der

zweiten Staffel von 17,50 Yen auf 13,20 Yen ermäßigt worden.
||

Die

Höhe der Einfuhr an Kammgarnen läßt sich aus der japanischen Statistik,

die nur zwischen Wollgarnen zum Verweben und anderen Garnen unter-

scheidet, nicht ermitteln. In der deutschen Statistik wird die Gesamt-

ausfuhr nach Japan, wie folgt, angegeben:
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a) für rohe Kammgarne:

1907 mit 6402000^^
1908 „ 7 364000 „

1909 „ 5 804000 „
1910 „ 4995000 „

b) für gebleichte, gefärbte usw. Garne:

1907 mit 213000^/^
1908 „ 340000 „

1909 , 187 000 „

1910 „ 436000 „

Da nach Angaben aus Interessentenkreisen für unsere Einfuhr in

erster Linie Kammgarn über Nr. 32 des metrischen Systems in Betracht

kommen — der Anteil an der Gesamteinfuhr wird auf etwa -/g be-

ziffert — , so ist die Ermäßigung um 4,30 Yen von besonderer Bedeutung

für die deutsche Einfuhr.

7. Halbwollengewebe,

Nach dem alten Tarif betrug der Zoll für leichte Halbwollenge-

webe (bis 250g auf 1 Quadratyard) 1 Yen für 10 Quadratyard, ver-

tragsmäßig 10 vom Hundert vom Werte.
|1
Die Zollsätze des neuen

Tarifs von 55 Yen und 52,50 Yen für halbwollene Gewebe im Gewichte

bis zu 200g auf 1 qm der Tarifnummern 301 2ßa und b sind auf 44

und 42 Yen für 100 Kin ermäßigt worden. Die Ermäßigung beträgt 20

vom Hundert und entspricht den Ermäßigungen, welche im englisch-

japanischen Vertrage für die anderen Staffeln der halbwollenen Gewebe

festgesetzt sind.
1|
Der genaue Anteil Deutschlands an der Einfuhr der

unter 2 B a und b fallenden Gewebe läßt sich statistisch nicht nachweisen,

da im geltenden japanischen Zolltarif eine Gewichtsstaffelung nur bei

den Tuchen und Sergen, und zwar mit der Grenzstaffel von 250g auf

1 Quadratyard, vorhanden ist. Jedenfalls geht aus japanischen sta-

tistischen Angaben hervor, daß Deutschland nächst Großbritannien an

der Einfuhr derartiger Stoffe nicht unerheblich beteiligt ist. Da wir

kraft der Meistbegünstigung auch an den im Vertrage mit Großbritannien

gewährten Ermäßigungen der Zollsätze unter 301 2 B c und d teilnehmen,

so sind wir an den gesamten zollbegünstigten Unterabteilungen der

Tarifnummern 301 2B mit folgendem Anteil beteiligt:

1907 mit 1163 020 Yen,

1908 „ 629 749 „

1909 1188058 „

1910 , 1727 086 „
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8. Pack- und Zündliolzpapier.

Der Zollsatz für Pack- und Zündholzpapier der Tarifnumnier 307

betrug nach dem alten Tarif 1,26 Yen für 100 Kin, vertragsmäßig 10 vom

Hundert vom Werte. Der jetzige Satz von 1,75 Yen ist durch den vor-

liegendenVertrag auf l,50Yen herabgesetzt worden.' Deutschland steht bei der

Einfuhr von Pack- und Zündholzpapier an erster Stelle mit einem An-

teil von durchschnittlich etwa 50 vom Hundert beim Packpapier und

etwa 60 vom Hundert beim Zündholzpapier.

Die Einfuhr aus Deutschland betrug:

a) an Packpapier b) an Züudholzpapier

1907 .... lG7459Yen 208 078 Yen,

190S .... 103 2G5 „ 142593 „

1909 .... 116575 „ 143289 „

1910 .... 115972 „ 159324 „

9. Zinkbleche über 0,25mm stark.

Nach dem alten Tarif betrug der Zollsatz für Zinkplatten und

-bleche über 0,25mm stark 2,27 Yen für 100 Kin, vertragsmäßig für

Platten 0,40, für Bleche 0,83 Yen für 100 Kin.
||
Der Zollsatz der Tarif-

nummer 467 2 C b ist von 2,95 Yen auf 2,20 Yen ermäßigt worden. An

der Einfuhr derartiger Bleche ist Deutschland in den letzten Jahren bis

zu 70 vom Hundert beteiligt gewesen.

Die deutsche Einfuhr betrug:

1907 205 162 Yen,

1908 238 800 „

1909 179 744 „

1910 414 634 „

10. und 11. Gas-, Petroleum- und Heißluftmaschinen und

Dynamomaschinen in Verbindung mit Gas- usw. Maschinen.

Die Tarifnummer 577 sieht für Gas-, Petroleum- und Heißluft-

maschinen Gewichtsstaffelungen bis 2 500 kg EinzelgcAvicht vor und be-

legt alle Maschinen über 2 500 kg mit dem Einheitszollsatze von 5 Yen

für 100 Kin.
||
Bei den Dynamomaschinen in Verbindung mit Gas- usw.

Maschinen hört die Staffelung mit 5000 kg auf. In beiden Fällen liegt

die Weiterführung der Staffelung bis zu einem Gewichte von 100000 kg

in unserem Interesse, da Deutschland in großen Gasmaschinen besonders

leistungsfähig ist. In welchem Maße unsere Einfuhr durch diese Zu-

geständnisse berührt wird, läßt sich statistisch nicht ermitteln.
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Zum Tarif B.

(Zölle bei der Einfuhr in das deutsche Zollgebiet).

1. Pflanzenwachs (Japanwachs, Sumachwachs).

A. Rolies Japanwachs (Sumachwachs) (Nr. 73 — autonomer Zollsatz

10 Ji für 1 dz — ) wurde im Jahre 1910 nach Deutschland eingeführt

in einer Menge von 229 dz. Die Unterscheidung des aus Brasilien

kommenden Karnauba-Wachses von dem aus Japan stammenden Sumach-

wachs (Japanwachs) macht keine Schwierigkeiten. Eine Erfüllung des

japanischen Wunsches — Ermäßigung des Zollsatzes auf 5 J6 für 1 dz —
erschien daher uobedenklich.

||
B. Zubereitetes Sumach- oder Japanwachs

(Nr. 247 — autonomer Zollsatz Ib J6 für 1 dz — ) wurde 1910 in einer

Menge von 4439 dz im Werte von 511000^/^ aus Japan eingeführt

Die Einfuhr sonstigen Pflanzenwachses war unbedeutend.
|| Die wegen

der von Japan gewünschten Zollherabsetzung auf 10^^ gehörten Sach-

verständigen haben erklärt, daß deutsche Interessen nicht gefährdet

werden würden. Ein Wettbewerb mit Bienenwachs finde nicht statt.

Japanisches Pflanzenwachs finde in der Hauptsache Verwendnog in der

Kerzen- und Nachtlichtfabrikation, als Zusatz zu Platt- und ähnlichen

Mitteln.

2. Vegetabilische Hausenblase.

(japanisch: Kanten), Agar-Agar (Nr. 143 — autonomer Zollsatz 10 J6

für 1 dz —).

Die Einfuhr von Hausenblase (echter und unechter) nach Deutsch-

land betrug im Jahre 1910: 1309 dz (Wert G27 000jiJ), davon aus

Rußland 198 dz (Wert 218 000 J'^), aus Japan 1 048 dz (Wert 367 000 .y/^).

Aus Rußland kommt nur echte Hausenblase, die einen Einheitswert von

1 100 J6 für 1 dz hat. Die unechte Hausenblase, die in Form von

Agar-Agar fast allein aus Japan kommt, hat dagegen nur einen Einheits-

wert von 350^^ für 1 dz. Für die Gelatine-Industrie ist die Ver-

billigung von Agar-Agar um den Betrag des Zolles {10 J6 für 1 dz)

ohne wirtschaftliche Bedeutung. Die Gewährung der von Japan ge-

forderten Zollfreiheit ist danach unbedenklich.

3. Habutae.

Habutae ist die japanische Bezeichnung für die unter Nr. 401 des

deutschen Tarifs fallenden japanischen Seidentafte (Pongees). Zu den

Begriffsmerkmalen der dieser Nummer zuzuweisenden Gewebe gehört,

daß sie dicht, ungemustert und taftbindig sind, aus reiner Seide des

Maulbeerspinners bestehen und beiderseits mit festen Kanten gewebt sind
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Sie genießen, wenn sie roh, abgekocht (gebleicht) oder gebügelt eingehen

den niedrigeren Zollsatz von 300 J6 für 1 dz. Diese autonome Zoll-

begünstigung war bereits durch besonderes Gesetz vom 6. März 1899

(Reichs-Gresetzbl. S. 133) eingeführt worden, um den deutschen Seiden-

ausrüstungsanstalten (Bleichereien, Färbereien, Druckereien) den Wett-

bewerb mit dem Ausland zu erleichtern, insbesondere mit Frankreich,

das damals die Pongees in rohem Zustand zollfrei einließ.
||
Die Einfuhr

von Habutae aus Japan ist im letzten Jahrzehnt erheblich gestiegen;

sie betrug

im Jahre dz ^YeYtJS

1900 339 1797 000
1901 483 2608000
1902 528 2 851000
1903 597 3 224000
1904 770 3 927 01)0

1905 739 3 695000
1906 761 3 882 000
1907 668 4075000
1908 832 4160000
1909 982 4910000
1910 1142 5 482 000

Die Habutae finden Verwendung in der Bekleidungsindustrie, in der

Industrie der künstlichen Blumen, Lampenschirme u. dgl.
||
Japan hat

eine Herabsetzung des Zolles für Habutae der N. 401 zunächst auf

200^ und dann auf 250^^ für 1 dz gefordert. Diesem Verlangen

konnte nicht stattgegeben werden, da die deutsche Seidenindustrie von

einer Ermäßigung des Zolles eine erhebliche wirtschaftliche Schädigung

durch Verdrängung deutscher Erzeugnisse, die schon jetzt schwer mit

den billigeren japanischen Geweben zu kämpfen haben, befürchtet.
I|

Für die Frage, ob der Forderung Japans insoweit stattgegeben werden

konnte, daß eine Bindung des Zollsatzes von 300 J6 erfolgt, war zu

beachten, daß im Interesse der deutschen Seidenausrüstungs-

industrie die Erhaltung einer Spannung zwischen dem Zolle für

Habutaegewebe der Nr. 401 (rohe, abgekochte [gebleichte], gebügelte)

und dem Zolle für derartige Gewebe der Nr. 405 (gefärbte, bedruckte

usw.) erforderlich ist. Da nun der Zoll für dichte Seidengewebe,

also auch für gefärbte usw. Habutae, im Vertrage mit Österreich-Ungarn

auf 600./^ und mit der Schweiz auf 450 ^<^ ermäßigt ist (Nr. 405 des

deutschen Zolltarifs), so wird bis 1917 keine Möglichkeit vorliegen, die

von den deutschen Seidenwebereien befürwortete Erhöhung des Zolles

auf die in Nr. 401 genannten Seidengewebe zur Durchführung zu

brinaren. Die Bindung schaftt; daher zwar formell eine neue Rechts-
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läge, ändert aber materiell die Sachlage nicht. Unter diesen Umständen

erscheint unbedenklich, den bestehenden Zollsatz vertragsmäßig fest-

zulegen, trotzdem sich die gehörten Sachverständigen aus der deutschen

Seidenindustrie gegen die Bindung ausgesprochen haben.
||
Die vor-

stehenden Bemerkungen treffen nur für dichte Habutae der in Nr. 401

bezeichneten Art zu. Bis vor kurzem wurden alle Habutae von dieser

Beschaffenheit ohne weiteres als dichte Gewebe nach Nr. 401 verzollt;

erst im Jahre 1909 wurde bemerkt, daß ein Teil der Habutae, und zwar

gerade die weniger wertvollen zu den undichten Geweben gehören,

welche nach Nr. 408 zu 1 000 oder 1 500 Jlo für 1 dz zu verzollen sind.

Die Abgrenzung der dichten und undichten Habutae macht große

Schwierigkeiten, und es liegt schon im Interesse des einheimischen

Handels ein dringendes Bedürfnis vor, wenigstens einen einheitlichen

sicheren Maßstab für die Verzollung der rohen, abgekochten (gebleichten)

oder gebügelten Habutae festzustellea. Hierzu erschien die von Japan

gewünschte Festlegung einer unteren Gewichtsgrenze geeignet, von

welcher ab die Habutae, sofern sie sonst die in Nr. 401 vorgesehenen

Merkmale aufweisen, ohne weiteres als dichte zu gelten haben. Als

Einheit für die Bestimmung des Momme-Gewichts gilt handelsüblich

ein Gewebestreifen in einer Breite von l^/g englischen Zoll und einer

Länge von 25 englischen Yards. Als untere Gewichtsgrenze auf diese

Gewebeeinheit sind 3 Momme für zutreffend zu erachten. Ein Momme
ist gleich 375 g; 1 qm Gewebefläche der noch als dicht in Betracht

kommenden Habutae muß also wenigstens 12,92 g wiegen. Zur Er-

leichterung der Abfertigung werden bei den betreffenden Zollstellen

Muster der Habutae hinterlegt; auch kann zum Anhalt bei der Er-

kennung der Ware die in Japan eingeführte amtliche Abstempelung der

zur Ausfuhr bestimmten Habutae dienen,

4. Taschentücher aus Habutae der Nr. 401.

Die Verzollung erfolgt jetzt nach Nr. 405 zu 450 Jlo für 1 dz mit

(vertragsmäßig) ö vom Hundert Saumzuschlag. Statistische Nachweise

sind nicht vorhanden, doch wurden von den gehörten Sachverständigen

keine Bedenken gegen eine mäßige Herabsetzung des 2iolles erhoben.

Diese ist daher in Höhe von 400./$ unter Beibehaltung des Saum-

zuschlags von 5 vom Hundert zugestanden worden. In der Anmerkung

ist, ähnlich wie dies bereits in dem Vertrage mit der Schweiz allgemein

zugestanden, bestimmt, daß bei Taschentüchern aus Habutaegeweben

der Nr. 401 eine Stickerei, die nach keiner Richtung hin mehr als die

Fläche eines Gevierts von 6 cm Seitenlänge bedeckt, außer Betracht bleibt.
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5. Geflechte aus Stroh- oder Holzspan oder aus beiden

zusammen.

A. Holzspangeflechte, auch gefärbt. Die Einfuhr kommt etwa zur

Hälfte (neuerdings überwiegend) aus Japan, in zweiter Linie ist Italien

an der Einfuhr beteiligt, in geringerem Maße Österreich-Ungarn. Der

autonome Zollsatz von 2.# für 1 dz (Nr. 587) ist bereits in den Ver-

trägen mit Italien und Österreich-Ungarn auf 1 Jb ermäßigt. Die von

Japan gewünschte Zollfreiheit konnte nicht zugestanden werden, dagegen

erschien unbedenklich, den bestehenden Vertragszollsatz Japan zu

eigenem Rechte zu gewähren.
||
B. Strohbäuder. Aus Japan kommen

fast ausschließlich ungefärbte und ungebleichte Strohbänder, die bereits

zollfrei sind (Nr. 588). Die Zollfreiheit ist Italien gegenüber gebunden,

die Ausdehnung der Bindung auf Japan erscheint unbedenklich. Der

autonome Zollsatz für die gebleichten und gefärbten Strohbänder ist

im Vertrag mit der Schweiz auf ^ Jls für 1 dz herabgesetzt worden.

Die Gewährung der von Japan geforderten Zollfreiheit erschien nicht

angängig, weil die Haupteinfuhr an veredelten Strohbändern aus Groß-

britannien und aus der Schweiz kommt und die Aufrechterhaltung einer

Spannung zwischen den rohen und veredelten Strohbändern im Interesse

der heimischen Industrie wünschenswert ist.

6. Stroh- (Binsen-) Matten.

A. Grobe Fußdecken und Matten (Nr. 589 — autonomer Zollsatz

ZJIo für 1 dz — ). Die Gesamteinfuhr nach Deutschland betrug im Jahre

1910: 1 985 dz, davon aus China 335 dz, aus Rußland 687 dz; die Ein-

fuhr aus Japan war unwesentlich. Der Einheitswert der Gesamteinfuhr

beträgt 35,80 Jd für 1 dz, der Einheitswert der japanischen Einfuhr

dagegen 125 Jis. Aus Japan kommt also ein sehr hochwertiges Er-

zeugnis. Mit Rücksicht hierauf war es nicht angängig, den Zollsatz

dem Wunsche Japans entsprechend, das überdies nicht erheblich an der

Einfuhr beteiligt ist, auf 2 Ji für 1 dz herabzusetzen; gegen die Bindung

des Zollsatzes bestehen dagegen keine Bedenken.
||

B. Andere als grobe

Fußdecken und Matten (Nr. 589 — autonomer Zollzusatz 24 ./^ für 1 dz — ).

Die Gesamteinfuhr nach Deutschland betrug im Jahre 1910: 2 816 dz

im Werte von 253 000 J^^, davon aus China 2181 dz im Werte von

197 000 ^/(^, aus Japan 613 dz im Werte von 55 000./^. Wirtschaftliche

Bedenken gegen die geforderte Ermäßigung des Zolles auf 12^^ für 1 dz

liegen daher nicht vor, zumal da China an der Vergünstigung nicht

teilnimmt.
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7. Perlmutterknöpfe.

Die Einfuhr von Perlmutterknöpfen der Nr. 606 betrug im Jahre

1910: 2148 dz im Werte von 1718 000 y^, davon aus Japan 157 dz

(126 000^/^), Österreich-Ungarn 1816 dz (1 453 000 ^/(^), Praulcreich 123 dz

{9SOOOJ6). Der Zollsatz ist im Vertrage mit Österreich-Ungarn von

200 auf 150^ ermäßigt worden; die von Japan gewünschte weitere

Ermäßigung auf 100 J6 für 1 dz konnte mit Rücksicht auf die heimische

Industrie und weil Österreich-Ungarn den Hauptvorteil haben würde,

nicht in Frage kommen, indessen ist es unbedenklich, Japan die bereits

zugestandene Zollermäßigung zu eigenem Rechte zu gewähren.

8. Lackwaren.

Japan hat eine Ermäßigung des Zolles für diejenigen mitjapanischem

Lack (urushi) lackierten Waren (einschließlich der mittels solchen Lacks

bemalten) gefordert, die unter Nr. 631, 670 und 878 des deutschen

Zolltarifs fallen. Der geltende Zollsatz beträgt für die fraglichen

Waren 30 ^^ für 1 dz und ist für die Nr. 631 und 878 vertraglich ge-

bunden oder festgesetzt. Verlangt ist für die Holz- und Papier- und

Pappwaren ein Zollsatz von 20 J6, für die Waren aus Kupfer oder

gegossenem Messing ein solcher von 25.^1^ für 1 dz. Die angehörten

Sachverständigen haben erklärt, daß japanischer Lack nicht nach

Deutschland kommt und deshalb hier mit japanischem Lack lackierte

Waren nicht hergestellt werden können. Ferner ist festgestellt, daß

Waren, die mit japanischem Lack lackiert sind, von solchen, die mit

anderem Lack lackiert sind, durch ein nur wenig Zeit raubendes, ein-

faches Verfahren mit Sicherheit unterschieden werden können. Bei den

betreffenden Waren handelt es sich um japanische Spezialartikel, die

der einheimischen Industrie nur insofern Wettbewerb machen können,

als diese ihrerseits die japanischen Lackwaren nachzuahmen versucht.
||

Außer den im Vertrage genannten Zugeständnissen sind Japan noch die

folgenden auf das Warenverzeichnis und die Zollabfertigung bezüglichen

Vergünstigungen durch protokollarische Erklärungen zugesagt worden:

1. Zu Nr. 401 des deutschen Tarifs: „Auf die Habutaegewebe, die unter

der Nummer ex 401 des Tarifs B (Artikel I des Zollabkommens) be-

nannt sind, sollen die Bestimmungen der Allgemeinen Anmerkung 4

zu Ziffer 1 bis 10 des Stichworts „Gewebe" im Warenverzeichnisse zum

Zolltarif (Seite 240) keine Anwendung finden."
||

2. Zu den Nrn. 587

und 588 des deutschen Tarifs:
||
„Wenn Stroh und Holzspan zusammen-

geflochten sind, so sollen diese Geflechte je nach Maßgabe des vor-

herrschenden Stoffes wie Strohgeflechte oder wie Holzspangeflechte

S t aats ar Chi V LXXXII. U
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behandelt werden."
||

3. Zu Nr. 588 des deutschen Tarifs:
||
„Stroh-

geflechte, welche nur vorgebleicht sind, sollen wie ungebleichte be-

handelt werden."
||

4. Zu Nr. ex 631 und ex 670 des deutschen Tarifs:
1|

„In den Nummern ex 631 und ex 670 des Tarifs B (Artikel I des

Zollabkommens) sollen auch die Waren aus Holz, Papier oder Pappe

einbegriffen sein, die mit japanischem Lack (urushi) von Gold- oder

Silberfarbe lackiert sind."

Anlage.

Auszug aus dem japanischen Gesetz, betreffend den Erwerb von Grundeigentum

durch Ausländer,

vom 13. April 1910.

Artikel I.

Fremde, die ihren Wohnsitz oder Aufenthalt in Japan haben

oder fremde juristische Personen, die in Japan eingetragen

sind, können Grundeigentumsrechte nur in den Fällen genießen, in

denen ihr Heimatsstaat japanischen Staatsangehörigen und japanischen

juristischen Personen die gleichen Privilegien zugesteht. Jedoch ist

zum Erwerb des Eigentumsrechtes an Grundstücken durch eine

fremde juristische Person die Einholung der Genehmigung des

Ministers des Innern erforderlich.
||
Die Bestimmung der Länder,

auf deren Staatsangehörige der vorstehende Absatz Anwendung zu finden

hat, erfolgt im Wege Kaiserlicher Verordnung.

Artikel IL

Fremde oder fremde juristische Personen können Grundeigen-

tumsrechte in folgenden Gebieten nicht genießen:

A. 1. Li Hokkaido,

2. „ Formosa,

3. „ Sachalin.

B. In Gebieten, die für die Landesverteidigung beansprucht

werden.

Die unter B. des vorstehenden Absatzes fallenden Gebiete werden

im Wege Kaiserlicher Verordnung bestimmt.

Artikel IIL

Falls Fremde oder fremde juristische Personen, die Grund-

eigentum besitzen, die Fähigkeit zum Besitz von Eigentumsrechten ver-

lieren und nicht innerhalb eines Jahres ihr Grundeigentum abtreten,
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fällt der Grund und Boden an den Fiskus zurück.
|1
Falls Fremde

infolge des Unistandes, daß sie nicht mehr ihren Wohnsitz oder

Aufenthalt in Japan haben oder falls fremde juristische Per-

sonen infolge des ümstandes, daß sie nicht mehr ihre Nieder-

lassung oder ihr Geschäftslokal in Japan haben, die Fähigkeit,

Grundeigentum in Japan besitzen zu können, yerlieren, so wird

die Frist des vorigen Absatzes auf 5 Jahre festgesetzt.
|]
Wenn

das Eigentum an den Fiskus zurückfällt, weil der Grund und Boden in

Gemäßheit des vorhergehenden Artikels für die Landesverteidigung be-

ansprucht wird, ist der Eigentümer für seinen Verlust zu entschädigen.
||

Erscheint dem Eigentümer die in Gemäßheit des vorhergehenden Ab-

satzes angebotene Entschädigung ungenügend, so steht ihm der Klage-

weg vor den ordentlichen Gerichten frei.

Anlage.

Japanisches Zolltarifgesetz.

Vom 14. April 1910 — in Kraft getreten am 17. Juli 1911.

Artikel I.

Aus dem Ausland eingeführte Waren unterliegen einem Einfuhr-

zolle nach Maßgabe des anliegenden Tarifs.

Artikel II.

Der Zoll für die einem Wertzoll unterworfenen Waren wird nach

dem Werte der Waren zur Zeit ihres Eintreffens im Einfuhrhafen

erhoben,

Artikel III.

Für Waren, welche in Gebieten erzeugt oder hergestellt sind, die

nicht die Vergünstigung besonderer Vertragsbestimmungen genießen,

können erforderlichenfalls durch Kaiserliche Verordnung unter näherer

Angabe der Gebiete und Waren Vergünstigungen innerhalb der in

solchen Vereinbarungen vorgesehenen Vorteile eingeräumt werden.

Artikel IV.

Boden- und Gewerbserzeugnisse eines Landes, das japanische Schiffe

oder japanische Boden- oder Gewerbserzeugnisse ungünstiger behandelt

als die Schiffe oder Erzeugnisse anderer Länder, können mittels Kaiser-

19*
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lieber Verordnung neben den in dem anliegenden Tarif festgesetzten

Zöllen mit Zuscblägen bis zur Höbe des Wertes der Waren belegt

werden.
Artikel V.

Waren, für welcbe im Ausland eine Ausfuhrprämie gezahlt wird,

können durcb Kaiserliche Verordnung neben den in dem anliegenden

Tarif festgesetzten Zöllen mit Zuschlägen in Höhe solcher Ausfuhr-

prämie belegt werden.
Artikel VI.

Im Falle einer Mißernte kann der Zoll auf enthülsten und nicht

enthülsten Reis durch Kaiserliche Verordnung für eine bestimmte Frist

bis auf 40 Sen für 100 kg ermäßigt werden.

Artikel VIT.

Nachstehende Gegenstände sind vom Einfuhrzolle frei:
[|

1. Gegen-

stände für den Kaiserlichen Haushalt; II 2. Gegenstände, welche den

Japan besuchenden ausländischen Staatsoberhäuptern, ihren Familien

und ihrem Gefolge gehören;
'J

3. Waffen, Munition und Explosivstoffe

für die Kaiserliche Land- oder Seemacht;
||

4. für den Gebrauch der

Kaiserlichen Land- oder Seemacht als Brennmaterial eingeführte Mineral-

öle, außer den Rohölen, die bei einer Temperatur von 15 °C ein spezi-

fisches Gewicht von mehr als 0,875 haben;
1|

5. Kriegsschiffe;
||

6. Gegen-

stände für den persönlichen Gebrauch der in Japan beglaubigten aus-

ländischen Botschafter und Gesandten sowie Dienstgegenstäude für die

in Japan errichteten fremden Botschaften und Gesandtschaften;
j|

7. Gegenstände für den persönlichen Gebrauch der Mitglieder der in

Japan errichteten Botschaften und Gesandtschaften solcher Länder, die

den Gegenständen für den persönlichen Gebrauch der Mitglieder der in

diesen Ländern errichteten japanischen Botschaften und Gesandtschaften

Zollbefreiung gewähren, ferner Dienstgegenstände für die in Japan

errichteten Konsulate solcher Länder, die den Dienstgegenständen für die

dort errichteten Konsulate Zollbefreiung gewähren;
||

8. Orden, Aus-

zeichnungen, Medaillen und Denkmünzen, die an Personen, welche in

Japan wohnen, verliehen werden;
||

9. Akten, Urkunden und andere

Schriftstücke; |1
10. Gegenstände, die behufs Ausstellung als Muster

oder Vorbilder in staatlichen oder öffentlichen Schulen, Museen, Handels-

museen und ähnlichen Instituten sowie in privaten Fachschulen ein-

geführt werden;
II

11. Gegenstände, die zu Wohltätigkeits- oder Unter-

stützungszwecken gestiftet sind;
||

12. Gegenstände eines Staatsmonopols,

die von der Regierung eingeführt werden;
||

13. Warenmuster, sofern
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sie nur zum Gebrauch als solche geeignet sind;
|1

14. Gebrauchsgegen-

stände von Reisenden, sowie Handwerkzeug und Gerätschaften, welche

Reisende zur Ausübung ihres Berufs benötigen, soweit sie dem Stande

der Reisenden entsprechen und von der Zollbehörde als angemessen

anerkannt werden;
||

15. Gegenstände, die von japanischen Land- oder

Marinetruppen oder von Kriegsschiffen im Ausland zurückgesandt

werden; ||
16. ümzugsgut von Privatpersonen, soweit es schon gebraucht

ist;
II

17. ausgeführte Gegenstände, die binnen 5 Jahren wieder ein-

geführt werden, sofern sie seit ihrer Ausfuhr in Beschaffenheit und

Form nicht verändert worden sind; ausgenommen sind Weingeist,

geistige Getränke und Zucker sowie Waren, die gemäß Artikel V1I[

und IX zollfrei eingegangen waren oder für welche eine Zollrück-

vergütung gewährt war; |i 18. Umschließungen von ausgeführten Waren

bei ihrer Wiedereinfuhr, nach näherer Bezeichnung im Yerordnungs-

wege;
||

19. Fische, Schalentiere, Weichtiere, Seetiere, Seepflanzen und

andere Meereserzeugnisse, die von Schiffen, welche zu diesem Zwecke von

Japan ausgefahren sind, gefangen oder gesammelt sind, sowie die daraus

durch einfache Zubereitung hergestellten Erzeugnisse, vorausgesetzt, daß

sie durch die vorgenannten Schiffe oder ihnen zugehörige Fahrzeuge

eingeführt werden;
1|

20. Gegenstände für den Schiffsgebrauch, die in

geöffneten Häfen von Kriegs- oder Handelsschiffen, die nach dem Aus-

land unterwegs sind, übernommen werden;
||

21. Wracks und Aus-

rüstungsgegenstände gestrandeter japanischer Schiffe;
||

22. Ausfuhrgut,

das mit Schiffen aus einem japanischen Hafen verschifft und wegen

Schiffbruchs wieder zurückgebracht wird;
||

23. Pferde, Rinder, Schweine,

Schafe und Geflügel, die zu Zuchtzwecken vom Staate oder von

Provinzialbehörden eingeführt werden, ferner Zuchtpferde und Zucht-

rinder, die von Pferde- oder Rindviehzuchtgilden eingeführt werden.

Artikel Vni.

Von Einfuhrzoll sind frei die folgenden Gegenstände, wenn sie

innerhalb eines Jahres nach dem Tage der Einfuhr wieder ausgeführt

werden sollen, vorausgesetzt, daß bei der Einfuhr für den Zollbetrag

entsprechende Sicherheit geleistet wird: H
1. die zur .Bearbeitung ein-

geführten Gegenstände, nach näherer Bezeichnung im Verordnungs-

wege;
II

2. Umschließungen von Einfuhrgütern, nach näherer Bezeichnung

im Verordnungswege; 1|
3. Gegenstände, die zur Ausbesserung eingeführt

werden;
1|

4. Gegenstände, die zum Zwecke wissenschaftlicher Forschungen

eingeführt werden;
||

5. Gegenstände, die zu Versuchszwecken eingeführt

werden;
||

6. Muster, die zum Zwecke der Aufnahme von Bestellungen
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eingeführt werden;
||

7. Gegenstände, die zu theatralischen und anderen

Aufführungen eingeführt werden.

Artikel IX.

Wenn im Verordnungswege näher bezeichnete Gegenstände aus

eingeführten Rohstoffen hergestellt und nach dem Ausland ausgeführt

sind, so kann nach Maßgabe einer zu erlassenden Verordnung der

Einfuhrzoll ganz oder teilweise erstattet werden.
||
Wenn im Verordnungs-

wege näher bezeichnete Düngemittel aus eingeführten Rohstoffen her-

gestellt sind, so kann nach Maßgabe einer zu erlassenden Verordnung

der Einfuhrzoll ganz oder teilweise erstattet werden.
||
Wer durch be-

trügerische oder ungesetzliche Handlungen die in den beiden vorher-

gehenden Absätzen erwähnte Zollrückerstattung erwirkt oder zu erwirken

versucht, wird nach Maßgabe des Artikel 75 des Zollgesetzes bestraft.

Artikel X.

Eingeführte Gewerbserzeugnisse, die auf einem in Japan erbauten

Schiffe angebracht oder verwendet worden sind, bleiben vom Einfuhr-

zolle befreit, wenn sie binnen 2 Jahren, vom Tage der Einfuhr ab

gerechnet, mit dem Schiffe zusammen wieder ausgeführt werden.

Indessen ist bei der Einfuhr eine dem Zollbetrag entsprechende Sicher-

heit zu hinterlegen.

Artikel XL

Verboten ist die Einfuhr der nachstehend aufgeführten Gegen-

stände:
II

1. Opium und Rauchgerätschaften für Opium, soweit diese

Gegenstände nicht von der Regierung eingeführt werden;
||

2. gefälschte,

veränderte oder nachgemachte Münzen, dergleichen Papiergeld, Bank-

noten und Wertpapiere;
j]

3. Drucksachen, Bilder, Schnitzereien und

andere Gegenstände, welche die öffentliche Sicherheit gefährden oder

gegen die guten Sitten verstoßen;
||

4. Gegenstände, welche Rechte an

Patenten, Modellen, Mustern und Handelsmarken sowie Urheberrechte

verletzen.

Znsatzartikel.

Artikel XII.

Der Tag des Inkrafttretens dieses Gesetzes : wird durch Kaiserliche

Verordnung bestimmt werden*).

*) Vgl. Überschrift.
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Nr. 14314. VERTRAGSSTAATEN. Übereinkommen zur einheit-

lichen Feststellung von Regeln über den Zu-

sammenstoß von Schiffen.

Brüssel, 23. September 1910.

Convention

pour rUnification de Certaines Regles en Matiere d'Abordage.

Sa Majeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de

l'Empire Allemand; le President de la ßepublique Argentine; Sa Majeste

l'Empereur d'Autriche, Roi de Boheme, etc., et Roi Apostolique de

Hongrie: pour l'Autriche et pour la Hongrie; Sa Majeste le Roi des

Beiges; le President des Etats-Unis du Bresil; le President de la Re-

publique du Chili; le President de la Republique de Cuba; Sa Majeste

le Roi de Danemark; Sa Majeste le Roi d'Espagne; le President des

Etats-Unis d'Amerique; le President de la Republique Fran9aise; Sa

Majeste le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et

des Possessions Britanniques au delä des Mers, Empereur des Indes; Sa

Majeste le Roi des Hellenes; Sa Majeste le Roi d'Italie; Sa Majeste

l'Empereur du Japon; le President des Etats-Unis Mexicains; le Presi-

dent de la Republique de Nicaragua; Sa Majeste le Roi de Norvege;

Sa Majeste la Reine des Pays-Bas; Sa Majeste le Roi de Portugal et des

Algarves; Sa Majeste le Roi de Roumanie; Sa Majeste l'Empereur de

Toutes les Russies; Sa Majeste le Roi de Suede; le President de la

Republique de l'Uruguay,
[|
Ayant reconnu l'utilite de fixer de commun

accord certaines regles uniformes en matiere d'abordage, ont decide de

conclure une Convention ä cet effet et ont nomme pour Leurs Pleni-

potentiaires, savoir:
||
Sa Majeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse,

au nom de l'Empire Allemand:
||
M. Kracker de Schwartzenfeldt, Charge

d'Affaires d'Allemagne ä Bruxelles;
||
M. le Dr. Struckmann, Conseiller

Intime Superieur de Regence, Conseiller rapporteur au Departement

Imperial de la Justice.
||

Le President de la Republique Argen-

tine:
II

Son Excellence M. A. Biancas, Envoye Extraordinaire et

Ministre Plenipotentiaire de la Republique Argentine pres Sa Majeste

le Roi des Beiges,
jj
Sa Majeste l'Empereur d'Autriche, Roi de Boheme,

etc., et Roi Apostolique de Hongrie:
||

pour l'Autriche et
||
pour

la Hongrie:
||
Son Excellence M. le Comte de Clary et Aldringen,

Son Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste

le Roi des Beiges;
||
pour l'Autriche:

||
M. le Dr. Stephen Worms, Con-

seiller de Section au Ministere I. R. Autrichien du Commerce;
||
pour la
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Hongrie:
||
M. le Dr. Fran^ois de Nagy, Secretaire d'fitat e. r., Professeur

ordinaire ä l'üniversite Eoyale de Budapest, Membre de la Chambre

Hongroise des Deputes.
j|
Sa Majeste le Roi des Beiges:

j|
M. Beernaert,

Ministre d'Etat, President du Comite Maritime International;
||
M. Capelle,

Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire, Directeur General

du Commerce et des Consulats au Ministere des Affaires Etrangeres;
i|

M. Ch. Le Jeune, Vice-President du Comite Maritime International;
||

M. Louis Franck, Membre de la Chambre des Representants, Secretaire

General du Comite Maritime International;
||
M. P. Segers, Membre de la

Chambre des Representants.
||
Le President des Etats-Unis du Bresil:

||

M. le Dr. Rodrigo Octavio de Langgaard Menezes, Professeur a la

Faculte libre des sciences juridiques et sociales de Rio de Janeiro,

Membre de l'Academie bresilienne.
||
Le President de la Republique du

Chili:
II
Son Excellence M. F. Pnga-Borne, Envoye Extraordinaire et

Ministre Plenipotentiaire de la Republique du Chili pres Sa Majeste le

Roi des Beiges.
(]
Le President de la Republique de Cuba:

||
M. Francisco

Zayas y Alfonso, Ministre Resident de la Republique de Cuba ä Bru-

xelles.
II
Sa Majeste le Roi de Danemark:

||
M. W. de Grevenkop-Castens-

kiold, Ministre Resident de Danemark ä Bruxelles;
||
M. Herman Barclay

Halkier, Avocat ä la Cour supreme de Dänemark.
j|
Sa Majeste le Roi

d'Espagne:
||
Son Excellence M. de Baguer y Corsi, Son Envoye Extra-

ordinaire et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi des Beiges:
||

Don Juan Spottorno, Auditeur General de la Marine Royale;
||
Don

Ramon Sanchez Ocaüa, Chef de division au Ministere de la Justice,

Ancien Magistrat d'Audience territoriale;
||
Don Faustino Alvarez del

Manzano, Professeur ä l'üniversite Centrale de Madrid.
||
Le President

des Etats-Unis d'Amerique:
[j
M. Walter C. Noyes, Juge ä la Cour de

circuit des fitats-Unis ä New-York;
||
M. Charles C. Burlingham, Avocat

ä New-York;
|| M. A. J. Montague, Ancien Gouverneur de l'fitat de Vir-

ginie;
||
M. Edwin W. Smith, Avocat ä Pittsburg.

||
Le President de la

Republique Fran^aise:
||
Son Excellence M. Beau, Envoye Extraordinaire

et Ministre Plenipotentiaire de la Republique Fran9aise pres Sa Majeste

le Roi des Beiges;
1|
M. Lyon-Caen, Membre de l'Institut, Professeur de

la Faculte de droit de Paris et de l'Ecole des Sciences politiques, Presi-

dent de l'Association fran9aise de droit maritime.
||
Sa Majeste le Roi du

Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des Possessions

Britanniques au dela des Mers, Empereur des Indes:
||
Son Excellence

Sir Arthur Hardinge, K. C. B., K. C. M. G., Son Envoye Extraordinaire

et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi des Beiges;
||
The

Honble. Sir William Pickford, Juge ä la Haute Cour de Londres;
||
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M. Leslie Scott, Conseiller du Eoi, ä Londres;
||
The HonWe. M. Hngh

Godley, Avocat ä Londres,
||
Sa Majeste le Roi des Hellenes:

\\
M. Georges

Diobouniotis, Professeur agrege ä l'Universite d'Athenes.
||
Sa Majeste le

Roi d'Italie:
1|
M. le Prince de Castagneto Caracciolo, Charge d'Affaires

d'Italie ä Bruxelles;
||

M. Fran^ois Berlingieri, Avocat, Professeur ä

l'Universite de Genes;
!|
M. FranQois Mirelli, Conseiller ä la Cour d'Appel

de Naples;
||

M. Cesar Vivante, Professeur a l'Universite de Rome.
1|

Sa Majeste TEmpereur du Japon:
|I
Son Excelleuce M. K. Nabeshima,

Son Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste

le Roi des Beiges;
j|
M. Yoshiyuki Irie, Procureur et Conseiller au

Ministere de la Justice du Japon;
j|
M. Takeyuki Ishikawa, Chef de la

Division des Affaires Maritimes ä la Direction des Communications du

Japon;
|1
M. M. Matsuda, Deuxieme Secretaire de la Legation du Japon

ä Bruxelles,
||
Le President des Etats-Unis Mexicains:

||
Son Excellence

M. Olarte, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire des fitats-

Unis Mexicains pres Sa Majeste le Roi des Beiges;
||
M. Victor Manuel

Castillo, Avocat, Membre du Senat.
|1
Le President de la Republique de

Nicaragua:
||
M. L. Vallez, Consul General de la Republique de Nicaragua

ä Bruxelles.
||
Sa Majeste le Roi de Norvege:

\\
Son Excellence M. le Dr.

G. F. Hagerup, Son Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire

pres Sa Majeste le Roi des Beiges;
|1
M. Christian Theodor Boe, Arma-

teur.
II
Sa Majeste la Reine des Pays-Bas: ||

M. le Jonkheer P. R. A.

Melvill van Carnbee, Charge d'Afi'aires des Pays-Bas ä Bruxelles;
||
M.

W. L. P. A. Molengraaff, Docteur en droit, Professeur ä l'Universite

d'Utrecht;
||
M. B. C. J. Loder, Docteur en droit, Conseiller ä la Cour de

Cassation de La Haye;
||
M. C. D. Asser jr., Docteur en droit, Avocat

ä Amsterdam.
||

Sa Majeste le Roi de Portugal et des Algarves:
||

M. Antonio Duarte de Oliveira Soares, Charge d'Affaires de Portugal ä

Bruxelles.
|j Sa Majeste le Roi de Roumanie:

||
Son Excellence M. Djuvara,

Son Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste

le Roi des Beiges.
||
Sa Majeste l'Empereur de toutes les Russies:

||
M. C.

Nabokoff, Premier Secretaire de l'Ambassade de Russie ä Washington.
|}

Sa Majeste le Roi de Suede:
[|
Son Excellence M. le Comte J. J. A.

Ehrensvard, Son Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pres

Sa Majeste le Roi des Beiges;
||
M. Einar Lange, Directeur de la Societe

d'assurance de bateaux ä vapeur de Suede.
||
Le President de la Repu-

blique de rUruguay:
||
Son Excellence M. Luis Garabelli, Envoye Extra-

ordinaire et Ministre Plenipotentiaire de la Republique de l'Uruguay

pres Sa Majeste le Roi des Beiges;
||
Lesquels, ä ce düment autorises,

sont convenus de ce qui suit:
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Article premier.

En cas d'abordage survenu entre navires de mer ou entre navires

de mer et bateaux de navigation Interieure, les indemnites dues ä raison

des dommages causes aux navires, aux choses ou personnes se trouvant

ä bord sont reglees conformement aux dispositions suivantes, sans qu'il

y ait ä tenir compte des eaux oü l'abordage s'est produit,

Article 2.

Si l'abordage est fortuit, s'il est du ä un cas de force majeure, ou

s'il y a doute sur les causes de l'abordage, les dommages sont Supportes

par ceux qui les ont eprouves.
||

Cette disposition reste applicable dans

le cas oü, soit les navires, soit Tun d'eux, sont au mouillage au moment

de l'accident.

Article 3.

Si l'abordage est cause par la faute de Tun des navires, la repa-

ration des dommages incombe ä celui qui l'a commise.

Article 4.

S'il y a faute commune, la responsabilite de chacun des navires est

proportionnelle ä la gravite des fautes respectivement commises; toutefois

si, d'apres les circonstances, la proportion ne peut pas etre etablie ou si

les fautes apparaissent comme equivalentes, la responsabilite est partagee

par parts egales.
||
Les dommages causes soit aux navires, soit ä leurs

cargaisons, soit aux effets ou autres biens des equipages, des passagers

ou d'autres personnes se trouvant ä bord, sont Supportes par les navires

en faute, dans ladite proportion, sans solidarite ä l'egard des tiers.
|1
Les

navires en faute sont tenus solidairement ä l'egard des tiers pour les

dommages causes par mort ou blessures, sauf recours de celui qui a

paye une part superieure ä celle que, conformement ä l'alinea premier

du present article, il doit definitivement supporter.
I|

II ajjpartient aux

legislations nationales de determiner, en ce qui concerne ce recours, la

portee et les effets des dispositions contractuelles ou legales qui limitent

la responsabilite des proprietaires de navires ä l'egard des personnes se

trouvant ä bord.

Article 5.

La responsabilite etablie par les articles precedents subsiste dans le

cas oü l'abordage est cause par la faute d'un pilote, meme lorsque

celui-ci est obligatoire.
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Article 6.

L'action en reparation des dommages subis par suite d'un abordage

n'est subordonnee ni ä un protet, ni ä aucune autre formalite speciale.
||

II n'y a point de presomptions legales de faute quant ä la responsabilite

de l'abordage.

Article 7.

Les actions en reparation de dommages se prescrivent par deux ans

ä partir de l'evenement.
|1
Le delai pour intenter les actions en recours

admises par l'alinea 3 de l'article 4 est d'une annee. Cette prescription

ne court que du jour du paiement.
||
Les causes de Suspension et d'inter-

ruption de ces prescriptions sont determinees par la loi du tribunal saisi

de l'action.
||
Les Hautes Parties contractantes se reservent le droit

d'admettre dans leurs legislations, comme prorogeant les delais ci-dessus

fixes , le fait que le navire defendeur n'a pu etre saisi dans les eaux

territoriales de l'Etat dans lequel le demandeur a son domicile ou son

principal etablissement.

Article 8.

Apres un abordage, le capitaine de cbacun des navires entres en

collision est tenu, autant qu'il peut le faire sans danger serieux pour

son navire, son equipage et ses passagers, de preter assistance ä l'autre

bätiment, ä son equipage et ä ses passagers.
||

II est egalement tenu dans

la mesure du possible de faire connaitre ä l'autre navire le nom et le

port d'attacbe de son bätiment, ainsi que les lieux d'oü il vient et oü

il va.
II
Le proprietaire du navire n'est pas responsable ä raison de la

seule contravention aux dispositions precedentes.

Article 9.

Les Hautes Parties contractantes, dont la legislation ne reprime pas

les infractions ä l'article precedent, s'engagent ä prendre ou ä proposer

ä leurs Legislatures respectives les mesures necessaires pour que ces in-

fractions soient reprimees.
||
Les Hautes Parties contractantes se com-

muniqueront, aussitot que faire se pourra, les lois et les reglements qui

auraient dejä ete edictes, ou qui viendraient ä l'etre dans leurs Etats

pour l'execution de la disposition precedente.

Article 10.

Sous reserve de Conventions ulterieures, les presentes dispositions

ne portent point atteinte aux regles sur la limitation de responsabilite

des proprietaires de navires, telles qu'elles sont etablies dans cbaque

pays, non plus qu'aux obligations resultant du contrat de transport ou

de tous autres contrats.
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Article 11,

La presente Convention est sans application aux naTires de guerre

et aux navires d'fitat exclusivement aifectes ä nn Service public.

Article 12.

Les dispositions de la presente Convention seront appliquees ä l'egard

de tous les interesses, lorsque tous les navires en cause seront ressor-

tissants aux Etats des Hautes Parties contractantes et dans les autres

cas prevus par les lois nationales.
||

II est entendu toutefois:
||

1*^ Qu'ä

l'egard des interesses ressortissants d'un Etat non contractant, l'applica-

tion desdites dispositions pourra etre subordonnee par ehacun des Etats

contractants ä la condition de reciprocite;
1|

2^ Que, lorsque tous les in-

teresses sont ressortissants du meme Etat que le tribunal saisi, c'est la

loi nationale et non la Convention qui est applicable.

Article 13.

La presente Convention s'etend ä la reparation des dommages que,

soit par execution ou Omission d'une manoeuvre, soit par inobservation

des reglements, un navire a causes soit ä un autre navire, soit aux

cboses ou personnes se trouvant ä leur bord, alors meme qu'il n'y aurait

pas eu abordage.

Article 14.

Cbacune des Hautes Parties contractantes aura la faculte de pro-

voquer la reunion d'une nouvelle Conference apres trois ans ä partir

de l'entree en vigueur de la presente Convention, dans le but de recber-

cber les ameliorations qui pourraient y etre apportees, et, notamment

d'en etendre, s'il est possible, la sphere d'application.
||
Celle des Puissances

qui ferait usage de cette faculte aurait ä notifier son Intention aux

autres Puissances, par l'intermediaire du Gouvernement beige, qui se

cbargerait de convoquer la Conference dans les six mois.

Article 15.

Les Etats qui n'ont pas signe la presente Convention sont admis

ä y adherer sur leur demande. Cette adhesion sera notifiee par la voie

diplomatique au Gouvernement beige et, par celui-ci, ä ehacun des Gou-

vernements des autres Parties contractantes; eile sortira ses effets un

mois apres l'envoi de la notification faite par le Gouvernement beige.

Article 16.

La presente Convention sera ratifiee.
||
A l'expiration du delai d'un

an au plus tard, ä compter du jour de la signature de la Convention,



— 301 —
le Gouvernement beige entrera en rapport avec les Gouvernements des

Hautes Parties contraetantes qui se seront declarees pretes ä la ratifier,

ä l'effet de faii-e decider s'il y a lieu de la mettre en vigueur.
||
Les

ratifications seront, le cas echeant, deposees immediatement ä Bruxelles

et la Convention produira ses effets un mois apres ce depot.
||
Le proto-

cole restera ouvert pendant une autre annee en favenr des Etats re-

presentes ä la Conference de Bruxelles. Passe ce delai, ils ne pourraient

qu'y adherer, conformement aux dispositions de Tarticle 15.

Article 17.

Dans le cas oü l'une ou l'autre des Hautes Parties contraetantes

denoncerait la presente Convention, cette denonciation ne produirait ses

effets qu'un an apres le jour oü eile aurait ete notifiee au Gouvernement

beige, et la Convention demeurerait en vigueur entre les autres Parties

contraetantes.

Article additionnel.

Par derogation ä l'article 16 qui precede, il est entendu que la

disposition de l'article 5 fixant la responsabilite dans le cas oü l'abor-

dage est cause par la faute d'un pilote obligatoire, n'entrera de plein

droit en vigueur que lorsque les Hautes Parties contraetantes se seront

mises d'accord sur la limitation de la responsabilite des proprietaires

de navires.
||
En foi de quoi, les Plenipotentiaires des Hautes Parties

contraetantes respectives ont signe la presente Convention et y ont

appose leurs cacbets.

Fait ä Bruxelles, en un seul exemplaire, le 23 septembre 1910.

Unterschriften.

Nr. 14315. VEETRAGSSTAATEN. Übereinkommen zur einheit-

lichen Feststellung von Regeln über die Hilfs-

leistung und Bergung in Seenot.

Brüssel, 23. September 1910.

Convention

pour rUnification de Certaines Regles en Matiere d'Assistance et de Sauvetage

Maritimes.

Sa Majeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de

l'Empire Allemand; le President de la Republique Argentine; Sa Majeste

l'Empereur d'Autriche, Roi de Boheme, etc., et Roi Apostolique de

Hongrie: pour l'Autriche et pour la Hongrie; Sa Majeste le Roi des
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Beiges; le President des Etats-Unis du Bresil; le President de la Repu-

blique du Chili; le President de la Republique de Cuba; Sa Majeste le

Roi de Danemark; Sa Majeste le Roi d'Espagne; le President des

Etats-Unis d'Amerique; le President de la Republique Fran9aise; Sa

Majeste le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et

des Possessions Britanniques au delä des Mers, Empereur des Indes; Sa

Majeste le Roi des Hellenes; Sa Majeste le Roi d'Italie; Sa Majeste

l'Empereur du Japon; le President des Etats-Unis Mexicains; le President

de la Republique de Nicaragua; Sa Majeste le Roi de Norvege; Sa

Majeste la Reine des Pays-Bas; Sa Majeste le Roi de Portugal et des

Algarves; Sa Majeste le Roi de Roumanie; Sa Majeste l'Empereur de

Toutes les Russies; Sa Majeste le Roi de Suede; le President de la

Republique de l'Uruguay,
||
Ayant reconnu l'utilite de fixer de commun

accord certaines regles uniformes en matiere d'assistance et de sauvetage

maritimes, ont decide de conelure une Convention ä cet effet et ont

nomme pour Leurs Plenipotentiaires, savoir:
||
Sa Majeste l'Empereur

d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l'Empire Allemand:
||
M. Kracker

de Schwartzenfeldt , Charge d'Affaires d'Allemagne ä Bruxelles;
||
M. le

Dr. Struckraann, Conseiller Intime Superieur de Regence, Conseiller

rapporteur au Departement Imperial de la Justice.
||
Le President de la

Republique Argentine:
||

S, Excellence M. A. Biancas, Envoye, Extra-

ordinaire et Ministre Plenipotentiaire de la Republique Argentine pres

Sa Majeste le Roi des Beiges.
||
Sa Majeste l'Empereur d'Antriebe, Roi

de Boheme, etc., et Roi Apostolique de Hongrie:
|1
pour l'Autriche et

pour la Hongrie:
1|
Son Excellence M. le Comte de Clary et Aldringen,

Son Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste

le Roi des Beiges;
||
pour l'Autriche:

i|
M. le Dr. Stephen Worms, Con-

seiller de Section au Ministere I. R. Autrichien du Commerce;
||
pour la

Hongrie:
||
M. le Dr. Fran9ois de Nagy, Secretaire d'fitat e. r., Professeur

ordinaire ä l'Universite Royale de Budapest, Membre de la Chambre

Hongroise des Deputes.
||
Sa Majeste le Roi des Beiges:

Ij
M. Beernaert,

Ministre d'Etat, President du Comite Maritime International;
||
M. Capelle,

Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire, Directeur General du

Commerce et des Consulats au Ministere des Affaires Etrangeres;
|| M.

Ch. Le Jeune, Vice-President du Comite Maritime International;
||
M.

Louis Franck, Membre de la Chambre des Representants, Secretaire

General du Comite Maritime International;
|| M. P. Segers, Membre de

la Chambre des Representants.
||
Le President des ßtats-Unis du Bresil:

||

M. le Dr. Rodrigo Octavio de Langgaard Menezes, Professeur ä la Faculte

libre des sciences juridiques et sociales de Rio de Janeiro, Membre de
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l'Academie bresilienne. ||
Le President de la Republique du Chili:

(|
Son

Excellence M. F. Puga-Borne, Envoye Extraordinaire et Ministre Pleni-

potentiaire de la Republiqaie du Chili pres Sa Majeste le Roi des Beiges.
||

Le President de la Republique de Cuba:
||
M. Francisco Zayas y Alfonso,

Ministre Resident de la Republique de Cuba ä Bruxelles.
|1
Sa Majeste

le Roi de Danemark:
||
M. W. de Grevenkop Castenskiold, Ministre

Resident de Danemark ä Bruxelles;
||
M. Herman Barclay Halkier,

Avocat ä la Cour supreme de Danemark.
||
Sa Maieste le Roi d'Espagne:||

Son Excellence M. de Baguer y Corsi, Son Envoye Extraordinaire et

Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi des Beiges;
1|
Don Juan

Spottorno, Auditeur General de la Marine Royale;
||
Don Ramon

Sanchez Ocana, Chef de division au Ministere de la Justice, Ancien

Magistrat d'Audience territoriale;
||
Don Faustino Alvarez del Manzano,

Professeur ä l'Universite Centrale de Madrid.
||
Le President des fitats-

ünis d'Amerique: |1
M. Walter C. Noyes, Juge ä la Cour de circuit des

Etats-Unis ä New York; 1|
M. Charles C. Burlingham, Avocat a New

York;
|1
M. A. J. Montague, Ancien Gouverneur de l'fitat de Virginia;

||

M. Edwin W. Smith, Avocat ä Pittsburg. 1|
Le President de la Republique

Fran^aise: ||
Son Excellence M. Beau, Envoye Extraordinaire et Ministre

Plenipotentiaire de la Republique Fran^aise pres Sa Majeste le Roi des

Beiges;
|1
M. Lyon-Caen, Membre de l'Institut, Professeur de la Faculte

de droit de Paris et de l'ficole des Sciences politiques, President de

l'Association fran9aise de droit maritime.
||
Sa Majeste le Roi du

Royaume-Üni de la Grande Bretagne et d'Irlande et des Possessions

Britanniques au delä des Mers, Empereur des Indes:
|1
Son Excellence

Sir Arthur Hardinge, K. C. B., K. C. M. G., Son Envoye Extraordinaire

et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi des Beiges;
1|
The

Honbie. Sir William Pickford, Juge ä la Haute Cour de Londres;
||
M.

Leslie Scott, Conseiller du Roi, ä Londres;
|j
The Hon^e. M. Hugh

Godley, Avocat ä Londres.
|1

Sa Majeste le Roi des Hellenes:||

M.Georges Diobouniotis, Professeur agrege ä l'Universite d'Athenes.
||

Sa Majeste le Roi d'Italie:
|1
M. le Prince de Castagneto Caracciolo,

Charge d'Affaires d'Italie ä Bruxelles;
||
M. Fran9ois Berlingieri, Avocat,

Professeur ä l'Universite de Genes;
||
M. Fran9ois Mirelli, Con-

seiller ä la Cour d'Appel de Naples;
||
M. Cesar Vivante, Professeur

ä l'Universite de Rome.
1|
Sa Majeste l'Empereur du Japon:

\\
Son

Excellence M. K. Nabeshima, Son Envoye Extraordinaire et Ministre

Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi des Beiges;
||
M. Yoshiyuki Irie,

Procureur et Conseiller au Ministere de la Justice du Japon;
||
M. Ta-

keyuki Ishikawa, Chef de la Division des Affaires Maritimes ä la
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Direction des Communications du Japon;
||
M. M. Matsuda, Deuxieme

Secretaire de la Legation du Japon ä Bruxelles.
||
Le President des

fitats-ünis Mexicains:
|1
Son Excellence M. Olarte, Envoye Extraordinaire

et Ministre Plenipotentiaire des Etats-Unis Mexicains pres Sa Majeste

le Roi des Beiges;
||
M. Victor Manuel Castillo, Avocat, Membre du

Senat.
!|
Le President de la Republique de Nicaragua:

||
M. L. Vallez,

Consul General de la Republique de Nicaragua ä Bruxelles.
|1 Sa Majeste

le Roi de Norvege:
||
Son Excellence M. le Dr. G. F. Hagerup, Son

Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste le

Roi des Beiges;
||
M. Christian Theodor Boe, Armateur.

||
Sa Majeste

la Reine des Pays-Bas:
||
M. le Jonkheer P. R. A. Melvill van Carnbee,

Charge d'Ajffaires des Pays-Bas ä Bruxelles;
||
M. W. L. P. A. Molen-

graatf, Docteur en droit, Professeur ä l'üniversite d'ütrecht;
||
M. B. C.

J. Loder, Docteur en droit, Conseiller ä la Cour de Cassation de la

Haye;
||
M. C. D. Asser jr., Docteur en droit, Avocat ä Amsterdam,

||

Sa Majeste le Roi de Portugal et des Algarves:
||
M. Antonio Duarte de

Oliveira Soares, Charge d'AlFaires de Portugal ä Bruxelles.
||
Sa Majeste

le Roi de Roumanie:
||
Son Excellence M. Djuvara, Son Envoye Extra-

ordinaire et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi des Beiges.
||

Sa Majeste l'Empereur de toutes les Russies:
||
M. C. Nabokoff, Premier

Secretaire de l'Ambassade de Russie ä Washington.
||
Sa Majeste le Roi

de Suede:
||
Son Excellence M. le Comte J. J. A. Ehrensvard, Son En-

voye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi

des Beiges;
||
M. Einar Lange, Directeur de la Societe d'assurance de ba-

teaux ä vapeur de Suede.
||
Le President de la Republique de l'Uru-

guay:
||
Son Excellence M. Luis Garabelli, Envoye Extraordinaire et

Ministre Plenipotentiaire de la Republique de Türuguay pres Sa Majeste

le Roi des Beiges; II Lesquels, ä ce düment autorises, sont convenus de

ce qui suit:

Article premier.

L'assistance et le sauvetage des navires de mer en danger, des

choses se trouvant ä bord, du fret et du prix de passage, ainsi que les

Services de metne nature rendus entre navires de mer et bateaux de

navigation Interieure sont soumis aux dispositions suivantes, sans qu'il

y ait ä distinguer entre ces deux sortes de Services et sans qu'il y ait ä

tenir compte des eaux oü ils ont ete rendus,

Article 2.

Tout fait d'assistance ou de sauvetage ayant eu un resultat utile

donne lieu ä une equitable remuneration.
||
Aucune remuneration n'est
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due si le secours prete reste sans resultat utile.
||
En aucun cas, la

somme ä payer ne peut depasser la valeur des choses sauvees.

Article 3.

N'ont droit ä aucune remuneration les personnes qui ont pris part

aux Operations de secours malgre la defense expresse et raisonnable du

navire secouru.

Article 4.

Le remorqueur n'a droit ä une remuneration pour l'assistance ou le

sauvetage du navire par lui remorque ou de sa cargaison que s'il a rendu

des Services exceptionnels ne pouvant etre consideres comme raccom-

plissement du contrat de remorquage.

Article 5.

Une remuneration est due encore que l'assistance ou le sauvetage

ait eu lieu entre navires appartenant au meme proprietaire.

Article 6.

Le montant de la remuneration est fixe par la Convention des par-

ties et, ä defaut, par le juge.
||

II en est de meme de la proportion dans

laquelle cette remuneration doit etre repartie entre les sauveteurs,
|1
La

repartition entre le proprietaire, le capitaine et les autres personnes au

Service de chacun des navires sauveteurs sera reglee par la loi nationale

du navire.

Article 7.

Toute Convention d'assistance et de sauvetage passee au moment et

sous l'influence du danger peut, ä la requete de l'une des parties, etre

annulee ou modifiee par le juge, s'il estime que les conditions convenues

ne sont pas equitables.
1|
Dans tous les cas, lorsqu'il est prouve que le

consentement de l'une des parties a ete vicie par dol ou reticence ou

lorsque la remuneration est, de faQon excessive dans un sens ou dans

l'autre, hors de proportion avec le Service rendu, la Convention peut

etre annulee ou modifiee par le juge ä la requete de la partie interessee.

Article 8.

La remuneration est fixee par le juge selon les circonstances en pre-

nant pour base:
||

a) en premier lieu, le succes obtenu, les efforts et le

merite de ceux qui ont prete secours, le danger couru par le navire

assiste, par ses passagers et son equipage, par sa cargaison, par les sau-

veteurs et par le navire sauveteur, le temps employe, les frais et dom-
Staatsarchiv LXXXII. 20
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mages subis, et les risques de responsabilite et autres courus par les

sauveteurs, la valeur du materiel expose par eux, en tenant compte, le

cas echeant, de Fappropriation speciale du navire assistant;
||
b) en second

lieu, la valeur des choses sauvees.
||
Les meines dispositions s'appliquent

a la repartition prevue ä l'article 6, alinea 2.
||
Le juge peut reduire

ou supprimer la remuneration s'il apparait que les sauveteurs ont, par

leur faute, rendu necessaire le sauvetage ou l'assistance ou qu'ils se sont

rendus coupables de vols, recels ou autres actes frauduleux.

Article 9.

II n'est du aucune remuneration par les personnes sauvees, sans que

cependant il soit porte atteinte aux prescriptions des lois nationales ä

cet eo-ard.
||
Les sauveteurs de vies humaines qui sont intervenus ä

l'occasion de l'accident ayant donne lieu au sauvetage ou ä l'assistance

ont droit ä une equitable part de la remuneration accordee aux sauveteurs

du navire, de la cargaison et de leurs accessoires.

Article 10.

L'action en payement de la remuneration se prescrit par deux ans

ä partir du jour oü les Operations d'assistanee ou de sauvetage sont

terminees. ||
Les causes de Suspension et d'interruption de cette pres-

cription sont determinees par la loi du tribunal saisi de l'action.
||

Les

Hautes Parties contractantes se reservent le droit d'admettre dans leurs

legislations, comme prorogeant le delai ci-dessus fixe, le fait que le navire

assiste ou sauve n'a pu etre saisi dans les eaux territoriales de l'Etat

dans lequel le demandeur a son domicile ou son principal etablissement.

Article 11.

Tont capitaine est tenu, aucant qu'il peut le faire sans danger

serieux pour son navire, son equipage, ses passagers, de preter assistance

ä toute personne, meme ennemie, trouvee en mer en danger de se

perdre.
!|
Le proprietaire du navire n'est pas responsable ä raison des

contraventions ä la disposition precedente.

Article 12.

Les Hautes Parties contractantes, dont la legislation ne reprime pas

l'infraction ä l'article precedent, s'engagent ä prendre ou ä proposer ä

leurs Legislatures respectives les mesures necessaires pour que cette

infraction soit reprimee.
||

Les Hautes Parties contractantes se com-

muniqueront, aussitot que faire se pourra, les lois ou reglements qui
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anraient dejä ete edictes ou qui viendraient ä l'etre dans leurs Etats

pour l'execution de la disposition qni precede.

Article 13.

La presente Convention ne porte pas atteinte aux dispositions des

legislations nationales ou des traites internationaux sur l'organisation de

Services d'assistance et de sauvetage par les autorites publiques ou sous

leur controle, et notamment sur le sauvetage des engins de peche.

Article 14

La presente Convention est sans application aux navires de guerre

et aux navires d'fitat exclusivement afFectes ä un Service public.

Article 15.

Les dispositions de la presente Convention seront appliquees ä

l'egard de tous les Interesses lorsque soit le navire assistant ou sauveteur,

soit le navire assiste ou sauve appartient ä un £tat de l'une des Hautes

Parties contractantes, ainsi que dans les autres cas prevus par les lois

nationales, jj
II est entendu toutefois:

||

1° Qu'ä l'egard des interesses

ressortissants d'un Etat non contractant, l'application desdites dispositions

pourra etre subordonnee par chacun des Etats contractants ä la condition

de reciprocite;
||

2° Que, lorsque tous les interesses sont ressortissants

du meme Etat que le tribunal saisi, c'est la loi nationale et non la Con-

vention qui est applicable;
||

3° Que, sans prejudice des dispositions plus

etendues des lois nationales, l'article 11 n'est applicable qu'entre navires

ressortissant aux Etats des Hautes Parties contractantes.

Article 16.

Cbacune des Hautes Parties contractantes aura la faculte de provo-

quer la reunion d'une nouvelle Conference apres trois ans ä partir de

l'entree en vigueur de la presente Convention, dans le but de recbercher

les ameliorations qui pourraient y etre apportees et, notamment, d'en

etendre, s'il est possible, la sphere d'application.
||

Celle des Puissances

qui ferait usage de cette faculte aurait ä notifier son Intention aux autres

Puissances, par l'intermediaire du Gouvernement beige, qui se cbargerait

de convoquer la Conference dans les six mois.

Article 17.

Les Etats qui n'ont pas signe la presente Convention sont admis ä

y adherer sur leur demande. Cette adhesion sera notifiee par la voie

20*
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diplomatique au Gouvernement beige et, par celui-ci, ä chaeun des Gou-

vernements des autres Parties contractantes; eile sortira ses effets un

mois apres Tenvoi de la notification faite par le Gouvernement beige.

Article 18.

La presente Convention sera ratifiee.
||
A l'expiration du delai d'un

an au plus tard, ä compter du jour de la signature de la Convention,

le Gouvernement beige entrera en rapport avec les Gouvernements des

Hautes Parties contractantes qui se seront declarees pretes ä la ratifier,

ä l'effet de faire decider s'il j a lieu de la mettre en vigueur.
||
Les

ratifications seront, le cas echeant, deposees immediatement ä Bruxelles

et la Convention produira ses effets un mois apres ce depot.
|1
Le proto-

cole restera ouvert pendant une autre annee en faveur des Etats re-

presentes ä la Conference de Bruxelles. Passe ce delai, ils ne pourraient

qu'y adherer, conformement aux dispositions de l'article 17.

Article 19.

Dans le cas oü l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes

denoncerait la presente Convention, cette denonciation ne produirait ses

effets qu'un an apres le jour oü eile aurait ete notifiee au Gouvernement

beige et la Convention demeurerait en vigueur entre les autres Parties

contractantes.
||
En foi de quoi, les Plenipotentiaires des Hautes Parties

contractantes respectives ont signe la presente Convention et y ont

appose leurs cacbets.
|1

Fait ä Bruxelles, en un seul exemplaire, le

23 septembre 1910.
ünterscbriften.

Nr. 14316. VERTRAGSSTAATEN, ünterzeicbnungsprotokoll zu

den beiden vorstebenden Verträgen.

Brüssel, 23. September 1910.

Protoeole de Signature.

Au moment de proceder ä la signature des Conventions pour l'unifi-

cation de certaines regles en matiere d'abordage et en matiere d'assistance

et de sauvetage maritimes conclues ä la date de ce jour, les Plenipoten-

tiaires soussignes sont convenus de ce qui suit:
||
Les dispositions des-

dites Conventions seront applicables aux colonies et possessions des

Puissances contractantes, sous les reserves ci-apres:
||
L Le Gouvernement

allemand declare reserver äes resolutions au sujet de ses colonies. II se

reserve, pour cbacune de celles-ci separement, le droit d'adherer aux
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Conventions et de les denoncer. ||
IL Le Gouvernement danois declare

se reserver le droit d'adherer auxdites Conventions et de les denoncer

pour rislande et les colonies ou possessions danoises separement.
||
III. Le

Gouvernement des Etats -Unis d'Amerique declare se reserver le droit

d'adherer auxdites Conventions et de les denoncer pour les Possessions

insulaires des ßtats-ünis d'Amerique.
||
IV. Le Gouvernement de Sa Ma-

jeste Britannique declare se reserver le droit d'adherer auxdites Conven-

tions et de les denoncer pour chacune des colonies, chacun des pro-

tectorats et territoires britanniques separement, ainsi que pour l'ile de

Chypre. H V. Le Gouvernement Italien se reserve d'adherer ulterieurement

aux Conventions pour les dependances et colonies italiennes.
1|
VL Le

Gouvernement des Pays-Bas se reserve d'adherer ulterieurement aux

Conventions pour les colonies et possessions neerlandaises.
||
YIL Le Gou-

vernement Portugals declare se reserver le droit d'adherer ulterieurement

aux Conventions pour les colonies portugaises. H
Ces adhesions pourront

etre notifiees soit par une declaration generale comprenant toutes les

colonies et possessions, soit par des declarations speciales. Pour les

adhesions et denonciations, on observera eventuellement la procedure

indiquee dans les deux Conventions de ce jour. II est entendu toutefois

que lesdites adhesions pourront egalement etre constatees dans le proces-

verbal des ratifications.
jj
En foi de quoi, les Plenipotentiaires soussignes

ont dresse le present protocole, qai aura la meme force et la meme

valeur que si ses dispositions etaient inserees dans le texte meme des

Conventions auxquelles il se rapporte.

Fait ä Bruxelles, en un seul exemplaire, le 23 septembre 1910.

Unterschriften.

Nr. 14317. DEUTSCHES reich. Denkschrift der Regierung

an den Reichstag zu Nr. 14314— 16.

Berlin, 8. Mai 1911.

Während es für eine Reihe von Rechtsgebieten, wie für den Post-

verkehr, den Eisenbahnfrachtverkehr und für den Schutz des geistigen

Eigentums in den letzten Jahrzehnten gelungen ist, durch Staatsverträge

einheitliche, in den internationalen Beziehungen der Länder gleichmäßig

zur Anwendung kommende Rechtsnormen zu schaffen, sind auf dem

Gebiete des Seerechts, wenigstens in privatrechtlicher Beziehung, bisher

lediglich die Gesetze der einzelnen Nationen maßgebend geblieben. Da

der Seeverkehr seiner Natur nach international ist, so ergibt sich von

selbst, daß die Verschiedenheiten, die zwischen den in den einzelnen
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Ländern geltenden Vorschriften obwalten, vielfach zu Unzuträglichkeiten

führen müssen, zumal die Frage, welches Recht zur Anwendung kommt,

oft lediglich davon abhängt, in welchem Lande die Klage angestrengt

wird. In den beteiligten Kreisen haben sich denn auch seit langer Zeit

Bestrebungen nach einer Vereinheitlichung des Privatseerechts geltend

gemacht. Insbesondere hat es sich der internationale Seerechtsverein in

Brüssel, dem in den einzelnen Ländern nationale Zweigvereine — in

Deutschland der deutsche Verein für internationales Seerecht iu Ham-

burg — angegliedert sind, zur Aufgabe gemacht, auf die Beseitigung

der ßechtsverschiedenheiten hinzuwirken. Er stellte im Jahre 1902 Vor-

entwürfe zu internationalen Abkommen über den Zusammenstoß von

Schiffen sowie über die Hilfsleistung und Bergung in Seenot auf und

wandte sich an die Königlich Belgische Regierung mit dem Ersuchen,

den Abschluß von Staatsverträgen über diese Gegenstände in die Wege

zu leiten. Auf Einladung der genannten Regierung traten sodann im

Jahre 1905 Vertreter fast aller am Seeverkehre beteiligten Staaten in

Brüssel zusammen, um auf der Grundlage der Entwürfe des Seerechts-

vereins internationale Vereinbarungen vorzubereiten. Die Verhandlungen

wurden in den Jahren 1909 und 1910 fortgesetzt und führten am

23. September 1910 zum Abschluß der beiden jetzt vorliegenden Staats-

verträge.
II
Der internationale Seerechtsverein hat nach Aufstellung der

Entwürfe über den Zusammenstoß von Schiffen und über die Hilfs-

leistung seine auf die Vereinheitlichung des Seerechts gerichteten Arbeiten

weitergeführt. Auf einer Tagung des Vereins, die im Jahre 1907 in

Venedig stattfand, gelangten nach langjähriger Vorbereitung Vorentwürfe

zur Schaffung einheitlicher Grundsätze über die Beschränkung der

Haftung der Reeder und über die Schiffshypotheken und Schiffsprivilegien

zur Annahme (zu vergleichen Handelsgesetzbuch § 486, §§ 754 ff.). Auch

diese Entwürfe wurden auf Anregung der Königlich Belgischen Regierung

auf den Brüsseler Konferenzen von 1909 und 1910 zum Gegenstande

der Beratung gemacht. Da eine Verständigung darüber noch nicht er-

zielt werden konnte, so ist in Aussicht genommen, daß die Delegierten

der beteiligten Staaten im Jahre 1912 von neuem zusammentreten, um

die Verhandlungen fortzusetzen.
||
Die Verträge über den Zusammenstoß

von Schiffen sowie über die Hilfsleistung und Bergung schließen sich

im allgemeinen den Vorschriften des Deutschen Handelsgesetzbuchs

(§§ 735 ff., 740 ff.) an. In einzelnen Beziehungen haben selbstverständ-

lich auch Zugeständnisse an die abweichende Auffassung der anderen

Nationen, insbesondere Englands, gemacht werden müssen. Indessen sind

die Abweichungen vom deutschen Rechte, auch soweit Zweifel darüber
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bestehen können, ob die im Abkommen anerkannte Lösung der einen

oder anderen Frage vor der bisherigen Bestimmung des deutschen Rechtes

den Vorzug verdient, keinesfalls der Art, daß sie gegenüber den Vor-

teilen in Betracht kommen, welche die Vereinheitlichung des Rechtes

mit sich bringt.
|I
Im einzelnen ist folgendes zu bemerken:

i. Übereinkommen zur einheitlichen Feststellung von Regeln über den

Zusammenstoß von Schiffen.

Die Überschrift bringt zum Ausdruck, daß es sich nicht um eine

völlig erschöpfende Regelung aller den Zusammenstoß von Schiffen be-

treffenden Rechtsfragen handelt, ergänzende Vorschriften der Landes-

gesetze vielmehr unberührt bleiben.
|1
Nach

Artikel 1

soll das Übereinkommen nicht nur bei dem Zusammenstoße zweier Seeschiffe,

sondern auch im Falle eines Zusammenstoßes zwischen einem Seeschiff

und einem der Binnenschiffahrt dienenden Schiffe Platz greifen. Diese

Erstreckung des Anwendungsgebiets des Abkommens kann vom Stand-

punkte des deutschen Rechtes um so weniger einem Bedenken unter-

liegen, als der § 92 des Binnenschiffahrtsgesetzes (Reichs-Gesetzbl. 1898

S. 868) die Vorschriften des Handelsgesetzbuchs über die Schadensersatz-

pflicht beim Zusammenstoße von Schiffen allgemein auf die Binnen-

schiffahrt überträgt.
|1
Unerheblich für die Anwendung des Überein-

kommens ist nach Artikel 1 auch der Ort des Zusammenstoßes; es be-

gründet insbesondere keinen Unterschied, ob sich der Unfall auf hoher

See oder in den der Gebietshoheit eines Staates unterliegenden Ge-

wässern ereignet.

Artikel 2 bis 4.

Das Übereinkommen regelt zunächst die Fälle, in denen der Zu-

sammenstoß der Schiffe durch einen Zufall (Artikel 2) oder durch ein

Verschulden nur auf Seiten eines der beteiligten Schiffe herbeigeführt ist

(Artikel 3). Die hierauf bezüglichen Bestimmungen bedürfen einer

näheren Erläuterung nicht. Wenn das Abkommen von. einem Verschulden

des Schiffes spricht, so wird dadurch die Frage nicht entschieden, für

wessen Verschulden im einzelnen der Reeder zu haften hat. Hierfür

bleiben die Landesrechte maßgebend, die aber in dieser Beziehung, ab-

gesehen von der Frage des Zwangslotsen (Artikel 5 und Schlußartikel),

meist übereinstimmen (zu vergleichen Handelsgesetzbuch § 485). Der

zu leistende Schadensersatz umfaßt, wie im Laufe der Brüsseler Ver-
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handlungen anerkannt ist, entsprech.end dem geltenden deutschen Rechte,

nicht nur den unmittelbaren Sachschaden, sondern auch Nachteile anderer

Art, insbesondere den entgangenen Gewinn.
|i
Der Artikel 4 handelt von

dem Falle, daß der Zusammenstoß der Schiffe durch beiderseitiges Ver-

schulden verursacht worden ist. Hier gehen gegenwärtig die Gesetz-

gebungen der verschiedenen Länder auseinander.
||
Nach § 735 Abs. 2

des Handelsgesetzbuchs hängt in einem solchen Falle die Verpflichtung

der Reeder zum Ersätze des Schadens sowie der Umfang des zu leisten-

den Ersatzes von den Umständen, insbesondere davon ab, inwieweit der

Zusammenstoß vorwiegend von Personen der Besatzung des einen oder

des anderen Schifi'es verursacht worden ist. Wie in der Rechtsprechung

anerkannt ist, hat der Richter bei der ihm hiernach obliegenden Wür-

digung der tatsächlichen Umstände auch auf das Maß des subjektiven

Verschuldens, das den Personen der Schiffsbesatzung zur Last fällt, die

gebührende Rücksicht zu nehmen. Der im § 735 Abs. 2 aufgestellte

Grundsatz gilt nicht nur für die Verteilung des Schadens, der den

Schiffen oder einem von ihnen bei dem Zusammenstoße zugefügt wird,

sondern, soweit es sich um das Verhältnis der Reeder zueinander handelt,

auch für die Erstattung des Schadensersatzes, den sie für die an Bord

ihrer Schiffe befindliche Ladung haben leisten müssen. Den Ladungs-

beteiligten selbst gegenüber haften dagegen die Reeder beider Schiffe als

Gesamtschuldner. Ebenso können die Reeder nach deutschem Rechte

für den durch eine Tötung oder Körperverletzung entstehenden Schaden

aLs Gesamtschuldner belangt werden.
||
Das französische Recht stimmt

mit dem deutschen Rechte im wesentlichen überein. Auch nach dem

italienischen und spanischen Rechte haften bei gemeinsamem Verschulden

die Reeder der beiden schuldigen Schiffe für Ladungsschäden als Gesamt-

schuldner, dagegen haben sie gegeneinander keinen Anspruch auf Ersatz

des dem einen oder dem anderen Schiffe zugefügten Schadens. Nach

dem englischen Rechte fällt der Schaden ohne Rücksicht darauf, inwie-

weit er vorwiegend durch das Verschulden der Besatzung des einen oder

des anderen Schiffes verursacht worden ist, den Reedern der beiden

Schiffe je zur Hälfte zur Last, und zwar so, daß auch die Ladungs-

beteiligten sich wegen ihres Schadens an den Reeder des fremden Schiffes

nur zur Hälfte halten können, während ihnen der Reeder desjenigen

Schiffes, auf welchem ihre Ladung befördert wurde, in Ermangelung

einer die Haftung beschränkenden Vereinbarung auf Grund des Fracht-

vertrags für den ganzen Schaden verantwortlich ist.
||
Das Übereinkommen

geht von dem Grund satze des deutschen Rechtes aus. Der Artikel 4

Abs. 1 bestimmt, daß bei gemeinsamem Verschulden die Schiffe nach
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Verhältnis der Schwere des ihnen zur Last fallenden Verschuldens zum

Ersätze des entstandenen Schadens verpflichtet sind, wobei der Richter,

wie in den Brüsseler Verhandlungen festgestellt worden ist, sowohl das

subjektive Maß des Verschuldens, welches auf der einen und der anderen

Seite obgewaltet hat, wie auch die Folgen, welche die beiderseitigen

schuldhaften Handlungen gehabt haben, zu berücksichtigen hat. Anderer-

seits nähert sich das Übereinkommen insoweit dem englischen Rechte,

als es, was das Verhältnis der Reeder zu den beteiligten Dritten betriift,

davon absieht, jedem der Reeder eine Haftung für den gesamten Schaden

aufzuerlegen, welchen die an Bord befindlichen Sachen erleiden. Für

diesen Schaden haften vielmehr die Reeder nach Artikel 4 Abs. 2 des

Übereinkommens auch den Geschädigten nur in demselben Verhältnis,

in welchem sie den Schaden unter sich zu verteilen haben. Jedoch

bleiben nach Artikel 10 die auf einem Frachtvertrag oder auf sonstigen

Verträgen beruhenden Verpflichtungen unberührt. Die Ladungsinteressenten

können sich daher, wenn die Ladung bei , einem auf Verschulden der

Besatzung beider Schiffe beruhenden Zusammenstoße beschädigt worden

ist, auf Grund des Frachtvertrags für den ganzen Schaden an den Reeder

des Schiffes, mit welchem die Ladung befördert wurde, und daneben auf

Grund des Artikel 4 zu einem der Schwere des beiderseitigen Ver-

schuldens entsprechenden Teile an den Reeder des anderen Schiffes

halten. Soweit der Ladungseigentümer im Frachtvertrag auf die Schadens-

ersatzansprüche gegen seinen Reeder verzichtet hat, wird er freilich in

Zukunft im Falle eines Zusammenstoßes, der durch beiderseitiges Ver-

schulden verursacht worden ist, abweichend vom geltenden deutschen

Rechte einen Teil des Schadens selbst tragen müssen. Darin liegt in-

dessen keine Unbilligkeit. Vom praktischen Standpunkt aus ist zudem

zu berücksichtigen, daß die Ladung in der Regel versichert ist. Es

wird daher anerkannt werden müssen, daß die Bestimmungen des Über-

einkommens eine angemessene Vermittelung zwischen der deutsch-

französischen und der englischen Auffassung darstellen.
1|
Für den durch

Tötung oder Körperverletzung entstandenen Schaden haften dagegen nach

Artikel 4 Abs. 3 in Übereinstimmung mit dem deutschen Rechte die Reeder

der schuldigen Schiffe als Gesamtschuldner; der Reeder, der mehr bezahlt

hat, als ihm nach dem Grundsatze des Artikel 4 Abs. 1 zur Last fällt,

kann dann gegen den anderen Reeder seinen Rückgriff nehmen. Das

Übereinkommen entscheidet die Frage nicht, ob dieser Rückgrifi' auch

dann zulässig bleibt, wenn der Reeder, gegen den er genommen werden

soll, durch einen mit dem Verletzten geschlossenen Vertrag, insbesondere

durch eine Bestimmung im Überfahrtsvertrage, seine Haftung aus-
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geschlossen hat, oder wenn er nach den landesgesetzlichen Vorschriften,

die für einen solchen Vertrag maßgebend sind (Artikel 10), von der

Haftung befreit ist. Der Artikel 4 Abs. 4 verweist hier ausdrücklich

auf das Landesrecht. Nach den von der deutschen Rechtsprechung auf-

gestellten Grundsätzen wird der Reeder, der im Überfahrtsvertrage seine

Haftung abgelehnt hat, dennoch im Rückgriffsverfahren von dem anderen

Reeder belangt werden können.
j|
Nach dem Landesrechte bestimmt sich

ferner, wie in Brüssel festgestellt worden ist, wem im Falle einer

Körperverletzung oder einer Tötung ein Anspruch auf Schadensersatz

zusteht. Das Landesrecht entscheidet auch darüber, wie weit der An-

spruch im einzelnen geht.

Artikel 5.

Während nach dem deutschen und dem englischen Rechte der Reeder

für das Verschulden eines Zwangslotsen nicht verantwortlich ist, hat er

nach dem Rechte Frankreichs und anderer Länder für ein solches Ver-

schulden aufzukommen. Der Artikel ö löst die Frage im Sinne des

französischen Rechtes. In dem Schlußartikel ist jedoch bestimmt, daß

die Vorschrift des Artikel 5 erst in Kraft tritt, wenn eine internationale

Vereinbarung über die Beschränkung der Haftung der Reeder abge-

schlossen sein wird. Zurzeit gelten in dieser Beziehung in den einzelnen

Seestaaten noch sehr verschiedene Grundsätze und die Ausdehnung der

Haftung des Reeders für ein Verschulden des Zwangslotsen würde daher

auch von verschiedener Wirkung sein. Nach dem deutschen Rechte

haftet der Reeder für Ansprüche, die sich auf das Verschulden einer

Person der Schiffsbesatzung gründen, insbesondere auch für Ansprüche

aus einem Zusammenstoße von Schiffen, nur mit dem Schiffe und der

Fracht derjenigen Reise, während deren der i\.nspruch entstanden ist

(Handelsgesetzbuch § 486 Nr. 3). Ähnliches gilt in Frankreich und in

den sonstigen Ländern des französischen Rechtssystems. In England ist

zwar die Haftung des Reeders aus Zusammenstößen von Schiffen gleich-

falls nur eine beschränkte, die Grenzen der Haftung sind dort aber aut

einer anderen Grundlage geregelt, und zwar derart, daß in vielen Fällen

der Umfang der Haftung weiter geht als nach dem kontinentalen Rechte.

Solange dieser Unterschied noch besteht, soll nach dem Schlußartikel

des Übereinkommens auch die Frage, ob der Reeder überhaupt für ein

Verschulden des Zwangslotsen einzustehen hat, der Landesgesetzgebung

überlassen bleiben.

Artikel 6.

Die Bestimmung, daß die Schadensersatzansprüche aus Schiffs-

zusammenstößen weder von der Aufnahme eines Protestes noch von der
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{Artikel 6 Abs. 1), entspricht dem deutschen Rechte.
|j Der Abs. 2 des

Artikel 6 hebt die Vorschriften der Landesgesetze auf, nach denen eine

Schadensersatzpflicht auf Grund eines bloß vermuteten Verschuldens

eintritt. Das Handelsgesetzbuch stellt eine gesetzliche Vermutung nur

im § 737 auf: ist ein durch einen Zusammenstoß beschädigtes Schilf

gesunken, bevor es einen Hafen erreichen konnte, so wird bis zum Be-

weise des Gegenteils angenommen, daß der Untergang eine Folge des

Zusammenstoßes war. Diese Vorschrift des Handelsgesetzbuchs ist bei

der freien Stellung, die nach der gegenwärtigen Prozeßgesetzgebung der

Richter in Schadensersatzprozessen einnimmt, entbehrlich. Die Befugnis

des Gerichts, aus der gesamten Sachlage in Anwendung allgemeiner

Erfahrungssätze nach freiem Ermessen auf einen ursächlichen Zusammen-
hang zwischen dem Zusammenstoß und dem entstandenen Schaden zu

schließen, darf als ausreichend angesehen werden. Die leitenden Grund-

sätze, die in der gerichtlichen Praxis in bezug auf die Verteilung der

Beweislast in Prozessen über Schiffszusammenstöße herausgebildet sind

und, ohne unbedingt bindende Kraft zu haben, doch im allgemeinen den

Entscheidungen zugrunde gelegt werden, behalten auch unter der Herr-

schaft des internationalen Übereinkommens ihre Bedeutung. Insbesondere

ist der Richter auch künftig nicht gehindert, dem Reeder des Schiffes,

dessen Führer einer zur Verhütung von Zusammenstößen erlassenen

Vorschrift zuwiderhandelt, die Beweislast dafür aufzuerlegen, daß der

Zusammenstoß nicht durch die Übertretung verursacht worden ist.

Artikel 7.

Eine zweijährige Verjährung für die Entschädigungsansprüche aus

Schiffszusammenstößen (Artikel 7 Abs. 1) ist schon im Handelsgesetz-

buche (§ 901 Nr. 2) vorgesehen. Das internationale Übereinkommen
weicht nur darin vom deutschen Rechte ab, daß die Verjährung mit dem
Zusammenstoß und nicht erst mit dem Ablaufe des Jahres, in welchem

er stattgefunden hat (Handelsgesetzbuch § 903 Nr. 3), beginnt.
|| Der

Artikel 7 Abs. 2, der auch die etwaigen Rückgriffsansprüche der als

Gesamtschuldner haftenden Reeder (Artikel 4 Abs. 3) einer kurzen Ver-

jährung unterwirft, enthält eine zweckmäßige Ergänzung des geltenden

Rechtes.
||
Die Regelung der Gründe, durch welche die Verjährung ge-

hemmt oder unterbrochen wird, hat Artikel 7 Abs. 3 der Landesgesetz-

gebung überlassen. Mit Rücksicht auf das englische Recht ist noch die

Bestimmung hinzugefügt, daß die Landesgesetze eine Verlängerung der

Verjährungen für den Fall eintreten lassen können, daß es dem Kläger
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nicht möo-lich gewesen ist, das zu belangende Schiif in den Hoheits-

gewässern des Staates, in welchem er seinen Wohnsitz oder seine Haupt-

niederlassung hat, mit Beschlag zu belegen (Abs. 4).

Artikel 8, 9.

Die Bestimmungen des Artikel 8 über das Verhalten der Kapitäne

nach einem Zusammenstoße von Schiffen entsprechen dem deutschen

Rechte (zu vergleichen die Kaiserliche Verordnung über das Verhalten

der Schiffer nach einem Zusammenstoß usw. vom 15. August 1876 —
Reichs-Gesetzbl. S. 189). Der letzte Absatz des Artikel 8 stellt klar,

daß es sich hier lediglich um persönliche Verpflichtungen des Kapitäns

handelt, für deren Erfüllung der Reeder nicht verantwortlich ist. Wegen

der im Artikel 9 den Vertragsstaaten auferlegten Verpflichtung ist für

Deutschland auf die Verordnung vom 15. August 1876 sowie auf den

§ 145 des Strafgesetzbuchs zu verweisen, wonach mit Geldstrafe bis zu

1500 Jb bestraft wird, wer die Vorschriften der bezeichneten Verordnung

übertritt.

Artikel 10.

Da die Verhandlungen über die Aufstellung einheitlicher Grundsätze

hinsichtlich der Beschränkung der Reederhaftung noch nicht zum Ab-

schlüsse gekommen sind, so hält der Artikel 10 in dieser Beziehung

ausdrücklich die Landesgesetze aufrecht. Zugleich weist er darauf hin,

daß das Übereinkommen in die rechtlichen Wirkungen, die sich aus dem

Frachtvertrage, dem Heuervertrag oder anderen Verträgen ergeben, nicht

eingreift. Unberührt bleiben, wie bei den Brüsseler Verhandlungen an-

erkannt ist, auch die mit der Unfallversicherung zusammenhängenden

besonderen Vorschriften über die Entschädigungsansprüche der Schiffs-

besatzung (Seeunfallversicherungsgesetz §§ 133, 137, 138, Reichs-

Gesetzbl. 1900 S. 716; vergl. Entwurf einer Reichsversicherungsordnung

§ 1205).
Artikel 11.

Das internationale Übereinkommen findet auf Kriegsschiffe und auf

Staatsschiffe, die ausschließlich zu einem öffentlichen Dienste bestimmt

sind, wie Zollkutter und dergleichen, keine Anwendung. Dagegen gilt

es für Staatsschiffe anderer Art, z. B. für Schiffe, mit denen ein Staat

einen Güter- oder Personenverkehr unterhält.

Artikel 12.

Das sachliche Herrschaftsgebiet des internationalen Übereinkommens

ist im Artikel 12 aus praktischen Gründen dahin abgegrenzt, daß seine



— 317 —

Bestimmungen grundsätzlich stets Anwendung finden, wenn alle be-

teiligten Schifi'e einem der Vertragsstaaten angehören. Die Staats-

angehörigkeit der Ladungseigentümer oder der sonst beteiligten Personen

bleibt in diesem Falle außer Betracht. Doch ist die Landesgesetzgebung

nicht gehindert, gegenüber den Angehörigen eines Staates, der dem

Übereinkommen nicht beigetreten ist, die Anwendung seiner Bestimmungen

von der Bedingung der Gegenseitigkeit abhängig zu machen.
||
Eine be-

sondere Bestimmung ist noch für den Fall getrofien, daß alle Beteiligten

demselben Staate angehören wie das mit der Sache befaßte Gericht.

Da in einem solchen Falle internationale Interessen nicht in Frage stehen,

so entspricht es der Natur der Sache, daß hier die Vertragsstaaten zur

Anwendung des internationalen Rechtes nicht verpflichtet sind, vielmehr

das Landesrecht maßgebend bleibt. Übrigens wird der Abschluß der

internationalen Verträge von selbst dahin führen, daß die darin ent-

haltenen Grundsätze in die Gesetzgebung der einzelnen Staaten über-

gehen und auf diesem Wege allgemeine Geltung erlangen. Für Deutsch-

land ist beabsichtigt, durch ein Ausführungsgesetz die Vorschriften des

inneren Rechtes mit den Grundsätzen der Verträge in Übereinstimmung

zu bringen.
||
Nach

Artikel 13

sollen die Bestimmungen des Übereinkommens, auch wenn ein Zusammen-

stoß nicht stattgefunden hat, auf den Ersatz eines Schadens Anwendung

finden, den ein Schilf durch Ausführung oder Unterlassung eines Manövers

oder Nichtbeobachtung einer Verordnung einem anderen Schiffe oder den an

Bord der Schiffe befindlichen Personen oder Gütern zugefügt hat. Ein Bei-

spiel bietet der Fall, daß in einem engen Fahrwasser von zwei sich be-

gegnenden Schiffen das eine nicht ordnungsmäßig ausweicht und das

andere bei seinen Bemühungen, einen Zusammenstoß zu vermeiden, auf

Grund gerät. Übrigens stellt der Artikel 13 keine gesetzliche Vermutung

dafür auf, daß im Falle der Übertretung einer Verordnung der etwa

entstandene Schaden durch diese Übertretung verursacht sei, vielmehr

bleibt diese Frage der Beurteilung der Gerichte überlassen.
||
Daß das

Übereinkommen auch dann Anwendung findet, wenn mehr als zwei

Schiffe zusammenstoßen (zu vergleichen Handelsgesetzbuch § 739 Abs. 1),

ist schon aus der Fassung seiner Bestimmungen zu entnehmen. Ebenso

ergibt sich von selbst, daß der Reeder eines Schiffes, dessen Besatzung

schuldhafterweise einen Zusammenstoß mit einem anderen Schiffe herbei-

geführt hat, auch für den Schaden haftet, der daraus entsteht, daß durch

den Zusammenstoß der beiden Schiffe der Zusammenstoß des zweiten Schiffes

mit einem dritten verursacht worden ist (Handelsgesetzbuch § 739 Abs. 2).
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II. Übereinkommen zur einheitlichen Feststellung von Regeln über die Hilfs-

leistung und Bergung in Seenot.

Artikel 1.

Das Handelsgesetzbuch (§§ 740 ff.) unterscheidet bei den Diensten,

die einem in Seenot befindlichen Schiffe oder seiner Ladung geleistet

werden, zwischen der Bergung und der Hilfsleistung. Eine Bergung liegt

vor, wenn in einer Seenot ein Schiff oder dessen Ladung, nachdem sie

der Verfügung der Schiffsbesatzung entzogen oder von ihr verlassen

waren, von dritten Personen in Besitz genommen und in Sicherheit

gebracht werden. Der Fall einer Hilfsleistung ist dagegen gegeben,

wenn Schiff oder Ladung gerettet werden, bevor die Schiffsbesatzung die

Verfügung über sie verloren oder sie verlassen hatte. Für die Bergung

und Hilfsleistung gelten im allgemeinen dieselben Vorschriften. Ein

Unterschied besteht in bezug auf die Bemessung der Höhe des Berge-

lohns und des Hilfslohns. Für den Bergelohn ist im § 746 vorgesehen,

daß er den dritten Teil des Wertes der geborgenen Gegenstände und

wenn die Bergung mit ungewöhnlichen Anstrengungen und Gefahren

verbunden war und zugleich jener Wert ein geringer ist, die Hälfte des

Wertes nicht übersteigen darf. Für den Hilfslohn aber ordnet der § 747

Satz 1 an, daß er stets unter dem Betrage festzusetzen ist, den der

Bergelohn unter sonst gleichen Umständen erreicht haben würde. Auch

soll nach § 747 Satz 2 bei der Bestimmung des Hilfslohns auf den Wert

der geretteten Gegenstände nur eine untergeordnete Rücksicht genommen
werden.

||
Die Vorschriften des Handelsgesetzbuchs über die verschiedene

Bemessung des Berge- und Hilfslohns sind schon bald nach ihrem In-

krafttreten bemängelt worden. Insbesondere hat sich der Reichstacr

bereits im Jahre 1874 bei Gelegenheit der Beratung der Strandungs-

ordnung für die Beseitigung des Unterschieds ausgesprochen (Steno-

graphische Berichte 2. Legislaturperiode I. Session Bd. 1 S. 333, 372;

Anlageband 3 Nr. 54 S. 213). Das vorliegende Übereinkommen stellt

sich auf denselben Standpunkt. In der einleitenden Bestimmung des

Artikel 1 wird demgemäß ausdrücklich hervorgehoben, daß zwischen

Hilfsleistung und Bergung nicht zu unterscheiden ist. In der Tat hat

die Vorschrift des Handelsgesetzbuchs, wonach der Hilfslohn stets unter

dem Betrage festzusetzen ist, den der Bergelohn unter sonst gleichen

Umständen erreicht haben würde, bei dem weiten Ermessen, das dem

Richter bei der Bemessung der Vergütung notwendig gelassen werden

muß, keine praktische Bedeutung. Die Bestimmungen des Artikel 8, in

denen die für die Bemessung hauptsächlich zu berücksichtigenden Um-
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stände aufgeführt sind, führen schon von selbst dahin, daß insoweit, als

für die Hilfsleistung eine geringere Vergütung angemessen ist als für

eine Bergung, der Unterschied zwischen den beiden Arten der Dienste

Beachtung findet. Was aber die Vorschrift im § 747 Satz 2 des Handels-

gesetzlrachs betrifft, wonach bei der Bestimmung des Hilfslohns auf den

Wert der geretteten Gegenstände nur eine untergeordnete Rücksicht zu

nehmen ist, so dehnt das Übereinkommen diese Vorschrift, die einer

übermäßigen Vergütung bei Rettung wertvoller Gegenstände vorbeugen

soll, zweckmäßigerweise auf den Bergelohn aus (Artikel 8 Abs. 1 unter

b).
II
Als Gegenstand der Rettung bezeichnet das Übereinkommen im

Artikel 1 neben dem Schiffe und den an Bord befindlichen Sachen noch

die Fracht und die Überfahrtsgelder. Hieraus ergibt sich, daß, soweit

durch die Rettungshandlungen dem Reeder der Anspruch auf die Fracht

oder den Überfahrtspreis erhalten ist, dies bei der Bemessung des Berge-

und Hilfslohns mit zu berücksichtigen ist.
||
Die Bestimmung des Artikel 1,

wonach das Übereinkommen nicht nur auf die einem Seeschiffe geleisteten

Rettungsdienste Anwendung findet, sondern auch dann Platz greift, wenn

einem in Gefahr befindlichen Binnenschifle von einem Seeschiffe Hilfe

gebracht wird, entspricht dem Artikel 1 des Übereinkommens über den

Zusammenstoß von Schiffen.

Artikel 2.

In Übereinstimmung mit dem deutschen Rechte versagt das Über-

einkommen jeden Anspruch auf Vergütung, wenn die Hilfsleistung keinen

Erfolg gehabt hat. Auch ein Ersatz für die gemachten Aufwendungen

kann in einem solchen Falle nicht gefordert werden. Dies ist im Laufe

der Brüsseler Verhandlungen ausdrücklich festgestellt worden und ergibt

sich zudem aus Artikel 8, aus dem zu entnehmen ist, daß der Begriff

der „Vergütung" (remuneration) im Sinne des Übereinkommens den Er-

satz der Aufwendungen mitumfaßt.
|j
Selbstverständlich steht den Beteiligten

frei, zu vereinbaren, daß eine Vergütung ohne Rücksicht auf den Erfolg

zu entrichten ist. Die Umstände können in besonderen Fällen auch die

Annahme einer stillschweigenden Vereinbarung dieses Inhalts recht-

fertigen. Bei den Brüsseler Verhandlungen ist zum . Beispiel auf den

Fall hingewiesen worden, daß ein Scbiff, welches durch den Verlust seines

Ankers in Not geraten ist, ein ihm zur Hilfe gekommenes Schiff weg-

sendet, um einen Anker herbeizuholen, vor der Rückkunft dieses Schiffes

aber von einem dritten Schiffe aus seiner Notlage befreit wird.
||
Die

Vorschrift des Handelsgesetzbuchs, wonach die Vergütung den Betrag

eines Drittels oder, in besonderen Fällen, den Betrag der Hälfte des
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Wertes der geretteten Gegenstände nicht übersteigen soll, hat keine

Aufnahme in das Übereinkommen gefunden. Vielmehr ist im Artikel 2

Abs. 3 lediglich vorgesehen, daß die Vergütung für die Bergung oder

Hilfsleistung nicht über den Wert des Geretteten hinausgehen darf. In

der Tat kann die Vorschrift des Handelsgesetzbuchs zu Unbilligkeiten

führen, insbesondere dann, wenn der Betrag von einem Drittel öder der

Hälfte des Wertes der geretteten Gegenstände nicht einmal ausreicht,

um die Kosten und Schäden, die dem Rettenden entstanden sind, zu

decken. Gegen, eine zu hohe Bemessung der Vergütung bei besonders

wertvollen Gegenständen trifft, wie schon erwähnt, das Übereinkommen

dadurch Vorsorge, daß es die Gerichte anweist, bei der Festsetzung der

Vergütung auf den Wert der geretteten Gegenstände erst in zweiter

Linie Rücksicht zu nehmen.
||
In dem Übereinkommen nicht geregelt ist

die Frage, ob durch die Bergung oder Hilfsleistung ein persönlicher

Anspruch zur Entrichtung des Berge- und Hilfslohns entsteht oder ob

der Anspruch nur gegen die geretteten Gegenstände geltend gemacht

werden kann. Hierfür bleibt daher das Landesrecht maßgebend (zu

vergleichen Handelsgesetzbuch § 753).

Artikel 3.

Während nach § 750 Nr. 1 des Handelsgesetzbuchs auf Berge- und

Hilfslohn keinen Anspruch hat, wer seine Dienste aufdrängt, insbesondere

wer ohne Erlaubnis des anwesenden Schiffers das Schiff" betritt, macht

der Artikel 3 des Entwurfs den Verlust des Rechtes auf Vergütung

davon abhängig, daß die Teilnahme an dem Rettungswerke gegen das

ausdrückliche und verständige Verbot des in Gefahr befindlichen Schiffes

erfolgt ist. Hierfür war die Erwägung maßgebend, daß es unter um-
ständen unbillig sein würde, dem Hilfeleistenden mit Rücksicht auf das

Verbot des Schiffsführers die Vergütung vorzuenthalten, so zum Beispiel,

wenn durch seine Dazwischenkunft der Schiffsführer gehindert worden

ist, absichtlich zum Nachteile der Reederei zu handeln oder wenn der

Schiffsführer geisteskrank war. Übrigens ging man davon aus, daß sich

die Richter bei der Prüfung der Frage, ob trotz des Verbots eine

Vergütung zu gewähren sei, stets von einer strengen Auffassung leiten

lassen würden.
Artikel 4.

Die Bestimmung, daß der Schlepper für die Rettung des von ihm

geschleppten Schiffes oder dessen Ladung eine Vergütung nur bean-

spruchen kann, wenn er außergewöhnliche Dienste geleistet hat, die nicht

als zur Erfüllung des Dienstvertrags gehörig angesehen werden können,
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entspricht der Natur der Sache.
||
Darüber, ob der Mannschaft des ge-

retteten Schilfes ein Anspruch auf Bergö- oder Hilfslohn zusteht, enthält

das Übereinkommen keine Bestimmung. In dieser Beziehung bleibt

vielmehr, wie im Laufe der Verhandlungen anerkannt worden ist, das

Landesrecht maßgebend (vergl. Handelsgesetzbuch § 740 Abs. 3).

Artikel 5.

Der Grundsatz des Artikel 5, demzufolge eine Vergütung auch dann

beansprucht werden kann, wenn die Hilfsleistung oder Bergung zwischen

mehreren Schiffen desselben Reeders stattgefunden hat, ist schon gegen-

wärtig durch die deutsche Rechtsprechung anerkannt. Von Bedeutung

ist die Vorschrift namentlich für die Schiffsmannschaft des rettenden

Schiffes, da dieser ein Teil der für die Rettung zu entrichtenden Ver-

gütung zufließt (Übereinkommen Artikel 6 Abs. 3, Handelsgesetzbuch

§ 749).

Artikel 6.

Der Betrag der Vergütung soll in Ermangelung einer Übereinstimmung

der Parteien durch das Gericht bestimmt werden, unter dem „Gericht"

ist, wie bei den Brüsseler Verhandlungen festgestellt wurde, jede Behörde

zu verstehen, die nach den Landesgesetzen über den Berge- und Hilfs-

lohn zu entscheiden hat. Der § 38 der Strandungsordnung vom 17. Mai

1874 (Reichs-Gesetzbl. S. 73), wonach die Entscheidung zunächst durch

die Aufsichtsbehörde des Strandamts, unter Vorbehalt des Rechtswegs,

zu erfolgen hat, bleibt daher unberührt.
||
Wegen der Verteilung des

Berge- und Hilfslohns zwischen dem Reeder und der Schiffsbesatzung

(Artikel 6 Abs. 3) ist auf den § 749 des Handelsgesetzbuchs zu ver-

weisen.

Artikel 7.

Ist während und unter dem Einflüsse der Gefahr ein Vertrag über

die Höhe des Berge- oder Hilfslohns geschlossen, so kann der Vertrag

nach § 741 des Handelsgesetzbuchs wegen erheblichen Übermaßes der

zugesicherten Vergütung angefochten und die Herabsetzung der letzteren

auf das den Umständen entsprechende Maß verlaugt werden. Ein solches

Anfechtungsrecht erkennt auch die internationale Übereinkunft an. Sie

beschränkt sich aber nicht auf die Vorschriften des Handelsgesetzbuchs'

sondern geht, um der freieren Stellung Rechnung zu tragen, die das

englische Recht den Gerichten in bezug auf die Nachprüfung der Hilfe-

leistungsverträge einräumt, über diese Vorschriften hinaus. Insbesondere,

ist auch dem Hilfeleistenden, der unter dem Einfluß der Gefahr einen

Vertrag abgeschlossen hat, die Befugnis eingeräumt, den Vertrag wegen
Staatsarchiv LXXXH. 2%
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Unbilligkeit anzufechtei). Ferner soll beiden Teilen, obne Rücksicht

darauf, ob der Vertragsscbluß nnter dem Einflüsse der Gefahr statt-

gefunden hat oder nicht, das Recht zur Anrufung des Gerichts zustehen,

wenn die vereinbarte Vergütung in einer nach der einen oder anderen

Richtung übermäßigen Weise außer Verhältnis zu den bewirkten Leistungen

steht. Endlich ist ausdrücklich ein Anfechtungsrecht für den Fall an-

erkannt, daß die Zustimmungserklärung der einen oder anderen Partei

wegen Arglist oder wegen Verheimlichung erheblicher Tatsachen mit

einem Mangel behaftet ist.

Artikel 8.

Der Artikel 8, der die Tatumstände aufzählt, welche bei der Be-

messung des Berge- oder Hilfslohns hauptsächlich zu berücksichtigen

sind, stimmt im wesentlichen mit dem deutschen Rechte überein (Handels-

gesetzbuch § 744), Die Anführung der „besonderen Zweckbestimmung

des hilfeleistenden Schiffes" trägt den Verhältnissen der gewerbsmäßigen

Bergungsdampfer Rechnung, bei denen zu berücksichtigen ist, daß sie

oft lange Zeit unbeschäftigt im Hafen liegen.
||
Daß nach dem Überein-

kommen der Wert der geretteten Gegenstände, ohne Unterschied zwischen

Bergung und Hilfsleistung, erst in zweiter Linie zu berücksichtigen ist,

hat schon in anderem Zusammenhang Erwähnung gefunden.
\\
In An-

lehnung an die Vorschrift des § 750 Nr. 2 des Handelsgesetzbuchs

wonach auf Bergelohn keinen Anspruch hat, wer von den geborgenen

Gegenständen dem Schiffer, dem Eigentümer oder der zuständigen Be-

hörde nicht sofort Anzeige macht (zu vergleichen Strandungsordnung

vom 17. Mai 1874 — Reichs-Gesetzbl. S. 73 — § 12), sieht der letzte

Absatz des Artikel 8 vor, daß der Richter die Vergütung ganz oder teil-

weise für verwirkt erklären kann, wenn sich die Retter des Diebstahls,

der Verheimlichung oder anderer unredlicher Handlungen schuldig ge-

macht haben. Das Gleiche soll, unbeschadet etwaiger Schadensersatz-

ansprüche des Reeders und der Ladungsinteressenten, auch dann gelten,

wenn die Retter selbst durch ihr Verschulden die Notwendigkeit der

Hilfsleistung herbeigeführt haben. Gegen eine unveränderte Übernahme

der Vorschrift des deutschen Rechtes wurde in den Brüsseler Verhand-

lungen geltend gemacht, daß diese in der Androhung der Verwirkung

zu weit gehe. Andererseits wird man sich mit der milderen Bestimmung

des Artikel 8 Abs. 3 um so eher begnügen können, als die Landes-

gesetze, welche die Unterlassung der sofortigen Anzeige ohne Rücksicht

auf das Vorliegen einer unredlichen Absicht mit Strafe bedrohen, unberührt

bleiben (zu vergleichen Strandungsordnung § 12 in Verbindung mit § 43).
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Artikel 9.

Für die Rettung von Menschen ist im Handelsgesetzbuch ein An-
spruch auf Vergütung im allgemeinen nicht eiageräumt. Doch bestimmt

der § 748 Abs. 2, daß diejenigen Personen, die sich in derselben Gefahr,

die den Anlaß zur Rettung von Schiff und Ladung gegeben hat, der

Rettung von Menschenleben unterzogen haben, an dem Berge- und Hilfs-

lohne teilnehmen, der für die Erhaltung von Schilf und Ladung zu ent-

richten ist. Auch kann nach den Grundsätzen des bürgerlichen Rechtes

über die Geschäftsführung ohne Auftrag ein Ansj)ruch auf Ersatz der

zur Rettung von Menscheuleben gemachten Aufwendungen begründet

sein. Das Übereinkommen hat sich im Artikel 9 dem Handelsgesetzbuch

angeschlossen, ohne indessen die landesrechtlichen Vorschriften auf-

zuheben, welche für die Rettung von Menschenleben weitergehende An-
sprüche gewähren.

Artikel 10.

Die Verjährung der Ansprüche auf Berge- und Hilfslohn ist in

Übereinstimmung mit den Bestimmungen über die Verjährung der

Schadensersatzansprüche aus dem Zusammenstoße von Schiffen geregelt.

Die Verjährungsfrist beträgt demgemäß auch für die Forderungen auf

Berge- und Hilfslohn zwei Jahre vom Tage der Entstehung der Forderung
an, während nach dem deutschen Rechte hier eine einjährige Frist vom
Schlüsse des Jahres an gerechnet, gilt (Handelsgesetzbuch § 901 Satz 1,

§ 902, § 903 Nr. 4, § 904).

Artikel 11, 12.

Entsprechend dem Standpunkte, daß die Rettung von Menschenleben
eine Ehrenpflicht sei, deren Erfüllung weder durch zivilrechtliche noch
durch strafrechtliche Vorschriften gesichert werden dürfe, hat die deutsche

Gesetzgebung bisher davon abgesehen, die Schiffsführer zu verpflichten,

auf der See den in Lebensgefahr befindlichen Personen Beistand zu

leisten. Nur für den Fall eines Zusammenstoßes von Schiffen ist dem
Kapitän eine Verpflichtung zur Beistandsleistung unter Androhung von
Strafen auferlegt worden (vergl. oben zu Artikel 8, 9 des Übereinkommens
über den Zusammenstoß). Bei den internationalen Verhandlungen hat

diese enge Begrenzung der gesetzlichen Beistandspflicht nicht aufrecht-

erhalten werden können. Vielmehr ist, entsprechend den weitergehenden

Vorschriften anderer Länder, insbesondere Italiens, Österreichs und der

Niederlande, im Artikel 8 des Übereinkommens allgemein bestimmt, daß
die Schiffsführer jeder in See in Lebensgefahr befindlichen Person Bei-

stand zu leisten haben, soweit es ihnen ohne ernstliche Gefahr für ihr

21*
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Schiff, die Besatzung und die Reisenden möglieh ist. Den Reeder trifft,

wie im letzten Absätze des Artikel 11 ausdrücklich hervorgehoben ist,

keine Verantwortlichkeit für die Erfüllung dieser Verpflichtung des

Kapitäns. Die Vertragsstaaten haben nach Artikel 12 die Vorschriften

zu erlassen, die erforderlich sind, um Verletzungen der Verpflichtung

hintanzuhalten.

Artikel 13.

Vorschriften über die staatliche Organisation des Rettungsdienstes

sind für Deutschland in der Strandungsordnung vom 17. Mai 1874 ge-

troffen. Bestimmungen über die Rettung von Fischereigerätschaften

enthält der Artikel 25 des internationalen Vertrags, betreffend die poli-

zeiliche Regelung der Fischerei in der Nordsee außerhalb der Küsten-

gewässer, vom 6. Mai 1882 (Reichs-Gesetzbl. 1884 S. 25).

Der
Artikel 14,

der die Kriegsschiffe und die ausschließlich zu einem öffentlichen Dienste

bestimmten Staatsschiffe der Herrschaft des Übereinkommens entzieht,

stimmt mit dem Artikel 11 des Übereinkommens, betreffend den Schiffs-

zusammenstoß, überein.

Artikel 15.

Während die Bestimmungen des Übereinkommens über den Zu-

sammenstoß von Schiffen nur dann Platz greifen, wenn alle beteiligten

Schiffe einem Vertragsstaat angehören, soll es zur Anwendung des Über-

einkommens über die Hilfsleistung und Bergung nach Artikel 15 ge-

nügen, wenn das gefährdete oder das rettende Schiff die bezeichnete

Voraussetzung erfüllt. Diese verschiedene Behandlung ist schon dadurch

geboten, daß die Rettungsdienste nicht notwendig von einem Schiffe aus

zu erfolgen brauchen.

IM. Unterzeichnungsprotokoll.

Zu einer für alle Teile bindenden Abmachung darüber, daß die

Übereinkommen über den Zusammenstoß von Schiffen und über die

Hilfsleistung und Bergung auch in den Kolonien der vertragschließenden

Mächte Anwendung finden, ist es namentlich wegen staatsrechtlicher

Bedenken, die von anderer Seite erhoben wurden, nicht gekommen.

Indessen kann wohl erwartet werden, daß die in den Übereinkommen

anerkannten Grundsätze auch ohne vertragliche Bindung in den Kolonien

zur Einführung kommen werden.

Die Vertretung der Vereinigten Staaten von Amerika hat in der

Plenarsitzung der Internationalen Seerechtskonferenz in Brüssel vom
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12. September 1910 erklärt, daß sie im Namen der Regierung der

Vereinigten Staaten das Übereinkommen über den Zusammenstoß von

Schiffen nur unter folgenden Vorbehalten unterzeichne:

„1^ Les stipulations de l'article 4 de ladite Convention n'aflfecteront

en rien l'application ou l'execution de l'acte du Congres des Etats-Unis

intitule „An Act relating to Navigation of Vessels, &c" approuve le

13 fevrier 1893, et communement appele „Harter Act".
||
2^ Les stipu-

lations des articles 1 et 4 de ladite Convention ne pourront, aux Etats-

Unis, donner aucun droit ä une äction en dommages-interets causee par

la mort, si ce n'est ä partir du moment oü ces stipulations seront

appuyees d'un acte approprie du Congres des Etats-Unis.
|1
3" Les stipu-

lations de l'article 6 de ladite Convention n'afifecteront en rien les pre-

somptions legales creees par les lois des Etats-Unis.
||

4*^ Les stipulations

de ladite Convention concernant la faute et le dommage, ainsi que les

recours, ne seront appliquees aux fitats-Unis que par les Cours d'Admiraute

et de Juridiction maritime."

In der Plenarsitzung der Brüsseler Konferenz vom 22. Sept. 1910

ist festgestellt worden, daß von keiner Seite Bedenken dagegen erhoben

werden, wenn die Vereinigten Staaten das Übereinkommen mit diesen

Vorbehalten ratifizieren. Im Anschlüsse hieran ist in derselben Plenar-

sitzung namens der Deutschen Regierung folgende Erklärung abgegeben

worden:

„Le Gouvernement imperial allemand declare qu'en tant qu'un Etat

contractant fait une reserve ä l'egard d'une desdites Conventions, l'Alle-

magne gardera la faculte de faire de son cote une reserve analogue

vis-ä-vis de cet Etat."

Für den Fall, daß die Vereinigten Staaten bei der Ratifikation ihre

Vorbehalte ganz oder teilweise aufrechterhalten, ist hiernachTdem Reiche

das Recht gesichert, der Ratifikationserklärung, soweit nötig, eine Be-

schränkung hinzuzufügen, durch die der Grundsatz der Gegenseitigkeit

gewahrt wird, übrigens haben die von den Vereinigten Staaten ge-

machten Vorbehalte nicht alle eine gleiche Tragweite. Der erste Vor-

behalt ist insofern ohne praktische Bedeutung, als das dort angeführte

Gesetz vom 13. Februar 1893 nur Vorschriften über den Frachtvertrag

enthält, die Verpflichtungen aus Verträgen aber schon nach dem Artikel 10

des Übereinkommens über den Zusammenstoß durch die internationalen

Bestimmungen nicht berührt werden. Was den letzten Vorbehalt be-

trifft, so ist zu seiner Begründung angeführt worden, daß die Gerichts-

verfassung der Vereinigten Staaten bei anderen als den Admiralitäts-

und Seegerichten die Mitwirkung einer Geschworenenbank (Jury) vor-
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sehe, diese aber nach den für sie geltenden Verfahrensvorschriften nicht

in der Lage sei, in den Fällen des Artikel 4 des Übereinkommens über

das Maß des Verschuldens, das der Besatzung des einen und des anderen

Schiffes zur Last fällt, zu entscheiden. Es kommt indessen nur selten

vor, daß Prozesse über einen Zusammenstoß von Schiffen vor anderen

als den Admiralitäts- und Seegerichtshöfen zur Entscheidung gelangen.

Unter den Vorbehalt Nr. 3 fällt namentlich die durch einen Kongreßakt

vom Jahre 1890 eingeführte Bestimmung, wonach bis zum Beweise des

Gegenteils vermutet wird, daß der Kapitän eines Schiffes, der im Falle eines

Zusammenstoßes der Verpflichtung zuwiderhandelt, dem anderen Schiffe

Beistand zu leisten und ihm den Namen seines Schiffes anzugeben, durch

sein Verschulden den Zusammenstoß verursacht habe. Am erheblichsten

dürfte der Vorbehalt unter Nr. 2 sein, wenngleich zu erwarten ist, daß

er durch einen entsprechenden Kongreßakt seine Erledigung finden wird-

Der Vorbehalt steht im Zusammenbange damit, daß das Recht der Ver-

einigten Staaten gegenwärtig den Angehörigen eines auf der See durch

Verschulden der Schiffsbesatzung getöteten Person einen Schadensersatz-

anspruch nicht gewährt. Es sind daher in den Vereinigten Staaten,

um dem abweichenden Grundsatze des Übereinkommens Wirksamkeit

zu verleihen, noch besondere gesetzliche Maßnahmen erforderlich.
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